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LEGGI, DECRETI E ORDINANZE PRESIDENZIALI 


LEGGE 31 gennaio 1996. n. 61. 


Ratifica ed esecuzione degli atti finali della Conferenza addizionale dei plenipotenziari relativa alla costituzione e 
convenzione dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (UIT), con protocollo facoltativo, risoluzioni e 
raccomandazioni, adottati a Ginevra il 22 dicembre 1992. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 


la seguente legge: 


Art. 1. 
I. Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare gli atti finali della conferenza addizionale dei 


plenipotenziari relativa alla costituzione e convenzione dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (UIT), 
con protocollo facoltativo, risoluzioni e raccomandazioni. adottati a Ginevra il 22 dicembre 1992. 


Art. 2. 


1. Piena ed intera esecuzione è data agli atti di cui all’artitolo 1 a decorrere dalla data della loro entrata in 
vigore in conformità ‘a quanto disposto dall’articolo 58 degli atti stessi. 


Art. 3. 
1. La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato. sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti normativi della 
Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 31 gennaio 1996 


SCALFARO 


DINI, Presidente del Consiglio dei Ministri 


AGNELLI, Ministro degli affari esteri 


Visto, il Guardasigilli: Dinì 
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ACTES FINALS 
DE LA 
CONFÉRENCE DE PLENIPOTENTIAIRES 
ADDITIONNELLE 


(Genève, 1992) 


Constitution et Convention de 
l'Union Internationale des Télécommunications 


Protocole facultatif 
Résolutions 


Recommandation: 


Genève, 1993 
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‘ CONSTITUTION DE 
L'UNION INTERNATIONALE DES 
TÉLECOMMUNICATIONS 


Préambule 


1 En reconnaissant pleinement è chaque Etat le droit souverain de régle- 

menter ses télécommunications et compte tenu de l'importance croissante des 
télécommunications pour la sauvegarde de' la paix et le développement 
économique et social de tous les Etats. les -Etats parties à la présente 
Constitution. instrument fondamental de l'Union internationale des 1élécom- 
munications. et iù la Convention de l'Union internationale des télécom- 
munications (ci-après désignée «la Convention») qui la complète. aux fins de 
faciliter les relations. pacifigques et la cooperation internauonale entre les 
peuples ainsi que lc développement économique et social par le bon. 
fonctionnement des télécommunications. sont convenus de ce qui suit: 
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CHAPITRE 


Dispositions de base 


ARTICLE | 


Objet de l'Union, 


21. L'Uniona pourobjert: 


3. a) de maintenir et d'étendre la coopération internationale entre tous les 
Membres de l'Union pour l'amélioration et l'emploi rattonnel des 
télécommunications de toutes sortes; 


4 bb) de promouvorr. et d'offrir l'assistance technique aux pays en 
développement dans le domaine des télécommunications, et de pro- 
mouvo:r également la mobilisation des ressources matérielles et 
financières nécessaires à sa mise en ceuvre; . 


S c) de favoriser le développement de moyens techniques et leur exploi- 
tatton la plus efficace, en vue d'augmenter le rendement des services 
de télécommunication. d'accroître leur utilité et de sénéraliser le plus 
possible leur utilisation par le public: 


6 dd) de s'efforcer d'étendre les avantages des nouvelles technologies de 
télécommunication è tous les habitants de la planète; 


70€) de promouvoir l'utilisation des services de téÉlécommunication en vue’ 
ce faciliter les relations paciliques: 


SUN d'harmoniserles efforts des Membres vers ces ins; 
90 gr de promouvoir au niveau international. adoption d'une approche plus 


générale des questons. del telicommunication, eno rarson: de da 
mondialisation de l'économie et de Li società de l'information. en 
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collaborant avec d'autres organisations intergouvernementales régio- 
nales et internationales ainsi qu'avec les organisations non. gouverne- 
mentales qui s'occupent de télécommunications. 


10 


N 


‘A cet effet et plus particulièrement, l'Union: 


11 a) effectue l'attribution des bandes de fréquences du spectre radio- 
€lectrique, l'allotissement des fréquences radioélectriques et l'enre: 
gistrement des assignations de fréquence, et de toute position orbitale 
associée sur l'orbite des satellites géostationnaires afin d'éviter les 


brouillages préjudiciables entre les stations de-radiocommunication 
des différents pays; 


12 Bb) coordonneleseffortsen vue d'éliminer les brouillages préjudiciables 
entre les stations de radiocommunication des différents pays et 
d'améliorer l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques 


ainsi que de l'orbite des. satellites géostationnaires pour les services de 
radiocommunication; 


13 c) facilite la normalisation mondiale des télécommunications, avec une 
qualité de service satisfaisante; 


14 d) encourage ia coopératign internationale en vue d'assurer l'assistance 
‘technique. aux pays en développement..ainsi que la création,’ le 
développement et le perfectionnement des installations et.des réseaux 
de télécommunication dans les pays en développement par tous les 
moyens à sa disposition, y compris sa participation aux programmes 
appropriés des Nations Unies et l'utilisation.de ses propres ressources, 
selon'les besoins; 


15 e) coordonne les efforts en vue d'harmoniser le développement des- 
moyens de télécommunication, notamment ceux faisant appel aux 
techniques spatiales. de maniere à utiliser au mieux les possibilités 
‘ qu'ils offrent: 


16: /) favorise la collaboration entre ses Membres en vue de l'établissement 
de tarifs è des niveaux aussi bas que possible, compatibies avec un 
service de bonne qualità ct une gestion financière des telécommu- 
nications sane ci indépendante: 
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17 g) provocue l’'adoption de mesures permettant d'assurer la sécurité de la. 
vie-humaine par la coopération des services de télécommunication; 


18 /%) procède à des études, arréte des réglementations, adopte des résolu- 
uons, formule des recommandations. et des vox. recueille et publie. 
des informations concernant les télécommunications; 


19 :) s'‘emploie, avec les organismes de financement et de développement 
internattonaux, à promouvoir l'établissement. de lignes de crédit 
préférentielles et favorables destinées au développement de projets 
sociaux visant, entre autres, à étendre les services de télécommu- 
nicauon aux zones les plus isolées dans les pays. 


ARTICLE 2 


Composition de l'Union 


20 L'Union internationale des télécommunications, eu égard au principe 


d'universalité et à l'intérét d'une participatton unmiverselle è l'Union, se 
compose de: 


21 a) tout Etat qui est Membre de l'Union en tant. que partie è toute 
Convention internationale des télécommunications avant l'entrée en 
vigueur de la présente Constitution et de la Convention; 


22 bh) tout autre Etat, Membre de l'Organisation des Nations Unies, qui 
adhère è la présente Constitution et è la Convention conformément 
dux dispositions de l'article 53 de la présente Constitution: 


23610 toutautre Eta. non Membre de l'Organisation des Nations Unies. qui. 
demande è devenir Membre de l'Union et qui, après que sa demande a 
die agréée par les deux ters des Membres de l'Union. adhère à la 
presente Constitution a la Convention  conformément aux 


RI, 
‘dispositions de l'article 53 de la présente Constitution. Si une telle 


— 10 — 
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demande d'admission en qualité de Membre est présentée pendant la 
période comprise entre deux Contérences de plénipotentiaires.: le 
Secrétaire général consulte les Membres de l'Union; un Membre séra 
considéré comme s'étant abstenu s'il n'a pas répondu dans un délai ‘de 
quatre mois a compter du jour où il a été consuité. 


ARTICLE 3 


Droits et obligations des Membres 


24 1. Les Membres de l'Union ont les droits et sont soumis aux obligations 
prévus dans la présente Constitution et dans la Convention. 


25 2. Les droits des Membres, en ce qui concerne leur participation aux 
conférences, réunions et consultations de l'Uniòn, sont les suivants: 


26 a) tout Membreale droit de participer aux conférences, est éligible au 
Conseil et .a le droit de présenter des candidats è l'élection des. 
fonctionnaires de l'Union ou des membres du Comité du Règiement 
des radiocommunications; 


27. b) tout Membrea, sous réserve des dispositions des numéros 169 et 210 
de la présente Constitution. également droit è une voix à toutes les 
Conférences de plénipotentiaires, à toutes les conférences mondiales. 
ct ù toutes les assemblées des radiocommunications ainsi qu'à toutes 
les réunions des commissions d'études et. s'il fait partie du Conseil. à 
toutes les sessions de ce Conseil. Aux conférences régionales, seuls les 

‘ Membres de la région convernée ont le droit de vote: 


280) tout Membre a. sous réserve des dispositions des numéros 169 cr 210 
de fa presente Consutution. egalement droit à une vor dans toute 
consultation effectuée par correspondance. Dans le cas de consul- 
tattons concernani des contérences régionales. seuls les Membres de la 
region concernée ont le dreit de vote. 


RE 
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ARTICLE 4 


“Instruments de l'Union 


291. Les instruments de l'Union sont: 


- la présente Constitution de l'Union mternationale des télécommuni- 
cattons, 


— — la Convention de l'Union internationale des télécommunications, 
et 


— les Règlements administratifs. 


30 2. La présente Constitution, dont les dispositions sont complétées par 
celles de la Convention, est l'instrument fondamental de l'Union. 


31 3. Les dispositions de la présente Constitution et de la Convention sont 
complétées de plus par celles des Règlements administratifs, énumérés 


ci-après, qui réglementent l'utilisation des télécommunications et lient tous les 
Membres: 


-— le Règlement des télécommunications internationales, 


— le Règlement des radiocommunications. 


324. En vas de divertence entre une disposition de la présente Constitution 
cu une dispositien de la Convention cu des Règlements administratifs. la 
Constitution prevaut. Eno cas de divergence entre une disposition de la 
Convention et une disposition des Rèeglements administratifs, la Convention 
prevatut. 
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ARTICLE 5 


Définitions' 


33. A moinsde contradiction avec le contexte: 


34 a) les termes.utilisés dans la présente Constitution cet définis: dans son 
annexe, qui fait partie intégrante de la présente Constitution, ont le 
sens qui leur est assigné dans cette annexe; 


35 b) les termes — autres que ceux définis dans l'annexe à la présente 
Constitution — ‘utilisés dans Ja Convention et définis dans l'annexe à 
cette Convention, qui fait partie intégrante de la Convention, ont le 
sens qui leur est assigné dans cette annexe; 


36 cc) lesautrestermes définis dans les Règiements administratifs ont le sens 
qui leur est assigné dans ces Règlements. 


ARTICLE 6 


Exécution des instruments de l'Union 


37 1. Les Membres sont tenus de se conformer aux. dispositions - de la 
présente Constitution, de la Convention et des Règlements administratifs dans 
tous les bureaux et dans toutes les stations de télécommunication établis ou 
exploités par eux et qui assurent des services internationaux ou qui peuvent 
causer des brouillages prejudiciables aux services de radiocommunication 
d'autres pays. sauf en ce qui concerne les services qui échappent a ces 
obligations en vertu des dispositions de l'article 48 de la présente Constitution. 


38 2. Les Membres sont éualement tenus de prendre les mesures nécessaires 
pour imposer l'observation des dispositions de la présente Constitution, de la 
Convention et des Règlements administratifs aux exploitations-autoristes par 
cux dà clablir età exploiter des idltcommunications et qui assurent des services 
internattonauxe ou explottent des. stattons. pouvant causer des. brouillages. 
préjudiciables aux services de radiocommunication d'autres pavs. 
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ARTICLE 7 


Structure de l'Union 


39 L'Union comprend: 
40 a) la Conférence de plénipotentiaires, organe supréme de l'Union; 


41 5) le Conseil, qui agiten tant que mandataire de la Conférence de pléni- 
potentia1res; 


42 cc) les conférences mondiales des télécommunications internationales; 


43 d) le Secteur des radiocommunications, y compris les conférences 
mondiales et régionales des radiocommunications, les assemblées des 
radiocommunications et le Comité du Règlement des radiocommu- 
nicatons; 


44 e) le Secteur de la normalisation des télécommunications, y compris les 
conférences mondiales de normalisation des télécommunications; 


45 f) le Secteur du développement des télécommunications, y compris les 
conférences mondiales et régionales de développement des télécom- 
munications; 


46 8g) le Secrétariat général. 


ARTICLE 8° 


La Conférence de plénipotentiaires, 


471. La Conférence de plénipotentiaires est composte de délégations 
representani les Membres. Elle est convoquée tous les quatre ans. 


482. La Conference de plénipotentiaires: 


49 4)  détermine les principes genéraux permettant de satisfaire l'objet de 
l'Union énoncé à l'article 1 de la présente Constitution: 


a 7 RA 
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50») après examen des rapporis établis par le Conseil sur l'activité de 
l'Union depuis la dernière Conférence de plénipotentiaires: ainsi que 
‘sur la politique et la planification suratégiques recommandées pour 
l'Union, adopte toutes décisions qu'elle considère appropriées: 


S1 c) établit les bases du budget de l'Union et fixe, compte tenu des 
décisions prises sur la base des rapports mentionnés au numéro 50 
ci-dessus, le plafond de ses dépenses pour la période allant jusqu'à la 
prochaine Conférence de plénipotentiaires, après avoir examiné tous 
les aspects pertinents de l'activité de l'Union durant cette période; 


52 d) formule toutes directives sénérales concernant les effectifs de l'Union 
et fixe, au besoin, les traitements de base, les échelles de traitements 


et le régime des indemnités et pensions de tous les fonctionnaires de 
l'Union; 


53 e) examineles comptes de l'Union et les approuve définitivement s'il y a. 
lieu; 
54 f) élit les Membresde l'Union appelés à composer le Conseil; 


55 g) élit le Secrétaire général, le Vice-Secrétaire général et les directeurs 


des Bureaux des Secteurs en leur qualité de fonctionnaires élus de 
l’Union; 


56 h) élit les membres du Comité du Règlement des radiocommunications; 
57 1) exammeet adopte, s'il ya lieu. les propositions d'amendements è la 
présente Constitution et à la Convention conformément, respective- 


ment. aux dispositions de l'article 55 de la présente Constitution et des 
dispositions pertinentes de la Convention: 


Ln 
(ee) 


0 conclut ou révise. le cas cehdéant. les accords entre l'Union et d'autres 
organisatons internanoniles. examine tout accord proviselre conclu 
par le Conseil au nom de l'Union avec de telles organisations et lui 
donne ta suite qu'elle juge approprite: 


590 k})O traite toutes des autres. questions de telécommunication  gugeces 
necessaires. 


— 15— 
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ARTICLE 9 


Principes relatifs aux élections et questions connexes 


60 1. Lors des élections visées aux numéros 54 à 56 de la présente 
Constitution, la Conférence de piénipotentiaires veille à.ce que: 


61 a) les Membres du Conseil soient élus compte diùment tenu de la 
nécessité d'une répartition équitable des sièges du Conseil entre toutes 
les régions du monde; 


62 bb) le Secrétaire général, le Vice-Secrétaire général, les directeurs des 
Bureaux et les membres du Comité du Règlement des radiocommu- 
nicattons sorent tous ressortissants de Membres différents et que lors 

‘ de leur élection, 1l soit dùment tenu compte d'une’ répartition 
géographique équitable entre les régions du monde; en ce qui 
concerne les fonctionnaires élus, 11 faudrait en outre tenir diment 


compte des pnncipes énoncés au numéro 154 de la présente 
Constitution; 


63 c) les membres du Comité du Règlement des radiocommunications. 
sorent élus, à titre individuel, parmi les candidats proposés par les 
Membres de l'Union; chaque Membre ne peut proposer qu'un seul 
candidat qui doit étre l'un de ses ressortissants. 


64 2. Les procédures è suivre pour ces élections sont établies par la 
Conférence de plénipotentiaires. Les dispositions: relatives à l'entrée’ en 
fonctions, aux vacances d'emploi et à la rééligibilité figurent dans la 


Convention. 
ARTICLE 10 
Le Conseil 
6501. to Le Conseil est compost de Membres de l'Union dlus. par la 


Conference de plénipotentiaires conformement aux dispositions du numéro 61 
de la présente Constitution. 


ria 
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66 (2) Chaque Membre du Conseil désigne pour siéger au Conseil une 
personne qui peut étre assistée d'un ou plusieurs assesseurs. 


67 2. Le Conseil établit son propre règlement intérieur. 


683. ‘Dans l'intervalle qui sépare les Contférences de plénipotentiaires, le 
Conseil, en sa qualité d'organe directeur de l'Union, agit en tant que 
mandataire de la Conférence de plénipotentiaires dans les limites des pouvoirs 
délégués par celle-ci. 


69 4. (1) Le Conseil est chargé de prendre toutes mesures propres è 
faciliter la mise à exécution, par les Membres, des dispositions de la présente 
Constitution, de la Convention, des Règlements administratifs, des décisions 
de la Conférence, de plénipotentiaires et, le cas échéant, des décisions des 
autres conférences et réunions de l'Union, ainsi que d'accomplir toutes les 
autres tàches qui lui sont assignées par la Conférence de plénipotentiaires. 


70 (2) Il examine les grandes questions de politique des télécommu- 
nicattons conformément aux directives générales de la Conférence de plénipo- 
tentiaires afin que les orientations politiques et la stratégie de l'Union soient 


parfaitement adaptées è l'évolution constante de l'environnement des télécom- 
munications. 


71 (3) Il assure une coordination efficace des activités de l'Union et 


exerce un contròle financier effectif sur le Secrétariat général et les trois 
Secteurs. 


72 (4) Il contribue. conformément à l'objet de l'Union, au développe- 
ment des télécommunications dans les pays en développement par tous les 
moyens à sa disposition. y compris par la participation de l'Union aux 
programmes appropriés des Nations Unies. . 


ARTICLE 11 


Sceretariat eenéral 


73 4. (ib Le Secretariat general est dirigé nar un Scerétaire géneral assisté 
d'un Vice-Scerétaire sénéral. 


MES 7 ee, 
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74 (2) Le Secrétaire genéral,. avec le concours du Comité de coordi- 


nation, élabore les politiques et les plans stratégiques de l'Union et coordonne 
ses activIités. 


75 (3) Le Secrétaire général prend toutes les mesures requises pour faire 
en sorte que les ressources de l'Union soient utilisées avec économie et il-est 
responsable devant le Conseil pour la totalité des aspects administratifs et 
financiers des activités de l'Union. 


76 (4) Le Secrétaire général agit en qualité de représentant légal 
de l'Union. 


77 2. Le Vice-Secrétaire général est responsable devant le Secrétaire 
général; 11 assiste le Secrétaire général dans. l'exercice de ses fonctions et 
assume les tàches particulières que lui confie le Secrétaire général. Il exerce. 
les fonctions.du Secrétaire général en l'absence de ce dernier. 


ig 
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CHAPITRE II 


Secteur des radiocommunications 


ARTICLE 12 


Fonctions et structure 


781. (1) Les fonctions du Secteur des radiocommunications consistent à 
répondre à l'objet de l'Union concermant les radiocommunications, tel qu'il est 
énoncé èà l'article 1 de la présente Constitution, 


—  enassurant l'utilisation rationnelle, équitable, efficace et économique 
du spectre des fréquences radioélectriques par tous les services de 
radiocommunication, y compris ceux qui utilisent l'orbite des satellites 
géostationnaires, sous réserve des dispositions de l'article 44 de la 
présente Constitution, et 


— en procédant à des études sans limitation quant à la gamme de 


fréquences, et en adoptant des recommandations relatives aux radio- 
communications. 


79 (2) Les attributions précises du Secteur des radiocommunications et 
du Secteur de la normalisation des télécommunications doivent étre réexami- 
nées en permanence. en étroite collaboration. en ce qui concerne les pro- 
blèmes intéressant les .deux Secteurs, contormément aux dispositions perti- 
nentes de la Convention. Une coordination étroite doit étre assurée entre les 
Secteurs des radiocommunications, de la normalisation des télécommuni- 
canons. et du développement des rélécommunications. 


800_.0 Le fonctionnement du Secieur des radiocommunications est assuré 
par: 


81 4) des conférences mondiales et régionales des radiocommunications; 


a 
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82 b) le Comité du Règlement des radiocommunications: 


83° c). les assemblées des radiocommunications, qui sont associées aux con- 
férences mondiales des radiocommunications: 


84 dd) des commissions d'études: - 
85 e) le Bureaudes radiocommunications.dirigé par un directeur élu. 


86 3. Le Secteurdes radiocommunications a pour membres: 
87 a) dedroit, les administrations de tous les Membres de l'Union; 


88.) toute entité ou organisauon agréée conformément aux dispositions 
pertinentes de la Convention. 


ARTICLE 13 


Conférences des radiocommunications et assemblées 
des radiocommunications 


89 1. Une conférence mondiale des radiocommunications peut procéder à 
une révision partielle ou. exceptionnellement, totale du -Règlement des 
radiocommunications et traiter de toute autre question de caractère mondial 
relevant de sa compétence et se rapportant à son ordre du jour. Les autres 
fonctions de cette conférence sont énoncées dans la Convention. 


90 2. Les contérences mondiales des radiocommunications sont convoquées 
normalement tous les deux ans: cependant. contormément aux dispositions 
perunentes de la Convention. une telle conférence peut ne pas .ètre convoguec 
ou une conférence additionnelle peut étre convoguee. 


9137 Les assemblées des radiocommunications sont de meme normalement 
convogutes tous: des deux dns et sont associces eno lieu ct dates. aux 
conférerceso mondiales. des radiocommunications. de mamere dà améliorer 
l'efficacné cet la productività du Secteur des radiocommunications. Les 
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assemblées des radiocommunications établissent les bases techniques 
nécessaires aux travaux des Conférences mondiales des radiocommunications 


et donnent suite à toutes les demandes desdites conférences: leurs fonctions 
sont énoncées dans la Convention. 

92 4. Les décisions des conférences mondiales des radiocommunications, 
des assemblées des radiocommunications et des conférences régionales des 
radiocommunications doivent étre, dans tous les cas, conformes. aux 
dispositions de la présente Constitution et de la Convention. Les décisions des 
assemblées des radiocommunications ou des conférences régionales des 
radiocommunications doivent étre aussi, dans tous les cas, conformes aux 
dispositions du Règlement des radiocommunications. Lorsqu'elles adoptent 
des résolutions et décisions, les conférences doivent tenir compte des 
répercussions financières prévisibles et devraient €viter d'adopter des 
résolutions et décisions susceptibles d'entraîner le dépassement des .limites 
supérieures des crédits fixées par Ja Conférence de plénipotentiaires. 


ARTICLE 14 


Comité du Règlement des radiocommunications 


93 1. Le Comité du Règlement des radiocommunications est composé de 
membres élus parfaitement qualifiés dans le domaine des radiocommunica- 
tons et possédant une expérience pratique en matière d'assignation et d'utili- 
sauon des fréquences. Chaque membre doit ètre au courant des conditions 
géographiques. économiques et démographiques d'une région particulière du 
monde. Les membres exercent leurs fonctions ‘au service de l'Union de 
manière indépendante crà temps partiel. 


94 2. Les fonctions du Comité du Regliement des. radiocommunications 
CONSIMENI. 


950 dg: da approuver des regles de procedure. qui compertent des. eriteres 
‘techniques. conformes qu Reglement des ridiocommunications cl aux 
décisions des conférences des radiocommunications compétentes. Ces 

regles de procédure sont utilistes par le direcieur et le Burcau dans 


3] — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 
E i e ee A 


l'application du Règlement des radiocommunications pour enregistrer ‘ 
les assignauons de fréquences faites par les. Membres. Ces ‘règles 
peuvent faire l'objet de commentaires de la part des administrations et 
en cas de désaccord persistant, la question est soumise à une prochaine 
contérence mondiale des radioconmunications; 


96 b) ‘è examiner tout autre problème qui ne peut pas étre résolu par 
l'application des règles de procédure susmentionnées; 


97 c) èàexécutertoutesles tàches additionnelles relatives à l'assignation et à 
l'utilisation des fréquences, comme indiqué dans le numéro 78 de la 
présente Constitution, conformément aux procédures prévues par le 
Règlement des radiocommunications, prescrites par une conférence 
compétente ou par le Conseil avec le consentement de la majorité des 
Membres de l'Union en vue de la préparation d'une telle conférence ou 
en exécution de ses décisions. 


98 3. (1) Les-membresdu Comité du Règlement des radiocommunications, 
en s'acquittant de leurs fonctions au sein du Comité, ne représentent pas leur 
Etat Membre mi une région, mais sont investis d'une’ charge publique. 
internationale. -En particulier, chaque membre du Comité doit s'abstenir de 
participer à des décisions concernant directement son administration. 


99 (2) Aucun membre du Comité ne doit, en'ce qui concerne l'exercice 
de ses fonctions au service de l'Union, demander ni recevoir d'instructions 
d'aucun gouvermement, ni d'aucun membre d'un gouvernement quelconque, ni 
d'aucune organisation ou personne publique ou privée. Les membres doivent 
s'abstenir de prendre toute mesure ou de s'associer à toute décision pouvant 
étre incompatible avec leur statut tel qu'il est défini au numéro 98 ci-dessus. 


100 . (3) Chaque Membre. doit respectero le caractère  exclusivement. 
international des fonetions des membres du Comité et Sabstenir de chercher ù 


les influencer dans l'exercice de leurs fonctions au sein du Comité. 


1014. Les méthodes de travail du Comité du Règlement des radiocommuni- 
cauons sont définies dans la Convention. 


sr 
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ARTICLE 15 


Commissions d'études des radio communications 


102 Les fonctions des Commissions d'études des radiocommunications sont 
énoncées dans la Convention. 


ARTICLE 16 


Bureau des radiocommunications 


103 Les fonctions du directeur du Bureau des radiocommunications sont 
énoncées dans la Convention. 


rt PSE 
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CHAPITRE III 


Secteur de la normalisation des téléecommunications 


ARTICLE 17 


. Fonctions et structure 


104 1. (1) Les fonctions du Secteur de la normalisation des _télécommu- 
nicattons consistent à répondre pleinement à l'objet de l'Union concernant la 
normalisation des télécommunications, tel qu'il est énoncé è l'article 1 de la 
présente Constitution, en effectuant des études sur les questions techniques, 
d'exploitation et de tarification et en adoptant des recommandations à ce sujet 
en vue de la normalisation des téléecommunications à l'échelle mondiale. 


105 (2) Les attributions précises' du Secteur de la normalisation des télé- 
communications et du Secteur des radiocommunications doivent étre réexami- 
nées en permanence. en étroite collaboration. en ce qui concerne les pro- 
blèmes intéressant les deux Secteurs; conformément aux ‘dispositions perti- 
nentes de la Convention. Une coordination étroite doit étre assurée entre les 
Secteurs des radiocommunications. de la normalisation des télécommunica- 
uons et du développement des télécommunications. 


10602. -Le fonctionnement du Secteur de la normalisation des télécommunicia- 
TONS est assure par: 


107 


des conférences mondiales de normalisation des télécommunicationsi 


08 Pio des commissions d'étude» de la normalisation des télécommunicittions: 


109050 de Burcau de da normaibation des ididcommunicatione, dirigé par un 


direcieur dlu. 


clio 
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110 3. Le Secteur de ia normalisation des télécommunications a pour 
membres: 


111 «) dedroiî. les administrations de tous les Membres de l'Union: 


112 b) toute enuté cu organisauon agréée conformément aux dispositions 
perunentes de la Convention. 


ARTICLE 18 


Conférences mondiales de normalisation 
des télécommunications 


113 1. Leròle des conférence$ mondiales de normalisation des télécommuni- 
cations est défini dans la Convention. 


114 2. Les conférences mondiales de normalisation des télécommunications - 
sont convoquées tous les quatre ans: toutefois, une conférence additionnelle 


peut étre organisée conformément aux dispositions pertunentes de la 
Convention. 


15 3. Les decisions des  conférences. mondiales de normalisation des 
télécommunications doivent tre. dans tous les cas, conformes aux disposi- 
uons de la présente Constitution. de fa Convention et des Règlements admi- 
nistraufs. Lorsqyu'elles adoptent des résolutions et décisions. les conférences 
doivent teme compie des repercussione financières previsibles et devraient 
ever d'adoptero des résolutions et deécisions. susceptioles. d'entraîner le 
dépassement des limites supéricures des erédits fixges par la Conférence de 
piénipotentiaires. 


i 
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ARTICLE 19 


Commissions d'études de la normalisation 
des télécommunications 


116 Les fonctions des commissions d'études de la normalisation des télécom- 
munications sont énoncées dans la Convention. 


ARTICLE 20 


Bureau de lia normalisation des télécommunications 


117 Les fonctions du directeur du Bureau de la normalisation des télécommuni- 
cations sont énoncées dans la Convention. 


DR = 
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CHAPITRE IV 


Secteur du développement des télécommunications 


ARTICLE 21 


Fonctions et structure 


118 1. (1) Les fonctions du Secteur du développement des télécommuni- 
cauons consistent à répondre è l'objet de l'Union, tel qu'il est énoncé à 
l'article 1 de la présente Constitution et à s'acquitter, dans les limites de sa 
sphère de compétence spécifique, de la double responsabilité de l'Union en 
tant qu'institution spécialisée de l'Organisation des Nations Unies et agent 
d'exécution pour la mise en ceuvre de projets dans le cadre du système de 
développement des Nations Unies ou d'autres arrangements de financement, 
afin de faciliter et d'améliorer le développement des télécommunications en 


offrant, organisant et coordonnant les activités de coopération et d'assistance 
techniques. 


119 (2) Les activités des Secteurs des radiocommunications, de la norma- 
lisation des télécommunications et du développement des télécommunications 
font l'objet d'une coopération étroite en ce qui concerne les questions relatives 


au développement, conformément aux dispositions pertinentes de la présente 
Constitution. 


120 2. Dansle cadre susmentionné. les fonctions spécifiques du Secteur du 
développement des télécommunications sont: 


121 4) d'accroître la sensibilisation des décideurs au rele important des 
télécommunications dans les programmes nattonaux de développe- 
ment gconomique cet social et de fournir des renseignements ct des 
conserls sur les options possibles en matitre de politique générale et 
de stritcture: 


a 
tu 
(9) 
-— 
bei 


“d'encourager le développement. Fexpansion et l'exploitation des: 
réscaun ct des services de telécommunication, notamment dans les 
pavs en développement. compte tenu des activités des autres organes 


co AT 
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concernés. en renforcant les moyens de développement des ressources 
humaines, de planification, de gestion, de mobilisation des ressources, 
et de recherche-développement,; 


123 ce) de stimuler la croissunce des iflécommunications par ja coopération 
avec les crganisauons régionales de rélécommunication et avec les 
insutuuons mondiales et régionales de financement du développe- 
ment, en suivant l'état d'avancement des projets retenus dans son 


programme de développement, afin de veiller à leur bonne mise en 
ceuvre; 


124 d) de favoriserla mobilisation de ressources pour apporter une assistance 
aux pays en développement dans le domaine des télécommunications, 
en encourageant l'établissement de lignes de crédit préférentielles et 
favorables et en coopérant avec les organismes de financement et de 
développement internationaux et régionaux; 


125 e) de promouvoiret de coordonner des programmes permettant d'accélé- 
rer le transfert de technologies appropriées en faveur des pays. en 
développement compte tenu de l'évolution et des modifications qui se . 
produisent dans les réseaux des pays développés; 


126 ff) d'encourager la participation de l'industrie au développement des 
télécommunications dans les pays en développement, et de donner des 
conseils sur le choix et le transfert des technologies appropriées; 


127 g) de donnerdes conseils. d'effectuer ou de parrainer des études, le cas 
échéant, sur des questions de technique, d'économie. de finances, de 
gestion, de réglementation et de politique sénérale. y compris des 


études sur des projets spécifiques dans le domaine des téiécommuni- 
canons: 


128 /) de collaborer nec des autres Secteurs. le Scerdiariat sénéral et les 
«utres organes concernés pour dhibore un plan global pour les réscaux' 
Iinternatronaua et regionauy de telc.ommunication. de mamere è 
faciliter la coordination de leur développement en'vue de la prestation 
de services de tilécommunicationi 


129 1) de s'intéresser spécialement. dans l'exercice des fonetions précittes, 
aux besoins des pays les moins avancd.. 


SERA 
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130 3. Le fonctionnèément du Secteur du développement des télécommunica- 
Uuons est assuré par: 


131 «) des conférences mondiales ét régionales de développement des téjé- 
COMMUNICAUONS: 


132 b) des commissions d'études du développement des télécommunications; 


133 c) le Bureau de développement des télécommunications dirigé par un 
directeur élu. 


134 4. Le Secteur du développement des télécommunications a pour 
membres: 


135 a) de droit, les administrations de tous les Membres de l'Union; 


136 b) toute entité ou organisauon agréée conformément aux dispositions 
pertnentes de la Convention. 


ARTICLE 22 


Conférences de développement des télécommunications 


137 1. Les conférences de développement des télécommunications const- 
tuent un cadre de discussion cù sont examinés des questions, projets et 
programmes intéressant le développement des télécommunications et où sont’ 


données des orientatons au Burcau de développement des télécommuni- 
culons. 


138 2. Les conférences de développement des tdlécommunications compren- 


139 a) des conférences mondiales de développement des télécommunica- 
Hons: 


1402) des conlkérences regionites de développement des telécommunica- 
Uons. 
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141 3. Ilsetient entre deux Conférences de plénipotentiaires une conférence 
mondiale de développement des télécommunications et, ‘selon les ressources 


et les priorités, des conférences régionales de développement des télécommu- 
nicanons. 


142 - 4. Les conférences de développement des télécommunications n'éla- 
borent pas d'Actes finals. Leurs conclusions prennent la forme de résolutions, 
de «décisions, de recommandations: ou de rapports: Ces conclusions doivent 
étre, dans tous les cas, conformes aux dispositions de la présente Constitution, 
de la Convention et des Règlements administratifs. Lorsqu'elles adoptent des 
résolutions et-décisions, les conférences doivent tenir compte des répercus- 
sions financières prévisibles et devraient éviter d'adopter des résolutions et 
décisions susceptibles d'entraîner le dépassement des limites supérieures des 
crédits fixées par la Conférence de plénipotentiaàires. 


143 5. Lerdle des conférences de développement des télécommunications est 
défini dans la Convention. 


ARTICLE 23 


Commissions d'études du développement 
des télécommunications 


144 Les fonctions des commissions d'études du développement des télécommu- 
nicatrons sont énoncées dans la Convention. 


ARTICLE 24 


Bureau de développement des telécommunications 


1450 Les fonctions du directeur du Bureau de développement des télécommuni- 
cauons sont énoncées dans la Convention. 


Ia 
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CHAPITRE V 


Autres dispositions relatives au fonctionnement de l'Union 


ARTICLE 25 


Conférences mondiales des télécommunications internationales 


146 I. Uneconférence mondiale des télécommunitations internationales peut 
procéder à une révision partielle, cu exceptionnellement totale, du Règlement 
des télécommunications internationales et traiter de toute autre question de 
caractère mondial relevant de sa compétence ou se rapportant à son ordre du 

jour. 


147 2. Les décisions des conférences mondiales des télécommunications 
internatronales sont, dans tous les cas, conformes aux dispositions de la 
présente Constitution et de la Convention. Lors de l'adoption des résolutions 
. et décisions, les conférences doivent temr compte des répercussions 
financières prévisibles et° devraient éviter d'adopter telles résolutions et 
décisions qui peuvent entraîner le dépassement des limites supérieures des 
crédits fixées par la Conférence de plénipotentiaires. 


ARTICLE 26 


Comité de coordination 


1481. Le Comité uc coordination est compose uu Scerdtaire general, du 
Vice-Scerétuire general et des directeurs: des trois Bureaux. IL est présidé par 
le Scerétalre général et. en son absence. par le Vice-Scerdtaire gEndral. 
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149 2. Le Comité de coordination assume les fonctions d'une équipe ‘de 
gestuon interne qui conseille le Secrétaire général et lui fournit une aide 
pratique pour toutes les questions concernant l'administration, les finances, leg 
systèmes d'information et la coopératon ‘technique qui ne sont pas 
exclusivement de la compétence d'un Secteur donné ou du Secrétariat général 
ainsi que dans les domaines des relations extérieures ‘et de l'information 
publique. Dans l'examen de ces questions, le Comité tient pleinement compte 
des dispositions de la présente Constitution, de la Convention, des décisions 
du Conseil et des intéréts de l'Union tout entière. 


ARTICLE 27 


Les fonctionnaires élus et le personnel de l'Union 


150 1. (1) Dans l'accomplissement de leurs fonctions, les fonctionnaires élus 
ainsi que Île personnel de l'Union ne doivent solliciter ni accepter d'instruc- 
‘tions d'aucun gouvernement, ni d'aucune autorité extérieure à l'Union. Ils 
doivent s'abstenir de tout acte incompatible avec leur situation de fonction- 
nalres internationaux. 


151 (2) Chaque Membre doit respecter le caractère exclusivement inter- 
national des fonctions de ces fonctionnaires élus et du personnel de l'Union, et 
s'abstenir de chercher à les influencer dans l'exécution de leur tiche. 


152 (3) En dehors de leurs fonctions. les fonctionnaires élus ainsi que le 
personnel de l'Union, ne doivent pas avoir -de purtcipatton ni. d'intéréts 
financiers. de quelque nature que ce son. dans une entreprise quelconque 
soccupant de idlicommunications. Toutefois. l'expression  «intérèts. finan- 
ciers» ne doit pas dire interpretee comme s'opposant a la continuation de 
versements pour la retraite en riison d'un emploi ou de services antérieurs. 


153 3) Pour saranuro uno fonctionnement efficace de l'Union, . tout 
Membre dont un ressorussanti a cit dlu Scerdtaire géndral. Vice-Scerdtaire 
eénéral, vu directeur d'un Bureau doit. dans fa mesure du possible, s'abstenir 
de rappeler ce ressortissant entre geux Conférences de pliénipotentiaires. 


ida 
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‘154. 2. La considération dominante dans le recrutement et la fixation des 
conditions d'emploi du personnel doit étre ja nécessité d'assurer à l'Union les 
services de personnes possédant les plus hautes qualités d'efficacité, ide 
compétence et d'intégrité. L'importance d'un -recrutement effectué sur une 


base géographique aussi large que possible doit étre dùment pnse en 
considération. 


ARTICLE 28 


Finances de l'Union 


155 1. Les dépensesdel'Union comprennent les frais afférents: 


156 a). au Conseil; 
157 b) auSecrétariat général et aux Secteurs de l'Union; 


158 c) aux Conférences de plénipotentiaires et aux conférences mondiales 
des télécommunications internationales. 


159 2. Les dépenses de l'Union sont couvertes par les contributions de ses 
Membres et des entités et organisations admises à participer aux activités de 
l'Union conformément aux dispositions pertinentes de la Convention. Ces 
contributions sont déterminées en fonction du nombre d'unités correspondant 
à la classe de contribution choisie par chaque Membre et par toute entité cu 


organisaton  agréte. conformément aux dispositions. perunentes de. la 
Convention. 


16003. (Ir Les Membres choisissent fibrement ta classe de contribution 
selon laquelle ils entendent participer aux dépenses de l'Union. 


I6I (2) Ce choix est effectué-dans fes six mors qui survent la fin d'une 


Conférence de plénipotentiaires. conformeément a l'échelle des classes de 
contribution indiquée dans fa Convention. 


E: ORA 
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162 (3) Si une Contérence de plénipotentiaires adopte un amendement à 
l'échelle des classes de contribution qui figure ‘dans la Convention; le 
Secrétaire général informe chaque Membre de la date d'entrée en vigueur de: 
l'amendement. Chaque Membre informe le Secrétaire général. dans les six 
mois qui survent la date de cette communication, de la classe de contribution 
qu'il a choisie conformément è l'échelle modifiée en vigueur. 


163. (4) La classe de contribution choisie par chaque Membre, 
conformément au numéro 161 ou au numéro 162 ci-dessus, est applicable 
seulement à partir. du ler janvier qui suit un délai d'un an à compter de 
l'expiration de la période de six mois visée au numéro 161 ou 162 ci-dessus. 


164 4. Les Membres qui n'ont pas fait connaître leur décision dans le délai 
spécifié respectivement aux numéros 161 et 162 ci-dessus conservent la classe 
de contribution qu'ils avaient choisie antérieurement. 


165 5. La classe de contribution choisie par un Membre ne peut étre réduite 
que conformément aux numéros 161, 162 et 163 ci-dessus. Toutefois, dans 
des circonstances exceptionnelles, telles que des catastrophes naturelles 
nécessitant le lancement de programmes d'aide internationale, le Conseil peut 
autoriser une réduction du nombre d'unités de contribution lorsqu'un Membre 
en fait la demande et fournit la preuve qu'il ne peut plus ma:ntenir sa 
contribution dans la classe choisie à l'origine. 


166 6. De méme. les Membres peuvent. avec l'approbation du Conseil, 
choisir une classe de contribution inférieure à celle qu'ils ont choisie 
conformément au numéro 161 ci-dessus. si leur position relative de contribu- 
uon. à partir de la date tixée au numéro 163 ci-dessus pour une nouvelle 


période de contribution est sensiblement moins bonne que leur dernière posi- 
Uon antericure. 


1677. Les dépenses des conferences regionales vistes au numéro +3 de la 
presente Constitution, sont a a charge de tous ies Membres de la région 
concernte. selon Li ciasse de contribution de ces derniers et, sur la meme 
base, de ceux des Membres d'autres régions qui, Ie cas tehéant. ont participé à 
de telles conférences. 


cati 
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168 8. Les Menabres et les enutes et organisattons visées au numéro 159 
ci-dessus paient à l'avance leur part contributive annuelle, calculée:d'après le 
budget biennal arrété par le Conseil et compte tenu des ajustements que celui- 
ci pourra adoplter. 


169 9. Un Membreen retard dans ses paiements. à l'Union perd son droit de 
vote définì aux numéros 27 et 28 de la présente Constitution quand le montant 


de ses arriérés est égal ou supérieur au montant des contributions à payer par 
ce Membre pour les deux années précédentes. 


170 10. Les dispositions spécifiques qui régissent les contributions financières 
des entités et organisations visées au numéro 159 ci-dessus et d'autres organi- | 
sauons internauonales figurent dans la Convention. 


ARTICLE 29 


Langues 


171 1. (1) L'Uniona pour langues officielles et de travail: l'anglais, l'arabe, 
le chinois, l'espagnol, le francais et le russe. 


172 (2) Ces langues sont utilisées. conformément aux décisions perti- 
nentes de la Contérence de plénipotentiaires, pour l'établissement et la publi- 
cauon' de documents et de textes de l'Union, dans des versions équivalentes 
par leur forme et leur teneur. ansi que pour l'interprétation réciproque 
pendant les conférences et réunions de l'Union. 


173 (3) En casde divergence ou de contestation, le texte frangais fait foi. 
174 2. Lorsgue tous les participants a une conférence cu ad une réunion 


conwennent de cette procedure. les debats peuvent avoir lieu dans un nombre 
de langues inféricur à colui mentionne ci-dessus. 


SR 
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ARTICLE 30 


Siège de l'Union 


175 L'Uniona son siège à Genève. 


ARTICLE 31 


Capacité juridique de l'Union 


176 L'Union jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, de la capacité 
guridique qui lui est nécessaire pour exercer ses fonctions et atteindre ses 
objectifs. 


ARTICLE 32 


Règlement intérieur des conférences et autres réunions 


177 1... Pour l'organisation de leurs travaux et la conduite de leurs débats, les 
conférences et réunions de l'Union appliquent le règlement intéricur figuranti 
dans la Convention. 


1782. Les conférences ct de Conseil peuvent adepter tes règles quils jugent 
indispensables en complément de celles du règlement intérieur. Toutefois. ces 
regles complémentaires doivent Gtre compatible» uvec les dispositions de Ta 
présente Constitution et de la Convention: s'il sagit de règles compiémen- 
Lures adopiées par des conférences. elles sont publites comme documents de 
ces dernitres. 
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CHAPITRE VI 


Dispositions générales relatives aux télécommunications 


ARTICLE 33 


Droit du public à utiliser le service international 
de télécommunication 


179 Les Membres reconnaissent au public le droit de correspondre au-moyen du 
service international de correspondance publique. Les services, les taxes er les 
garanties sont les mémes pour tous les usagers, dans chaque catégorie de 
correspondance, sans priorité nì préférence quelconque. 


ARTICLE 34 


Arrét des télécommunications 


18001. Les Membres se réservent le droit d'urrèier la transmission de tout 
téléeramme privé qui paraîtrait dangereux pour la sùreté de l'Etat ou contraire 
à ses lois. à l'ordre public.ou aux bonnes maurs. è charge d'aviser immédiate- 
ment le burcau d'origine de lurrét total du téléeramme ou d'une partie quel- 
conque de celui-ci. sauf dans e vas où cette notification paraîtrait dangereuse 
pour la surett de PEtat 


18102. Les Membres se reservent aussi ie droit d'interrompre. toute autre 


télicommunication privée qui peut paraftre dangereuse pour la s@reté de l'Etat 
vu contrure è ses fois. i l'ordre public ou aux bonnes maurs. 
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ARTICLE 35 


Suspension du service 


182. Chaque Membre se réserve le droit de suspendre le service international de 
télécommunication, soit d'une manière générale, soit seulement pour certaines 
relations. ou pour certaines natures de correspondances de départ, d'arrivée ou 
de transit, à charge pour lui d'en aviser immédiatement chacun des autres 
Membres par l'intermédiaire du Secrétaire général. 


ARTICLE 36 


Responsabilité 


183 Les Membres n'acceptent aucune responsabilité à l'égard des usagers des 
services internatuonaux de télécommunication. notamment en ce Qui concerne 
les réclamations tendant è obtenir des dommages et intérèts. 


ARTICLE 37 


Secret des télécommunications 


1841. Les Mèmbres sengagent a prendre toutes les mesures possibles, 
compatibles avec le svstème de télécommunication employéè, en vue d'assurer 
le secret des correspondances internationales. 


18502. Toutefois. ils se reservent le dreit de communiquer ces correspon- 
dances qux autorités compétentes. afin d'assurer l'application de leur légista- 
uon natuonale vu l'exécution des conventions internationales vuxquelles ils 
SONE parties. 
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ARTICLE 38 


Etablissement, exploitation et sauvegarde des voies et 
des installations de télécommunication 


186 1. Les Membres prennent les mesures utiles en vue d'établir, dans les 
meilleures conditions techniques, les voies et installations nécessaires. pour 


assurer l'échange rapide et ininterrompu des télécommunications interna- 
tionales. 


187 2. Autantque possible, ces voies et installations doivent étre exploitées 
selon les méthodes et procédures que l'expérience pratique de l'exploitation a 
révélées les meilleures, entretenues en bon état d'utilisation et maintenues au 
niveau des progrès scientifiques et techniques. 


188 3. Les Membresassurent la sauvegarde de ces voies et installations dans 
les limites de leur juridiction. 


189 4. A moins d'arrangements particuliers fixant d'autres conditions, tous les 
Membres prennent les mesures utiles pour assurer la maintenance de celles 
des sections de circuits internationaux de télécommunication qui sont com- 
pnses dans les limites de leur contròle. 


ARTICLE 39 


Notification des contraventions 
190 Afin de faciliter l'application des dispositions de l'article 6 de la présente 
Constitution, les Membres s'engagent à se renseigner mutuellement au sujet 


des contraventions aux dispositions de la présente “Constitution, de la Conven- 
ton et des Règlements administratifs. 


Nr, pre 
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ARTICLE 40 


Priorité des télécommunications relatives 
à la sécurité de la vie humaine 


191 Les services internationaux de télécommunication doivent accorder la 
priorité absolue à toutes les télécommunications relatives à la sécurité 
de la vie humaine en mer, sur terre, dans les -airs et dans l'espace extra- 
atmosphérique, ainsi qu'aux télécommunications épidémiologiques d'urgence 
exceptionnelle de l'Organisation mondiale dé la santé. 


ARTICLE 41 


Priorité des télécommunications d'Etat 


192 Sous réserve des dispositions des articles 40 et 46 de la présente Consti- 
tution, les télécommunications d'Etat (voir l'annexe èà la présente Constitu- 
tion, numéro 1014) jouissent d'un droit de priorité sur les autres tÉ1écommu- 
nicatons, dans la mesure du possible, lorsque la demande en est faite spéci- 
fiquement par l'intéressé. 


ARTICLE 42 


Arrangements particuliers 


193 Les Membres se réservent, pour eux-mémes, pour les exploitations 
reconnues par eux et pour d'autres exploitations dîment autorisées à cet effet, 
la faculté de conclure des arrangements particuliers sur des questions de 
télécommunication qui ri'intéressent pas l'ensemble des Membres. Toutefois, 
ces arrangements ne doivent pas aller è l'encontre des dispositions de la 
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présente Constitution, de la Convention ou des Règlements administratifs, en 
ce qui concerne les brouillages préjudiciables que leur mise à exécution serait 
susceptible de causer aux services de radiocommunication des autres 
Membres, et en général en ce qui concerne les préjudices techniques que cette 


muse à exécution pourrait causer à l'exploitation d'autres services de. 
télécommunication des autres Membres. 


ARTICLE 43 


Conférences régionales, arrangements régionaux, 
organisations régionales 


194 Les Membres se réservent le droit de tenir des conférences régionales, de 
conclure des arrangements régionaux et de créer des organisations régionales, 
en vue, de régler des questions de télécommunication susceptibles d'étre 
traitées sur un plan régional. Les arrangements régionaux ne doivent pas étre 
en contradiction avec la présente Constitution ou la Convention. 
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CHAPITRE VII 


Dispositions spéciales relatives aux radiocommunications 


ARTICLE 44 


Utilisation du spectre des fréquences radioélectriques 
et de l'orbite des satellites géostationnaires. 


195 1. Les Membres s'efforcent de limiter le nombre de fréquences et 
l'étendue du spectre utilisé au minimum indispensable pour assurer de 
manière satisfaisante le fonctionnement des services nécessaires. A cette fin, 
ils s'efforcent d'appliquer dans les moindres délais les derniers perfectionne- 
ments de la technique. 


196 2. Lors de l'utilisation de bandes de fréquences pour les radiocommu- 
nications, les Membres tiennent compte du fait que les fréquences et l'orbite - 
.des satellites géostationnaires sont des ressources naturelles limitées qui 
doivent étre utilisées de manière rationnelle, efficace et économique, 
conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications, afin 
de permiettre un accès équitable à cette orbite et à ces fréquences aux 
différents pays, ou groupes de pays, compte tenu des besoins spéciaux des 
pays en developpement et de la situation péographique de certains pays. 


ARTICLE 45 


Brouillages préjudiciables 


197 1. Toutes les stations, quel que soit leur objet, doivent étre établies et 
exploitées de manière à ne pas causer de brouillages préjudiciables aux com- 
munications ou services radioélectriques des autres Membres, des exploita- 
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tions reconnues et des autres exploitations dàment autorisées à assurer un 
service de radiocommunication, et qui fonctionnent en se conformant aux dis- 
positions du Règlement des radiocommunications. 


198° 2. Chaque Membre s'engage à exiger, des exploitations reconnues par lui 
et des autres exploitations doment autorisées à cet effet, l'observation des 
prescriptions du numéro 197 ci-dessus. 


199 3. De plus, les Membres reconna:ssent la nécessité de prendre les 
mesures pratiqauement possibles pour empécher que le fonctionnement des 
appareils et installations électriques de toutes sortes ne cause des brbuillages 
préjudiciables aux communications ou services radioélectriques Vvisés au 
numéro 197 ci-dessus. 


ARTICLE 46 


Appels et messages de détresse 


200 Les stations de radiocommunication sont obligées d'accepter en priorité 
absolue les appels et messages de détresse quelle qu'en soit la provenance, de 


‘ répondre de méme à ces messages et d'y donner immédiatement la suite qu'ils 
requièrent. 


ARTICLE 47 


Signaux de détresse, d'urgence, de sécurité 
ou d'identification faux ou trompeurs 


x 


201 Les Membres s'engagent è prendre les mesures utiles pour réprimer la 
transmission ou la mise en circulation de signaux de détresse, d'urgence, de 
sécunté ou d'identification faux ou trompeurs, et à collaborer en vue de 
localiser et d'identifier les stations sous leur juridiction qui Émettent de tels 
signaux. 
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ARTICLE 48 


Installations des services de défense nationale 


202 1. Les Membres conservent leur entière liberté en ce qui concerne les 
installations radioélectriques militaires. 


203 2. Toutefois, ces installations doivent, autant que possible, observer les 
dispositions réglementaires relatives aux secours à préter en cas de détresse et 
aux mesures à prendre pour empécher les brouillages préjudiciables, ainsi que 
les prescnpuons des Règlements administratifs concernant les types 
d'émission. et les fréquences à utiliser, selon la nature du service qu'elles 
assurent. 


204 3. En outre, lorsque ces installations participent au service de la 
correspondance publique ou aux autres services régis par les Règlements 
administratifs, elles doivent se conformer, en général, aux prescriptions 
réglementaires applicables à ces services. 
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CHAPITRE VIII 


Relations avec l'Organisation des Nations Unies, les autres 
organisations internationales et les Etats non-Membres 


ARTICLE 49 


Relations avec l'Organisation des Nations Unies 


205 Les relations entre l'Organisation des Nations Unies et l'Union interna- 
tionale des télécommunications sont définies dans l'Accord conclu entre ces 
deux organisations. 


ARTICLE 50 - 


Relations avec les autres organisatiens internationales 


206 Afin d'aider à la réalisation d'une entière coordination internatonale dans 
le domiaine des télécominunications. l'Union collabore avec les orsanisations 
internatronales qui ont des intérèts et des activitéàs connexes. 
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ARTICLE SI 


Relations avec des Etats non-Membres 


207 Tous les Membres se réservent, pour eux-mémes et pour les exploitations 
reconnues, la faculté de fixer les conditions dans lesquelles ils admettent Jes 
télécommunications échangées avec un Etat qui n'est pas Membre de l'Union. 
Si une télécommunication ofiginaire d'un tel Etat'est acceptée par un Membre, 
elle doit étre transmise et, pour autant qu'elle emprunte les volies de 
télécommunication d'un Membre, les dispositions obligatoires de la présente 
Constitution, de la Convention et des Règlements administratifs ainsi que les 
taxes normales lui sont appliquées. 


cata 
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CHAPITRE IX 


Dispositions finales 


ARTICLE 52 


Ratification. acceptation ou approbation 


208 1. La présente Constitution et la Convention sont ratifiées, acceptées ou 
approuvées simultanément par tout Membre signataire, selon ses règles 
constitutionnelles, sous la forme d'un unique instrument. Cet instrument est 
déposé, dans le plus bref.délai possible, auprès du Secrétaire général. Le 
Secrétaire général informe les Membres du dépòt de chaque instrument. 


209 2. (1) Pendantune période de deux ans à compter de la date d'entrée en 
vigueur de la présente Constitution et de la Convention, tout Membre signa- 
tare Jjouit des droits conférés aux Membres de l'Union aux numéros 25 à 28 
de la présente Constitution, méme s'il n'a pas déposé d'instrument de ratifi-. 
catton, d'acceptation ou d'approbation aux termes du numéro 208 ci-dessus. 


210 (2) A l'expiration d'une période de deux ans à compter de la date 
d'entrée en vigueur de la présente Constitution et de la Convention, un 
Membre signataire qui n'a pas déposé d'instrument de ratification, d'accep- 
tatton ou d'approbation aux termes du numéro 208 ci-dessus n'a plus qualité 
pour voter à aucune contérence de l'Union, à aucune session du Consefl, à 
aucune réunion des secteurs de l'Union, ni lors d'aucune consultation par 
correspondance etfectuée en contormité avec les dispositions de la présente 
Constitution et de la Convention. et cela tant que ledit instrument n'a pas été 
déposé. Les droits de ce Membre. autres que les droits de vote. ne sont pus 
affectés. 


211003. Après fFentrée eno vigueur de da presente. Constitution eu de da” 
Convention  conformément a l'article 58 de «li presente Constitution. un 
instrument de ratilication. d'acceptation vu d'approbation prend effet à la dale 
de dépòt auprès du Scerétaire géncral. 


— 47 — 
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ARTICLE. 53 


Adhésion 


212 1. UnMembrequinaa pas signé la présente Constitution et la Convention 
ou, sous réserve des dispositions de l'article 2 de la présente Constitution, tout 
autre Etat menuonné dans ledit article, peut adhérer en tout temps è la 
présente Constitution et à la Convention. Cette adhésion s'effectue simultané-. 


ment sous la forme d'un instrument unique couvrant à la fois la Constitution et 
la Convention. 


213. 2. L'instrument d'adhésion est déposé auprès du Secrétaire général qui 
notifie aux Membres le dépét de chaque instrument d'adhésion, dès qu'il le 
recoit, et transmet à chacun d'eux une copie authentifiée de celui-ci. 


214 3. Après l'entrée en vigueur de la présente Constitution et de la 
Convention conformément è l'article 58 de ‘la présente Constitution, un 
instrument d'adhésion prend effet à la date de dépòt auprès du Secrétaire 
général, à moins que ledit instrument n'en dispose autrement. 


ARTICLE 54 


Règlements administratifs 


215 1. .Les Règlements administratifs. tels que spécifiés à l'article. 4 de la 
présente Constitution. sont des instruments internattonaux contraignants et 
doivent ètre conformes aux dispositions de la présente Constitution et de la 
Convention. 


216 2. La ratiticaton. l'accgpiation ou l'approbation de la présente Consti- 
tution ct de la Convention vu l'adhésion i ces instruments. conformément aux 
articles 52 cr 53 de la présente Constitution. impligue également un consente. 
ment à tre lié par les Règlements administratifs adoptés par les conférences 
Mondiales compétentes avant a date de signature de la présente Constitution 
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et de la Convention. Ce consentement s'entend compte tenu de toute réserve 
faite au moment de la signature desdits Règlements ou de toute révision de 
ces derniers et dans la mesure où elle est maintenue au moment du dépèt de 
l'instrument de ratification. d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion. 


217 3. Les révisions des Règlements administratifs, partelles ou totales, 
adoptées après la date susmentionnée, s'appliquent provisoirement, à l'égard 
de tous les Membres ayant signé ces révisions, dans la mesure autorisée par 
leur droit national. Cette application provisoire prend effet à fa date ou aux 
dates qui y sont mentionnées. compte tenu des réserves éventuelles qui ont été 
faites lors de la signature de ces révisions. 


‘218 4. Cetteapplication provisoire se poursuit: 


219 a) jusqu'à ce que le Membre notifie au Secrétaire général son consente- 
ment à étre lié par une telle révision et indique, si nécessaire, dans 


quelle mesure il maintient toute réserve faite à propos de cette révisiori 
lors de la signature de celle-ci; ou 


220 5) pendantsoixante jours après réception par le Secrétaire général de la 
notification du Membre l'informant qu'il ne consent pas à étre lié par 
une telle révision. 


221 S. Si le Secrétaire général n'a recu, en vertu des numéros 219 cu 220 
ci-dessus, aucune notification d'un Membre ayant signé une telle révision, 
avant l'expiration d'un délai de trente-six mois à compter de la date ou des 
dates qui y sont indiquées pour le commencement de l'application provisoire, 
ce Membre est considéré comme ayant consenti à étre lié par la révision,. 


compte tenu de toute réserve qu'il pourrait avoir faite è propos de cette 
révision, lors de la signature de celle-ci. 


222 6. . Tout Membre de l'Union qu n'a pas signé une telle révision des 
Règlements administratifs.. partielle ou totale. adoptée après ia date stipulée 
au numéro 216 ci-dessus, s'attache à notfier promptement au Secrétaire 
général son consentement ù étre lié par cette révision. Si aucune notification 
n'a été regue par fe Sverdtaire sentral en provenance de ce Membre avant 
l'expiration du délai stipulé au numéro: 221 ci-dessus, ce Membre est 
considéré comme avant consenti a ètre lid par une iellce révision. 


223 7. Le Scerétaire eéneral informe promptement les Membres de toute 
notification regue en vertu du présent article. 
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ARTICLE 55 


Dispositions pour amender la présente Constitution 


224 }. Tout Membrede l'Union peut proposer tout amendement à la présente 
Constitution. Une telle proposition doit, pour pouvoir étre transmise à tous les 
Membres de l'Union et ètre examinée par eux en temps utile, parvenir au 
Secrétaire général au. plus tard huit mois avant la date d'ouverture fixée pour 
la Conférence de plénipotentiaires. Le Secrétaire général transmet, aussitòt 
que possible, et au plus tard six mois avant cette dernière date, une telle 
proposition à tous les Membres de l'Union. 


225 2. Toute propositon de modification d'un amendement proposé 
conformément au numéro 224 ci-dessus peut, cependant, ètre soumise à tout 
moment par un Membre de l'Union ou par sa déiégation à la Conférence de 
plénipotentiaires. 


226 3. Le quorum requis à toute séance plénière de la Conférence de 
plénipotentiaires pour l'examen de toute proposition pour amender la présente 
Constitution ou de toute modification d'une telle proposition est constitué par 


plus de la moitié des délégations accréditées à la Conférence de plénipoten- 
ùuares. 


227 4. Pourétre adoptée, toute proposition de modification d'un amendement 
proposé, de mèéme que la propositon d'amendement dans son intégralité, 
modifiée ou non, doit étre approuvée, è une séance plénière, par au moins les 
deux tiers des délégations accréditées à la Conférence de plénipotentiaires et 
avant le droit de vote. 


228 5. Les dispositions générales concernant les conférences et le règlement 
intérieur des conférences et autres réiumons figurant dans la Convention 
sappliquent. è moms que les paragraphes précédents du présent arucle, qui 
prévalent. n'en disposent autrement. 

2295. Tous des amendements a li presente Constitution adoptés par une 

Conference de plénipotentiaires entrent en vigueur. a une date fixge par da 

Conférence, dans leur totalità ci sous Ta forme d'un instrument d'amendement: 

unigue. entre fes Membres qui auront déposé avant cette date leur instrument 
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de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion à la présente 
Constitution et. à l'instrument d'amendement. La ratification; l'acceptation, 


l'approbation ou l'adhésion à une parue seulement de cet instrument 
d'amendement est exclue. 


230 7. Le Secrétaire général notifie à tous les Membres le dépòt de chaque . 
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion. 


231° 8. Après l'entrée en vigueur de tout instrument d'amendement, la 
ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion conformément .aux 


articles 52 et 53 de la présente Constitution s'applique à la Constitution 
amendée. 


232 9. Après l'entrée en vigueur d'un tel instrument d'amendement, le 
Secrétaire général l'enregistre auprès du Secrétariat de l'Organisation des 
Nations Unies, conformément aux dispositions de l'article. 102 de la Charte 
des Nations Unies. Le numéro 241 de la présente Constitution s'applique 
également à tout instrument d'amendement. 


ARTICLE 56 


Règlement des différends 


233 |. Les Membres peuvent régler leurs différends sur les questions 
relatives à l'interprétation ou à l'application de la présente Constitution, de la 
Convention ou des Règlements administratifs, par la négociation. par la voic 
diplomatique, ou suivant les procédures établies par les traités bilatéraux ou 
multilatéraux conclus entre cux pour ‘le règlement des diftérends. interna- 


uonaux. cu par toute autre méthode dont ils pourraient décider d'un commun 
accord. 


234 2. Au cas où aucun de ces Moyens de règlement ne seratt adopte. out 


Membre, partie dans un diffiérend. peut avoir recours è l'arbitrage. conforme. 
ment à la procédure définie dans la Convention. 
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235 3. Le Protocole facultatit concernant le règlement obligatoire des 
différends relatifs. à la présente Constitution, à la Convention et aux Règle- 
ments -administratifs est applicable entre les Membres parties à ce Protocole.. 


ARTICLE 57 


Dénonciation de la présente Constitution et de la Convention 


236 1. Tout Membre qui a ratifié, accepté ou approuvé, la présente 
Constitution'et la Convention ou y a adhéré a le droit de les dénoncer. En 
pareil cas, la présente Constitution et la Convention sont dénoncées simulta- 
nément sous la forme d'un instrument unique, par une notification adressée au 
Secrétaire général. Dès réception de cette notification, le Secrétaire général en 
avise les autres Membres. 


237 2. Unetelle dénonciation produit son effet à l'expiration d'une période 


d'une année è partir de la date è laquelle le Secrétaire général en a recu notifi- 
canon. 


ARTICLE 58 


Entrée en vigueur et questions connexes 


2381. La presente Constitution et la Convention entreront en vigueur le 
Ier juillet 1994 entre les Membres qui auront déposé avant cette date leur 
instrument de ratification. d'acceptation. d'approbation ou d'adhésion. 


2392. da date dentrée en viguenr specifite au numero 238 ci-dessus, la 
presente Constitution er la Convention abrogeront er remplaceroni. entre 
les partes. da Convention internationale des telécommunications de 
Nairobi (1982). 
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- 240 3. Conformément aux dispositions de l'article 102 de la Charte des 
‘ Nations. Unies, le Secrétaire général de l'Union enregisirera Ja:. présente 
Constitution et la Convention auprès du Secrétariat de l'Organisation dés 
Nations Unies. 


241 4.. L'original de la présente Constitution et de la Convention établi dans 
les langues anglaise, arabe. chinoise, espagnole, francaise et ‘russe restera 
déposé dans les archives de l'Union. Le Secrétaire général enverra, dans les 
langues demandées, une copie. cerufiée conforme à chacun des Membres 
signataires. 


242 5. Encas de divergence entre les textes de la présente Constitution ei de 
la Convention dans les différentes langues, le texte francais fait foi.. 


EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires soussignés ont signé l'original de 
la présente Constitution de l'Unicn internationale des télécommunications ct 
.l'original de la Convention de l'Union internationale des télécommunications. 


Fait i Genève. le 22 décembre 1592 


fl 
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Pour l'Etat islamique d'Afghanistan: 
MOHAMMAD AKRAM 
MIR AZMUDDIN 
ABDUL BAQI AZIZI 
KHOWAJA AQA SHARAR 
MIR AZIZULLAH BURHANI 
MAULAWI SHIREEN MOHAMMAD 


Pour la République d'Albanie: 
BEKTESHI HASAN 
QESTERI EMIL 


Pour la République algérienne démocratique et populaire: 
OUHADJ MAHIDDINE 
FARAOUN BOUALEM 


Au nom de la République fédérale d'Allemagne: 
ULRICH MOHR 
EBERHARD GEORGE 


Pour le Royaume d'Arabie saoudite: 
SAMI S. AL-BASHEER 


Pour la République argentine: 
ALBERTO JESUS GABRIELLI 
MAXIMILIANO MARTIN VON KESSELSTATT 
ARMANDO FRANCISCO GARCIA 
ANTONIO ERMETE CRISTIANI 
MAURICIO CARLO BOSSA 


Pour l'Australie: 
R.N. SMITH 
C.L. OLIVER 
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Pour l'Autriche: 
JOSEF BAYER 
GERD LETTNER 


Pour le Commonwealth des Bahamas: 
LEANDER A. BETHEL 


Pour l'Etat de Bahrein: 
RASHEED J. ASHOOR 


Pour les Barbades: 
PHILIP M. GREAVES 
EDWARD A. LAYNE 


Pour la République du Bélarus: 
IVAN M. GRITSUK 
.ANATOLY I BOUDAI 


Pour la Belgique: 
ALEX REYN 
MICHEL GONY 
JEAN-PAUL LAMBOTTE 
‘MARC VAN CRAEN 


Pour la République du Bénin: 
GOUNDE DESIRE ADADIJA 
HONORE VIGNON 
NICOLAS URBAIN ZODEHOLUGAN 


Pour le Rovyaume du Bhoutan: 


PALJOR I. DORIJI 
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Pour la République du Botswana: 
OLEBILE.M. GABORONE 


Pour la Républigue féderative du Brésii: 
ALNMIR FRANCO DE SA BARBUDA 
ROBERTO BLOIS 
SAVIO PINHEIRO 


Pour Brunéi Darussalam: 
SAIFULBAHRI BIN DATO PADUKA HAJI JAYA 
DEREK TET LEONG WONG 
HJ. ALI BIN ABD. HAMID 


Pour la République de Bulgarie: 
MIRSKI K. 


Pour le Burkina Faso: 
SANOL BRAHIMA 
BONKOUNGOU ZOULI 


Pour la République du Burundi: 
NDAYIZEYE APOLLINAIRE . 


Pour la République du Cameroun: 
DAKOLE DAISSALA 
BISSECK HERVE GUILLAUME 
MAGA RICHARD 
TALLAMR WILLIAM 
NDE NENGO 
RAMDEM:KRAMGA FMMANIUEL 
PIJOUARK \HENRI 
WANMI EFRANCOIS 
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Pour le Canada: 
R. W. JONES 


Pour la République du Cap-Vert: 
ANTONIO PEDRO DE SOUSA LOBO 


Pour la République centrafricaine: 
VINCENT SAKANGA 
JEAN-MARIE' SAKILA 
EUGENE NZENGOU 


Pour le Chili: 
ROBERTO PLISCOFF VASQUEZ 


Pour la République populaire de Chine: 
ZHU GAOFENG 
ZHAO XINTONG 


Pour la République de Chypre: 
KRITIOTIS ADAM 
CHRISTODOULIDES KYRIAKOS Z. 


Pour l'Etat de la Cité du Vatican: 
EUGENIO MATIS:S.). 


Pour la République de Colombie: 
EDUARDO MESTRE SARMIENTO 


Pour la République federale istamique des Comores: 


DAHALANI SAID ABASSE 
CHAIBATI MATOIRI 
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Pour la République de Corée: 
PARK YOUNG IHL 
LEE KYO-YOUNG 
LEE DONG-HYUNG 
YOO HAE-SOO 
LEE WON-JA 


Pour la République de Còte d'Ivoire: 
AKA BONNY LEON 
TIEMELE KOUANDE CHARLES 
KONAN KOUADIO ETIENNE 
KOFFI KOUMAN ALEXIS 
JEAN-BAPTISTE AHOU JOSEPH 
YAO KOUAKOU JEAN-BAPTISTE 
N'TAKPE N'CHO ATTE 


Pour la République de Croatie: 
DOMINIK FILIPOVIC 


Pour Cuba: 
CARLOS MARTINEZ ALBUERNE 


Pour le Danemark: 
ERIK MOLLMANN 
JORNJENSBY 
METTE JI KONNER 
HANS ERIKSEN 
OLE TOFT 


Pour la République de Djibouti: 


FARAtTi MOUMIN YABET 
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Pour République arabe d'Egypte: 
MOHAMED SELIM 


Pour la République d'EI Salvador: 
BRADLEY P. HOLMES 


Pour les Emirats arabes unis: 
ABDULLA K. ALMEHREZI 
MOHAMMED RAFI ALMULLA 


Pour l'Espagne: 
JUAN N. SANCHEZ VALLE 
VICENTE RUBIO CARRETON 
CARLOS L. CRESPO MARTINEZ. 
JOSE RAMON CAMBLOR-FERNANDEZ 


Pour la République d'Estonie: 
JURI JOEMA 


Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
BRADLEY P. HOLMES 


‘ Pour l'Ethiopie: 
BEKELE YADETTA 
MELAKU BELAY 
GELANEH TAYE 


Pour la République de Fiji: 
KALIOPATE TAVOLA 


Pour la Finlande: 


RENHO SVENSSON 


ig 


Serie generale - n. 40 


17-2-1996 


Pour la France: 
MIYET BERNARD 
MAIN DE BOISSIERE JEAN-BAPTISTE 


Pour la République Gabonaise: 
BANGUEBE JEAN-PIERRE 
MBENOEROGHA FABIEN 
LEGNONGO JULES 


Pour la République de Gambie: 
ELIMAN M. CHAM. 
MOMODOU M. CHAM 


Pour ie Ghana: 
K0JO AMOO-GOTTFRIED 


Pour la Grèce: 
GEORGES ANTONIOL' 
ANASTASE NODAROS 
Z. PROTOPSALTI 
V. G. CASSAPOGLOL 


Pour Grenade: 


DEORAJ RAMNARINE 


Pour la République de Guinée:. 
DIALLO ALPHA IBRAHIMA 
SOW MAMADOU DIOULDE 
CONDE LANCEY 
DIALLO MAMADOU MALAL 
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Pour la République du Honduras: 
MARIO ALBERTO FORTIN MIDENCE 


Pour la République de Hongrie: 
SANDOR GYURKOVICS 


Pour la République de l'Inde: 
H. P. WAGLE 
A. M. JOSHI 
R. N. AGARWAL 
S. K. TRIPATHI 


Pour la République d'Indonésie: 
DJAKARIA PURAWIDIAJA 
SOEMADI BROTODININGRAT 
U.S.M. TAMPUBOLON 
DEWTIE PELITAWATI 
P.SARTONO 
INGRID R. PANDIAITAN 
TYASNO NURHADI 
N. HASSAN WIRAJUDA 
FERRY ADAMHAR 


Pour la République islamique d'Iran: 
HOSSEIN MAHYAR 


Pour l'Irlande: 
M GRANT 
T. A. DEMPSEY 
N. O'DONNCHU 
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Pour l'Islande: 
TH. JONSSON 


Peur l'Etat d'Israél: 
MOSS FAIRMONT 
JONATHAN URI SHEINK 


Pour l'Italie: 
GIUSEPPE JACOANGELI 


Pour la Jamaique: 
LEANDER A. BETHEL 


Pour.le Japon: 
‘HIDETOSHI UKAWA 


Pour le Royaume hachémite de Jordanie: 


«| AHMAD S. NAWAWI 


Pour la République du Kenya: 
D. D. C. DON NANJIRA 
‘SAMSON K. CHEMAI 
NYAMODI OCHIENG-NYAMOGO 
REUBEN M.J. SHINGIRAH 
MURIUKI MUREITHI 
DANIEL KR. GITHUA 


Pour l'Etat du Koweît: 
‘ADEL AL-IBRAMHINM 
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Pour le Royaume du Lesotho: 
MPATLISENG RAMAEMA 
TAELO KHABELE 
MAMOSEBI PHOLO 


Pour la République de Lettonie: 
JERKENS ANSIS 


Pour le Liban: 
GHAZAL MAURICE-HABIB 


Pour la République du Libéria: 
ROOSEVELT GASOLIN JAYJAY 
G. THOMAS M. DUDE 
G. ALFRED TOW, Sr 
HENRY D. WILLIAMSON 


Pour la Principauté de Liechtenstein: 
RIEHL FREDERIC 


Pour la République de Lituanie: 
ZINTELIS GINTAUTAS 


Pour ie Luxembourg: 


PAUL SCHUH 


Pour la République démocratique de Madagascar: 
RAPIERA CLAUDI 


Pour la Malaisie: 


MOHAMED ALI YUSOFF 
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Pour le Malawi: 
S.J. F. S. MIJIGA 
M.M.MAKAWA 


Pour la République du Mali: 
MAMADOU BA 


Pour la République de Malte: 
BARTOLO JOSEPH F. 
SPITERI GEORGE I. 


Pour le Royaume du Maroc: 
EL GHALI BENHIMA 


Pour la République islamique de Mauritanie: 
CHEIKHNA AHMED AIDARA 


Pour le Mexique: 
JOSE ANTONIO PADILLA LONGORIA 
«ROSA MARIA RAMIREZ DE ARELLANO HARO 
LUIS MANUEL BROWN HERNANDEZ 


Pour la République de Moldavie: 
IONESCU CANTEMIR 


Pour Monaco: 
ETIENNE FRANZI 


Pour la Mongolie: 
SHIRCHINJAVYN YUMIA\ 


Pourl'Union de Myanmar: 
U TINKYAW HLAING 
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Pour le Népal: 
B. K. GACHHEDAR 
B. K. CHAUDHARY 
V.B.BAJRACHARYA 
B. P.LACOUL 


Pour la République du Niger: 
A. TINNI 


Pour la République fédérale du Nigéria: 
ABDUL'TALIB S. UMAR 
SOLOMON DANASABE MATANKARI 
TONYE OSAKWE 
ANTHONY OLUMUYIWA ONABANIO 
SEGUN SOLOMON 


Pour la Norvège: 
KJELL JOHNSEN 
THORMOD BOE 
ELISABETH CHRISTENSEN 
EUGEN LANDEIDE 
ANNE LISE LILLEBD 
EINAR UTVIK 


Pour la Nouvelle-Zélande:. 
IAN R. HUTCHINGS 
ROGER P. PERKINS 
ALAN C.1. HAMILTON. 


Pour-le Sultanat d'Oman: 


ABDULLA BIN SAID BIN ABDULLA AL-BALUSHI 
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Pour la République islamique du Pakistan: 
NAZIR AHMAD 


Pour la République du Panama: 
ALFREDO DE SOUZA FRANCESCHI 


Pour la Papouasie-Nouvelle-Guinée: 
MARTIN P. THOMPSON 
LINDSAY LAILAI 
JOHN K. KAMBLIJAMBI 
ANNESLEY DE SOYZA 


Pour le Royaume des Pays-Bas: 
IRENE ALBERS 


Pour la République des Philippines: 
JOSEFINA T. LICHAUCO 
KATHLEEN G. HECETA 


Pour la République de Pologne: . 
TOMASZ DEPCZYNSKI 


Pour le Portugal: 
ANTONIO MANUEL ROBALO DE ALMEIDA 
LUIS M. P. GARCIA PEREIRA 
FERNANDO I. P.GALHARDO 
LUIS BARROS 


Pour l'Etat du Qatar: 


HASHEM A. AL-HASHEMI 
ABDULWAHED FAKHROO 
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‘ Pour la République populaire démocratique de Corée: 
KIM RYE HYON 


Pour la Roumanrie: 
IONESCU CANTEMIR 


. Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: 
NEIL MCMILLAN 
MICHAEL GODDARD 
DAVID ANTHONY HENDON' 


Pour la Fédération de Russie: 
VLADIMIR BOULGAK 


Pour la République de Saint-Marin: 
TVO GRANDONI 
MICHELE GIRI 


Pour la République du Sénégal: 
CHEIKH TIDIANE MBAYE 
CHEIKH TIDIANE NDIONGUE 
ALIOUNE SENE 
SOULEYMANE MBAYE 


Pour la République de Singapour: 
LIM CHOON SAI 
VALERIE D'COSTA 


Pour la République de Slovénie: 
JOZE VUGRINEC 


Beto o (ee 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 
_——wtr———+€— ZI IZZZZZZZZZNTNTAT_'yPT_r_Trr._r_rrty___——rr92 


Pour la République du Soudan: 
MUSTAFA IBRAHIM MOHAMED 
ABDELWAHAB GAMAL 
ABDALLA MOHAMED ELAW AD 


Pour la République socialiste démocratique du Sri Lanka: 
ARUNACHALAM MANICCAVASAGAR 


Pour la Suède: 
KRISTER BJORNSJO 
JOHAN MARTIN-LOF 


Pour la Confédération Suisse: 
RIEHL FREDERIC 
OBERSON RAPHAEL 
DUPUIS GILBERT 


Pour la République du Suriname: 
ROY G. ADAMA 
IRIS MARIE STRUIKEN-WYDENBOSCH 


Pour la Royaume du Swaziland: 
ALBERT HESHANE NHLANHLA SHABANGU 
. RICHARD MGIJIMANE SHABALALA 
IEBOGO FRUHWIRTH 
BASILIO FANUKWENTE MANANA 


Pour la République-Unie de Tanzanie: 
ALPHONCE S. NDAKIDEMI 


ADOLAR B. MAPUNDA 


Pour la République du Tchad: 
MYARO BERAMGOTO 
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Pour la République fédérale tchèque et slovaque: 
ATTILA MATAS 


Pour la Thailande: 
YUPHO KITTI 


Pour la Tunisie: 
CHKIR RAOUF 
MILI MOHAMED 
BELHASSEN FAOUZI 


Pour la Turquie: 
BETTEMIR VELI 
GULER HUSEYIN. 


Pour l'Ukraine: 
O. PROGIVALSKII 


Pour la République orientale de l'Uruguay: 
JUAN DE LA CRUZ SILVEIRA ZAVALA 
LUIS M. PELUFFO CANEPA 
NELSON CHABEN 


Pour la République du Venezuela: 
ADELA VIVAS ARIZALETA 


Pour la République socialiste du Viet Nam: 


MAT LLUIEM TRUC 


Pour la République du Yémen: 


ABDULMALAK SAAD YESER AHMED 
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Pour la République de Zambie: 
ANGEL ALFRED MWENDA 
CHARLES SAKAVUMBI NDANDULA 
ROBERT CHILANDO CHISHIMBA 
JULIUS MTOMBO KATAPA 


Pour la République du Zimbabwe: 
‘ MAZWI FANI DANDATO 
DZIMBANHETE FREDSON MATAVIRE 
FRANK KANEUNYENYE 
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ANNEXE 


Définition de certains termes employés dans la présente 
Constitution, dans la Convention et dans les Règlements 
administratifs de l'Union internationale des 
télécommunications 


1001 Aux fins des instruments de l'Union susmentionnés, les termes sui- 
vants ont le sens donné par les définitions qui les accompagnent. 


1002 Administration: Tout service ou département gouvernemental respon- 
sable des mesures à prendre pour exécuter les obligations de la Constitution 
de l'Union internattonale des télécommunications, de la Convention de 


l'Union internationale des télécommunications et des Règlements adminis- 
tratifs. 


1003 Brouillage préjudiciable: Brouillage qui compromet le fonctionnement 
d'un service de radionavigation ou d'autres services de sécurité ou qui dégrade 
sérieusement, interrompt de facon répétée ou empéche le fonctionnement d'un 


service de radiocommunication utilisé conformément au Règlement des radio-. 
communications. 


1004 Correspondance publique: Toute télécommunication que les bureaux et 


stations, par le fait de leur mise à la disposition du public, doivent accepter 
aux fins de transmission. 


1005 Délégation: Ensemble des délégués et, éventuellement, des représentants, 
conseillers, attachés ou interprètes envoyés par un méme Membre. 


Chaque Membre est libre de composer sa délégation à sa convenance. En 
partuculier. :1 peut v inclure, entre autres. en qualité de délécués, de conseil- 
lers ou d'attachés. des personnes appartenant à toute entité ou organisation 
agréée contormement aux dispositions pertinentes de la Convention. 


1006 Délégue: Personne envovée par le gouvernement d'un Membre de l'Union à 
une Contférence de  plénipotentiaires. vu personne: représentant le 
gouvernement ou l'admiristration d'un Membre de l'Union à une conférence 
ou da une reunion de l'Union. 


AL 
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1007 Exploitation: Tout particulier, société. entreprise ou toute institution gou- 
vernementale qui exploite une installation de télécommunication destinée à 
assurer un service de télécommunication international ou susceptible de 
causer des brouillages préjudiciables à un tel service. 


1008 Exploitarion reconnue: Toute exploitation répondant à la définition 
ci-dessus, qui exploite un service de correspondance publique ou de radio- 
diffusion et à laquelle les obligations prévues à l'article 6 de la présente 
Constitution sont imposées par le Membre sur le territoire duquel est installé 
le siège social de cette exploitation cu par le Membre qui a autorisé cette 


exploitation è établir et à exploiter un service de télécommunication sur son 
termto1re. 


1009 Radiocommunication: Télécommunication par ondes radioélectriques. 


1010 Service de radiodiffusion: Service de radiocommunication dont les 
émissions sont destinées à étre recues directement par le public en général. Ce ‘ 


service peut comprendre des émissions sonores, des émissions de télévision ou 
d'autres genres d'émission. 


1011 Service international de télécommunication: Prestation de télécommunica- 
uon entre bureaux ou stations de télécommunication de toute nature, situés 
dans des pays différents ou appartenant à des pays différents. 


1012 7élécommunication: Toute transmission, émission ou réception de signes, 
de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de renseignements de toute nature, - 
par fil, radioélectricité, optique ou autres systèmes électromagnétiques. 


IS 


1013  Télégramme: Ecrit destiné è étre transmis par télégraphie en vue de sa 
remise au destinataire. Ce terme comprend aussi le radiotélégramme, sauf 
spécification contraire. 


1014 7élécommunications d'Etar: T&ècommunications émanant de 
= ERE dEat 
- chef de gouvernement ou membres d'un souvernement: 


- comandanti eno chel des forces mititaires. terrestres. navales. 00 
atriennes: 


tia 
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-— agents diplomatiques ou consulaires: - 


- Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies; chefs des 
organes principaux des Nations Unies: i 


—  Courinternationale de Justice, 
ou réponses aux télécommunications d'Etat mentionnées ci-dessus. 


1015 7élegrammes privés: Télégrammes autres que les télégrammes d'Etat ou de” 
service. 


1016 Télégraphie: Forme de télécommunication dans laquelle les informations 
transmises sont destinées à étre enregistrées à l'arrivée sous forme d'un docu- 
ment graphique; ces informations peuvent dans certains cas étre présentées 
sous une autre forme ou enregistrées pour un usage ultérieur. 


Note: Un document graphique est un support d'information sur lequel est 
. enregistré de facon permanente un texte écrit ou imprimé ou une image 
fixe, et qui est susceptible d'étre classé et consulté. 


1017 Téléphonie: Forme de télécommunication essentiellement destinée à 
l'échange d'informations sous la forme de parole. 


Ti 


CONVENTION 
DE 
L'UNION INTERNATIONALE 
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CONVENTION DE L'UNION 
INTERNATIONALE DES TÉELÉECOMMUNICATIONS 


CHAPITRE I 


Fonctionnement de l'Union 


SECTION 1 


ARTICLE 1 


La Conférence de plénipotentiaires 


1 1. (1) La Conférence de plénipotentiaires se réunit conformément aux 
dispositions pertinentes de l'article 8 de la Constitution de l'Union interna- 
uonale des télécommunications (ci-après désignée «la Constitution»). 


2 (2) Si cela est prauquement possible, le lieu précis et les dates 
exactes d'une Conférence de plénipotentiaires sont fixés par la Conférence de 
plénipotentiaires précédente; dans ie cas contraire, ce lieu et ces dates sont 


‘détermainés parle Conseil avec l'accord de la majonté des Membres de 
l'Union. 


32. (1) Le lieu précis et les dates exactes de la prochaine Contérence de 
plénipotentiaires, ou l'un des deux seulement, peuvent étre changés: 


4a) è la demande d'au moins un quart des Membres de l'Union. adressée 
individuellement au Secrétaire sénéral: 


WI) 


Bb) sur proposiuon du Conseil. 


6 (2) Ces changements exigent l'accord de la majorité des Membres de 
l'Union. 


=igje= 
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ARTICLE 2 


Elections et questions connexes 


Le Conseil 


7 1.  Sauf dans les cas de vacances se produisant dans les conditions 
spécifiées aux numéros 10 à 12 ci-dessous, les Membres de l'Union élus au 
Conseil remplissent leur mandat jusqu'à la date è laquelle un nouveau Conseil 
est élu. Ils sont rééligibles. 


8 2. (1) Si, entre deux Conférences-de plénipotentiaires, une vacance se 
produit au sein du Conseil, le siège revient de droit au Membre de l'Union qui 
a obtenu, lors du dernier scrutin, le plus grand nombre de suffrages parmi les 


Membres qui font partie de la méme région et dont la candidature n'a pas été 
retenue. 


9 (2) Quand, pour une raison quelconque, un siège vacant ne peut étre 
comblé en respectant la procédure indiquée au numéro 8 ci-dessus, le 
président du Conseil invite les autres membres de la région à poser leur 
candidature dans le délai d'un mois à compter de la date d'appel à candidature. 
A la fin de cette pénode, le président du Conseil invite les Membres de 
l'Union è élire le nouveau Membre. L'élection a lieu à bulletin secret par 
correspondance. La mème majorité que celle indiquée ci-dessus est requise. 
Le nouveau Membre conserve son poste jusqu'à l'élection du nouveau Conseil 
par la Conférence de plénipotentiaires compétente suivante. 


10 


19) 


Un siège au Conseil est considéré comme vacant: 


11 4) lorsquiun Membre du Conseil ne s'est pas fait représenter è deux 
sessions ordinaires consécutives du Conseil: 


20 5) lorsqu'un Membre de l'Union se démet de ses fonetions de Membre du 
Conseil. 
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Fonctionnaires éluùs 


13 1. Le Secrétaire général. le Vice-Secrétaire sénéral et les directeurs des 
Bureaux prennent leurs fonctions à la date fixée par la Conférence de plénipo- 
tenuarres au moment de leur élection. lis réstent normalement en fonction 


gusqu'à la date fixée par la Conférence de plénipotentiaires suivante et ne sont 
rééligibles qu'une fois. 


14 2. Si l'emploi de Secrétaire général devient vacant, le Vice-Secrétaire 
général succède au Secrétaire général dans son emploi, qu'il conserve jusqu'à 
la date fixée par la Conférence de plénipotentiaires àu cours de sa réunion 
suivante. Lorsque, dans ces conditions, le Vice-Secrétaire ‘général succède au 
Secrétaire général dans son emploi, le poste de Vice-Secrétaire général est 
considéré comme étant devenu vacant à la méme date et les dispositions du 
numéro 15 ci-dessous s'appliquent. 


15 3. Si l'emploi de Vice-Secrétaire général devient vacant à une date 
antérieure de plus de 180 jours à celle qui a été fixée pour le commencement 
de la prochaine Conférence de plénipotentiaires, le Conseil nomme un 
successeur pour la durée du mandat restant à courir. 


16 4. Si les emplois de Secrétaire général et de Vice-Secrétaire ,général 
deviennent vacants simultanément, le directeur qui a été le plus longtemps en 
service exerce les fonctions de Secrétaire général pendant une durée ne 
dépassant pas 90 jours. Le Conseil nomme un Secrétaire général et, si les 
emplois sont devenus vacants à une date antérieure de plus de 180 jours à 
celle qui a été fixée pour le commencement de la prochaine Conférence de 
plénipotentiaires, :1 nomme également un Vice-Secrétaire général. Un 
fonctionnaire ainsi nommé par le Conseil reste en service pour la durée restant 
à courir du mandat de son prédécesseur. 


17 5. Si le poste d'un directeur se trouve inopinément vacant, le Secrétaire 
général prend les mesures necessaires pour que les fonctions du directeur 
solent assurées en attendant que le Conseil désigne un nouveau directeur è sa 
prochaine session ordinaire tenue apres la date à laquelle la vacance s'est 
produite. Un directeur ainsi nommé reste en fonction jusqu'à la date fixée par 
la Conférence de plénipotentiaires suivante. 
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18 6. Le Conseil procède à la désignation d'un ttulaire au ‘poste devenu 
vacant de Secrétaire général ou de Vice-Secrétaire général, sous -réserve des 
dispositions pertinentes énoncées à l'article .27 de la Constitution, dans la 
situatton visée aux dispositions pertinentes du présent article et cela au cours 
d'une de ses sessions ordinaires si la vacance s'est produite dans les 90 jours 
qui précèdent cette session, ou bien au cours d'une session convoquée par son 
président dans les périodes prévues dans ces dispositions. 


19 7. La période de service d'un fonctionnaire qui a été nommé à un poste 
de fonctionnaire élu conformément aux conditions prescrites aux numéros 14 


a 18 ci-dessus n'empéche pas ledit fonctionnaire de faire acte de candidature à 
l'élection ou à la réélection à ce poste. 


Membres du Comité du Règlement des radiocommunications 


20 1. Les membres du Comité du Règiement des radiocommunications 
prennent leurs fonctions aux dates fixées par la Conférence de plénipoten- 
tuarres au moment de leur élection. Ils restent en fonction jusqu'aux dates 


fixées par la Conférence de piénipotentiaires suivante, et ne sont rééligibles 
‘qu'une fois. 


21 2. Si, dans l'intervalle qui sépare deux Conférences de plénipotentiaires, 
un membre du Comité démissionne ou vient à étre empéché d'exercer ses 
fonctions, le Secrétaire général, après consultation du directeur du Bureau des 
radiocommunications, invite les Membres de l'Union qui font partie de la 
région intéressée à proposer des candidats pour l'élection d'un remplagant par 
le Conseil lors de sa session suivante. Cependant, si la vacance se produit plus 
de 90.jours avant une session du Conseil ou après la session du Conseil qui 
précède la Contérence de plénipotentiaires suivante, le Membre de l'Union 
concerné désigne. aussitàt que possible et dans les 90 jours, un autre ressor- 
Ussant comme remplacant, qui restera en fonction, selon le cas, jusqu'à 
l'entrée en tonction du nouveau membre élu par le Conseil ou jusqu'à l'entrée 
en fonction des nouveaux membres du Comité élus par la Conférence de 
plénipotentiaires. suivante. Le remplagant pourra étre présenté comme 
candidat à l'élection par le Conseil ou par la Conférence de plénipotentiaires, 
selon le cas. 
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22 3. Un membre du Comité du Règlement des radiocommunications est 
réputé ne plus étre en mesure d'exercer ses fonctions lorsqu'il a été absent 
plusieurs fois consécutives des réunions du Comité. Le Secrétaire général, 
après consultation du président du Comité, du membre du Comité et du 
Membre de l'Union concemés. déclare qu'un emploi se trouve vacant au 
Comité et prend les dispositions prévues au numéro 21 ci-dessus. 


ARTICLE 3 


Autres conférences 


23 1. Conformément aux dispositions pertnentes de la Constitution, les 
conférences mondiales de l'Union ci-après sont normalement convoquées dans 
l'intervalle qui sépare deux Conférences de plénipotentiaires: 


24: a) deux conférences mondiales des radiocommunications; 
25 bb) uneconférence mondiale de normalisation des télécommunications; 
26 cc) une conférence mondiale de développement des télécommunications; 


27 d) deux assemblées des radiocommunications associées en lieu et dates 
aux conférences mondiales des radiocommunications. 


28 2. A titre exceptionnel dans la période comprise entre deux Conférences 
de plénipotentiaires: 


29 - la deuxième conférence mondiale des radiocommunications et 
l'assemblée des radiocommunications qui lui est associée peuvent étre 


annulées, ou bien l'une des deux peut étre annulée méme si l’autre est 
convoquée; 


30 - — une contérence de normalisation. des télécommunications addition- 
nelle peut ètre convoquée. 


31 3.. Ces mesures sont prises: 


32. a) sur décision d'une Conférence de plénipotentiaires; 


Soa Sea 
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33. b) sur recommandation de la conférence mondiale précédente du Secteur 
concerné, sous réserve d'approbation par le Conseil; 


34 c) è la demande d'au moins un quart des Membres de l'Union, adressée 
individuellement au Secrétaire général; 


35 d) ousur propositon du Conseil. 


36 4. Uneconférencerégionale des radiocommunications est convoquée: . 
37 a) surdécision d'une Conférence de plénipotentiaires; 


38) sur recommandation d'une conférence mondiale’ ou régionale des 


radiocommunications précédente, sous réserve d'approbation par le 
Conseil; 


39 c) àla demande d'au moins un quart des Membres de l'Union appartenant 
à la région intéressée, adressée individuellement au Secrétaire général; 


40 d) ousur proposition du Conseil. 


41 5. (1) Le lieu préciset les dates exactes d'une conférence mondiale ou 
régionale ou d'une assemblée des radiocommunications peuvent étre fixés par 
une Conférence de plénipotentiaires. 


42 (2) En l'absence de décision sur ce sujet, le lieu précis et les dates 
exactes sont déterminés- par le ‘Conseil avec l'accord de la majonté des 
Membres de l'Union s'il s'agit d'une conférence mondiale ou d'unt assemblée 
des radiocommunications, et de la majorité des Membres de l'Union appar- 
tenant à la région intéressée s'il s'agit d'une conférence régionale; dans les 
deux cas, les dispositions du numéro 47 ci-dessous s'‘appliquent. 


43 6. ‘(1) Le lieu précis et les dates exactes d'une conférence ou d'une 
assemblée peuvent étre changés: 


44. a) è la demande d'au moins un quert des Membres de l'Union s'il s'agit 
d'une conférence mondiale ou d'une assemblée, ou d'un quart des 
Membres de l'Union appartenant è la région intéressée s'il s'agii d'une 
conférence régionale. Les demandes sont adressées individuellement 
au Secrétaire général qui en saisit le Conseil aux fins d'approbation: 


45 5)  @u sur proposition du Conseil. 


IR 
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46 (2) Dans les cas visés aux numéros 44 et 45 ci-dessus, les modifi- 
catons proposées ne sont définitivement, adoptées qu'avec l'accord de la 
majonité des Membres de l'Union s'il s'agit d'une conférence mondiale ou 
d'une assemblée, ou de la majorité des Membres de l'Union appartenant è la 
région considérée s'il s'agit d'une conférence. régionale, sous réserve des 
dispositions du numéro 47 ci-dessous. 


477. Dansles consultations visées aux numéros 42, 46, 118, 123, 138, 302, 
304, 305, 307 et 312 de la présente Convention, les Membres de l'Union qui 
n'ont pas répondu dans le délai fixé par le Conseil sont considérés comme 

. n'ayant pas participé à ces consultations et en conséquence ne sont pas pris en 
considération dans le calcul de la majorité. Si le nombre des réponses regues 
ne dépasse pas la moitié du nombre des Membres de l'Union consultés, on. 
procède à une nouvelle consultation dont le résultat sera déterminant quel que 
soit le nombre de suffrages exprimés. 


48 8. (1) Les conférences mondiales des télécommunications interna- 
tionales sont convoquées sur décision de la Conférence de plénipotentiaires. 


49 (2) Les dispositions concernant la convocatton d'une conférence 
mondiale des radiocommunications, l'adoption de son ordre du jour et les 
conditions de participation s'appliquent également, selon qu'il convient, aux 
conférences mondiales des télécommunications internationales. 


SECTION 2 


ARTICLE 4 


Le Conseil 


50 I. Le Conseilest composé de quarante-trois Membres de l'Union élus par 
la Conférence de plénipotentiaires. 


51 2. (1) Le Conseil se réunit une fois par an en session ordinaire au siège 
de l'Union. 


rg 
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52 (2) Au couîs de cette session, il peut décider de tenir exceptionnel- 
lement une session additionnelle. 


53 (3) Dans l'intervalle des sessions ordinaires. il peut étre convoqué, en 
principe au siège de l'Union. par son président. à la demande de la majorité de 
ses Membre». ou à l'initiative de son président dans les conditions prévues au. 
numéro 18 de la présente Convention. 


54 3. Le Conseil ne prend de décision que lorsqu'il est en session. A titre 
excepuornel, le Conseil réuni en session peut décider qu'une question 
partuculière sera réglée par correspondance. 


55 4. Au début de chaque session ordinaire, le Conseil élit, parmi les 
représentants de ses Membres et en tenant compte du principe du roulement 
entre les rézions, ses propres président et vice-président. Ceux-ci restent en 
fonctions jusqu'à l'ouverture de la session ordinaire suivante et ne sont pas 
rééligibles. Le vice-président remplace le président en l'absence de ce dernier. 


56 5. Dans la mesure du possible, la personne désignée par un Membre du 
Conseil pour siéger au Conseil est un fonctionnaire de son administration des 
télécommunications ou est directement responsable devant cette adminis- 
tratton ou en son nom; cette personne doit étre qualifiée en. raison de son 
expérience des services de télécommunication. 


57 6. Seulsles frais de voyage, de subsistance et d'assurances engagés par le 
représentant de chacun des Membres du Conseil pour exercer ses fonctions 
aux sessions du Conseil sont à la charge de l'Urion. 


587. Le représentant de chacun des Membres du Conseil a le droit d'assister 
en qualité d'observateur à toutes les réunions des Secteurs de l'Union. 


598. Le Secrétaire général assume les fonctions de Secrétaire du Conseil. 
6009. Le Secrétaire sénéral. le Vice-Secrétaire général et les directeurs des 
Bwweaux participent de plein droit aux délibérations du Conseil, mus sans 


prendre. part aux votes. Toutefois. le Conseil peut tenir des séances réservées 
aux seuls représentants de ses Membres. 


RE 
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61 10. Le Conseil examine chaque année le rapport établi par le Secrétaire 
général sur la politique et la planification stratégiques recommandées pour 
l'Union conformément aux directives générales de la Conférence de plénipo- 
tentiaires et lui donne la suite qu'il iuge appropriée. 


62 ll. Le Conseil supervise. dans l'intervalle qui sépare les Conférences de 


plénipotentiaires, la gestion et l'administration globales de l'Union. Le 
Conseil, en particulier: 


63 (1) approuve et révise le Statut du personnel et le Règlement 
financier de l'Union et les autres règlements qu'il juge nécessaires en tenant 
compte de la pratique courante de l'Organisation des Nations Unies et des 


insututions spécialisées qui appliquent le régime commun des traitements, 
indemnités et pensions; 


64 (2) ajuste, s'il est nécessaire: 


65 a) les échelles de base des traitements du personnel des catégories: 
professionnelle et supérieure, à l'exclusion des traitements des postes 
auxquels il est pourvu par vole d'élection, afin de les adapter aux 
échelles de base des traitements fixées par les Nations Unies pour les 
catégories correspondantes du régime commun; 


66 b) les échelles de base des traitements du personnel de la catégorie des 
services généraux, afin de les adapter aux salaires appliqués par les 
Nations Unies et les institutions spécialisées au siège de l'Union; 


67 c) les indemnités de poste des catégories professionnelle et supérieure.. 
ainsi que celles des postes auxquels il est pourvu par voie d'élection. 
conformément aux décisions des Nations Unies valables pour le siège 
de l'Union: 


68° d) les indemnités dont bénéficie tout le personnel. de l'Union. en 
harmonie avec toutes les modifications. adoptées. dans le régime 
commun des Nations Unies: 


59 (3) prend es décisions nécesalres pour assurer la répartition gtogra- 
phique equitable du personnel de l'Union et controle. l'extcution de ces 
décisions: 
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70 (4) décide de l'adoption des propositions de réformes majeures 
relatives à l'organisation du Secrétariat général et des Bureaux des Secteurs de 
l'Union conformes à la Constitution et la présente Convention, qui lui sont 
soumises par le Secrétaire général après avoir été examinées par le Comité de 
coordination: 


71 (5) examine et arréte les pians pluriannuels relatifs aux postes de 
travail et au personnel ainsi qu'àux programmes de développement des 
ressources humaines de l'Union et fournit des orientations en ce qui concerne 
les effectifs de l'Union, qu'il s'agisse du niveau ou de la structure de ces 
effectifs, en tenant compte des directives générales de la Conférence de pléni- 
potentia1res et des dispositions pertinentes de l'article 27 de la Constitution; 


72 (6) ajuste, s'il est nécessaire, les contributions de l'Union et du 
personnel à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies 
conformément aux Statut et Règlement de cette Caisse ainsi que les 


indemnités de cherté de vie à accorder aux bénéficiaires de la Caisse 
. d'assurance du personnel de l'Union, selon la pratique de celle-ci; 


73 (7) examine et arréte le budget biennal de l'Union et examine le 
budget prévisionnel pour le cycle de deux ans suivant le budget considéré, 
compte tenu des décisions de la Conférence de plénipotentiaires concernant le 
numéro 50 de la Constitution et des limites fixées pour les dépenses par ladite 
Conférence conformément aux dispositions du numéro 51 de la Constitution; 
Il réalise toutes les économies possibles, mais garde à l'esprit l'obligation faite 
à l'Union d'obtenir des résultats satisfaisants aussi rapidement que possible. 
Ce faisant, le Conseil trent compte des vues du Comité de coordination 
exposées dans le rapport du Secrétaire général dont il est quesuon au 
numéro 86 de la présente Convention, et du rapport de gestion financière 
menuonné au numéro 101 de la présente Convention; 


74 (8) prend tous les arrangements nécessaires en vue de la vérification 
annuelle des comptes de l'Union établis par le Secrétaire général et approuve 


ces comptes, s'il y a lieu, pour les soumettre à la Conférence de plénipo- 
tentialres suivante: 


75 (9) prend les dispositions. necessiures. pour la  convocation des 
conférences de l'Union ct fournit au Scerétariat sénéral et aux Secteurs de 
l'Unton, avec l'accord de la majorité des Membres de l'Union s'il s'agit d'une 
conférence mondiale, ou de la majorité des Membres de l'Union appartenant à 
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la région intéressée S'il s'agit d'une conférence régionale, des directives 
appropriées en ce qui concerne leur assistance technique et autre è la 
préparation et à l'organisation des conférences; 


76 (10) prend les décisions nécessaires en ce qui concerne le numéro 28 
de la présente Convention; 


77 (11) statue sur la mise en ceuvre des décisions quì sont prises par les 
conférences et qui ont des répercussions financières; 


78 (12) dans les limites prescntes par la Constitution, la présente 
Convention et les Règlements administratifs, prend toutes les autres mesures 
gugées nécessaires au bon fonctionnement de l'Union; 


-79 (13) prend toutes les dispositions nécessaires, après accord de la 
majonté des Membres de l'Union, pour résoudre à titre provisoire les cas non 
prévus dans la Constitution, la présente Convention, les Règlements 
administratifs et leurs annexes, pour la solution desquels il n'est plus possible 
d'attendre la prochaine conférence compétente; 


80 (14) est chargé d'assurer la coordination avec toutes les organisations 
internationales visées aux articles 49 et 50 de la Constitution. A cet effet, il 
conclut au nom de l'Union des accords provisoires avec les organisations 
internattonales visées à l'article 50 de la Constitution et avec les Nations 
Unies en application de l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et 
l'Union' internationale des télécommunications; ces accords proviso:res 
doivent étre soumis à la Contférence de plénipotentiaires suivante confor- 
mément à la dispositicn pertinente de l'article 8 de la Constitution; 


81 (15) cnvoie uux Membres de l'Union le plus tét possible après. chacune 
de ses sessions. des comptes rendus succincts de ses travaux, ainsi que tous 
documents qu'il juge utiles: 


82 (16) soumet à la Conférence de plénipotentiaires un rapport sur les 


acuvités de l'Union depuis la dernière Contérence de plénipotentiaires ainsi 
que les recommandations qu'il juge appropriées. 


27 
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SECTION 3 


ARTICLE 5 


Secrétariat général 


83 1. Le Secrétaire général: 


84 a) estresponsable de la gestion globale des ressources de l'Union; il peut 
déléguer la gestion d'une partie de ces ressources au Vice-Secrétaire 
général ansi qu'aux directeurs des Bureaux, après consultation, au 
besoin, du Comité de coordination; 


85 -b) coordonne les activités du Secrétariat général et des Secteurs de 
l'Union en tenant compte des vues du Comité de coordination, afin 


d'assurer une utilisation aussi efficace et économique que possible des 
ressources de l'Union; 


86 c) après consultation du Comité de coordination et compte tenu des vues 
de celuì-ci, prépare et soumet au Conseil un rapport annuel faisant état 
de l'évolution de l'environnement des télécommunications et contenant 
des recommandations relatives à la politique et à-la stratégie futures de 
l'Union, comme le stipule le numéro 61 de la présente Convention, 
arnsuqu'une évaluation de leurs répercussions financières; 


870 d) organise le travail du Sccerétariat général et nomme le personnel de ce 
Secrétariat, en se conformant aux directives données par la Confé- 
rence de plénipotentiaires et aux règlements établis par le Conseil: 


8806) prend les mesures administratives relatives avix Bureavx des Sccteurs 
de l'Union et nomme le personnel de ces Bircaux sur ta base du choix 
ct des propositions du direeteur du Burcau concerne. la décision finale 
de nomination ou de licenciemeni appartenant copendant au Scerctaire . 
general: 
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89 /) porte à la conhaissance du Conseil toute décision prise par l'Organi- 
sauon des Nations Unies et les institutions spécialisées qui affecte les 
conditions de service. d'indemnités et de pensions du régime commun: 


90 g) veilleà l'application de tout règlement adopté par le Conseil: 
91 A) fournitdesavis juridiques à l'Union; 


92 1)  supervise, pour les besoins de la gestion administrative, le personnel 
de l'Union, afin d'assurer une utilisation aussi efficace que possible de 
ce personnel et de lui appliquer les conditions d'emploi du régime 
commun. Le personnel désigné pour assister directement les directeurs 
des Bureaux est placé sous l'autorité administrative du Secrétaire 
général et travaille sous les ordres directs des directeurs intéressés, 
mais conformément aux directives administratives générales du 
Conseil; 


93) dans l'intérét général de l'Union et en consultation avec les directeurs 
des Bureaux concernés, affecte temporairement des fonctionnaires à 
d'autres emplois que ceux auxquels ils ont été nommés en fonction des 
fluctuations du travail au siège de l'Union; 


94 k)  prend, en accord avec le directeur du Bureau concerné, les dispa- 
sittons administratives et financières nécessaires en vue des confé- 
rences et réunions de chaque Secteur; 


95 I)  assure le travail de secrétariat approprié qui ‘précède et qui suit les 
conférences de l'Union, en tenant compte des responsabilités de 
chaque Secteur; 


96 mm) prépare des recommandations pour la première réunion des chefs de 
délégation mentionnée uu numéro 342 de la présente Convention. en 
| tenani compte des résultats des consultations régionales éventuelles: 


97 n) assure, s'il v u licu en coopération avec le souvernement invitant. le 
secrétariat des conférences de l'Union et, le cas échéant. en: collabo- 
rauon avec le directeur concerné. fournit les services nécessaires è la 
tenue des reunions de l'Union. en recourant. dans la mesurc ou il 
l'estime. necessire. du personnel ..de l'Union.  conformément au 
numéro 93 ci-dessus. Le Secrétuire sénéral peut aussi, sur demande ci 
sur la base d'un contrat. assurer le secrétariat de toute autre reunion 
relative aux télécommunications; 
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98 .0) prend les dispositions nécessaires pour assurer la publication et la 
distribution en temps opportun des documents de service, des bulletins 
d'information. ainsi que des autres documents et dossiers qui ont été 
établis. par le Secrétariat général et les Secteurs ou qui ont été 
communiqués à l'Urion. ou dont la publication est demandée par 
les conférences ou le Conseil. Le Conseil tient à Jour la liste des 
documents.-à publier, après avoir consulté la conférence concernée au 
sujet des documents de service et des autres documents dont la publi- 
cation est demandée par les conférences; 


.99 p) publie périodiquement, à l'aide des renseignements réunis ou mis à sa 
disposition, y compris ceux qu'il peut recueillir auprès d'autres organi- 
satuons Internauonales, un journal d'information et de documentation 
générales sur les télécommunications; 


100 4) après consultation du Comité de coordination et après avoir réalisé 
toutes les économies possibles, prépare et soumet au Conseil un projet 
de budget biennal couvrant les dépenses de l'Union dans les limites 
fixées par la Conférence de plénipotentiaires. Ce projet de budget se 
compose d'un budget global regroupant les budgets fondés sur les 
coùts de chacun des trois Secteurs, établis conformément aux direc- 
tves budgétaires émanant du Secrétaire général et comprenant deux 
versions. Une version correspond à une croissance zéro pour l'unité 
contributive, l'autre à une croissance inférieure ou égale è toute limite 
fixée par la Conférence de plénipotentiaires après prélèvement 
éventuel sur le compte de provision. La résolution relative au budget, 
apres approbation par le Conseil, est transmise à titre d'information à 
tous les Membres de l'Union: 


101») - avec l'aide du Comité de coordination, établit un rapport annuel de 
gesuon financière conformément uux dispositions du Règlement 
financier et le présente au Conseil. Un rapport de gestion financière et 
un compte récapitulatif sont établis ct soumis à la Conférence de pléni- 
potentialres survante aux fins d'examen et d'approbation définitive. 


102 s; avec l'aide du Comité de coordination. établit un rapport annuel sur 


l'activité de l'Union transmis. après approbation du Conseil. à tous les 
Membres: 


99 
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103 1?) accomplittoutesles autres fonctions de secrétariat de l'Union; 


104 &) accomplittoute autre fonction que lui confie le Conseil. 


105 2. Le Secrétaire général ou le Vice-Secrétaire général peut assister. à 
utre consultatif, aux conférences de l'Union: le Secrétaire cénéral ou son 


représentant peut participer, à titre consultatif, à toutes les autres réunions de 
l'Union. 


SECTION 4 


‘ARTICLE 6 


Comité de coordination 


106 1. (1) Le Comité de coordination assiste et conseille le Secrétaire 
cénéral sur toutes les questions mentionnées aux dispositions pertinentes de 


l'article 26 de la Constitution ainsi qu'aux articles pertinents de la présente 
Convention. 


107 (2) Le Comité est chargé d'assurer la coordination avec toutes les 
organisatons imternanonales mentionnées aux articles 49 et 50 de la Consti- 


tutton, en ce qui concerne la représentation de l'Union aux conférences de ces 
organisations. 


108 (3) Le Comité examine les résultats des activités de l'Union et assiste 


le Secrétaire général dans la préparation du rapport, visé au numéro 86 de la 
présente Convention, qui est soumis au Conseil. 


109 2. Le Comité doit «'efforcer de formuler ses conclusions. par accord 
unanime. S'il n'est pas appuyé par la majorité du Comité, le président peut, 
dans des circonstances exceptionnelles, prendre des décisions sous sa propre 
responsabilité.-s'il estime que le règiement des questions en cause est urgent el 
ne peut attendre la prochaine session du Conseil. Dans ces circonstances. il 
fait rapport promptement ct par, derit aux Membres du Conscil sur ces 
questions, en indiquant les raisons qui l'ont amené à prendre ces décisions. et 
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en leur communiguant les ‘vues, exposées par écrit, des autres membres du 
Comité. Si les questions étudiées dans de telles circonstances né sont pas 
urgentes mais néanmoins importantes. elles doivent étre soumises à l'examen 
du Conseil à sa prochaine session. 


110 3. Le président convoque le Comité au moîns une fois par. mois; le 


Comité peut également se réunir en cas de besoin, à la demande de deux de 
ses membres. 


111 4. Un rapport sur les travaux du Comité de coordination est établi et 
communiqué sur demande aux. Membres du Conseil. 


SECTION 5 


Secteur des radiocommunications 


ARTICLE 7 


Conférences mondiales des radiocommunications 


112 1. Contformément au numéro 90 de la Constitution, une conférence 
mondiale des radiocommunications est convoquée pour examiner des 
questions de radiocommunication particulières. Une conférence mondiale des 
radiocommunications traite des points inscrits à l'ordre du jour adopté confor- 
mément aux dispositions pertinentes du présent article. 


113 2. (1) L'ordre du jour d'une conférence mondiale des radiocommuni- 
catrons peut comporter: 


114 a) la révision partielle ou. exceptionnellement. totale -du Règlement des 
radiocommunications mentionné i l'article 4 de la Constitution: 


1150 db) toute autre question de caraettre mondial relevant de la compétence 
.de la conférence; 


ti a 
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‘116 c) un point concermnant des instructions à donner au Comité du .Règlement 
des radiocommunications et au Bureau des radiocommunications 
touchant à leurs activités et l'examen de celles-ci; 


117 4) l'adoption des questions que l'assemblée des radiocommunications 
doit etudier. ainsi que celles que cette assemblée devra examiner 
concernant les futures conférences des radiocommunications. 


118 (2) Le cadre général de cet ordre du jour devrait ètre fixé quatre ans 
à l'avance, et l'ordre du jour définitif est fixé par le Conseil de préférence 
deux ans avant la conférence, avec l'accord de la majorité des Membres de 
l'Union, sous réserve des dispositions du numéro 47 de la présente Convention. 


119 (3) Cet ordre du jour comprend toute question dont l'inclusion a été 
décidée par une Conférence de plénipotentiaires. 


120 3. .(1) Cetordre du jour peut étre changé: 


121 a) a la demande d'au moins un quart des Membres de l'Union, ces 
demandes étant adressées individuellement au Secrétaire général qui 
en saisit le Conseil aux fins d'approbation; 


“122 dd) ousurpropositiondu Conseil. 


123 (2) Les projets de modification de l'ordre du jour d'une conférence 
mondiale des radiocommunications ne. sont définitivement adoptés qu'avec 
l'accord de la majorité des Membres de l'Union, sous réserve des dispositions 
du numéro 47 de la présente Convention. 


124 4. En outre. la contérence: 


125 (1) examine et approuve le rapport du directeur du Bureau sur les 
activités du Secteur depuis la dernière contérence: 


126 (2) adresse des recommandations au Conseil'en ce qui concerne les 
points à inserire è l'ordre du jour d'une future conférence. cxpose ses vues sur 
l'ordre du jour des conférences pour un cyele d'au moins quatre ans et évalue 
leurs répercussions financieres: 


127 (35) inclut dans ses décisions des instruetions ou des demandes. selon 
le cas. au Scerdtaire general etaux Secteurs de l'Union, 
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128 5. Le présidentetles vice-présidents de l'assemblée des radiocommuni- 
cations, de la ou des commission(s) d'études pertinente(s) peuvent participer à 
la conférence mondiale des radiocommunications associée. 


ARTICLE 8 


Assemblée des radiocommunications 


129 1. Une assemblée des radiocommunications examine les recomman- 
dations relatives aux questions qu'elle a adoptées conformément à ses propres 
procédures ou qui lui sont soumises par la Conférence de plénipotentiaires, 
par une autre conférence, par le Conseil ou par le Comité du Règlement des 


radiocommunications et, suivant le cas, formule des recommandations à ce 
sujet. 


130 2. Ence qui concerne le numéro 129 ci-dessus, l'assemblée des radio- 
communications: 


131. (1) examine les rapports des commissions d'études établis confor- 
mément aux dispositions du numéro 157 ci-dessous et approuve, modifie ou 
rejette les projets de recommandations que contiennent ces rapports; 


132” (2) en tenant compte de la nécessité de limiter è un minimum les 
charges pesant sur l'Union, approuve ie programme de travail découlant de 
l'examen des questions existantes et des nouvelles questions, évalue le degré 
de priorité et d'urgence de ces questions ainsi que l'incidence financière de 
leur mise à l'étude et fixe le délai pour les mener à bien; 


133 (3) décide. au vu du programme de travarl approuvé dont il est 


question au numéro 152 ci-dessus. sil ya lieu de maintenir vu de dissoudre 
es commissions d'études vu d'en créer de nouvelles. et attribue è chacune les 
questions ù étudier, 
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134 (4). regroupe, autant que possible, les questions qui intéressent les 


pays en développement, afin de faciliter la participation de ces derniers à leur 
étude: 


135 (5) donne des avis sur les questions relevant de sa compétence, en 


réponse aux demandes formulées par une conférence mondiale des radio- 
communications: 


136 (6) fait rapport à la conférence mondiale des radiocommunications è 
laquelle elle est associée sur l'avancement des travaux cencernant des points 


pouvant étre inclus dans l'ordre du jour de futures conférences des 
radiocommunications. 


137 .3. L'assemblée des radiocommunications est présidée par une personne - 
désignée par le gouvernement du pays où la réunion a lieu ou, lorsque cette 
réunion se tent au siège de l'Union, par une personne élue par l'assemblée 
elle-méme; le président est assisté de vice-présidents élus par l'assemblée. 


ARTICLE 9 


Conférences régionales des radiocommunications 


138. L'ordre du jour d'une conférence régionale des radiocommunications ne 
peut porter que sur des questions de radiocommunication particulières de 
caractère régional, y compms des directives destinées au Comité du 
Règlement des radiocommunications et au Bureau des radiocommunications 
en ce qui concerne leurs activites intéressant la région dont il s'agit. à 
condition que ces directives ne sorent pas contrarres aux intéréts d'autres 
régions. Seules les questions inserites è son ordre du jour peuvent v ètre 
débattues. Les dispositions des numéros 118 à 123 de la présente Convention 
s'appliquent aux conférences regionales des radiocommunications. mars 
uniquement en ce qui concerne les Membres de la région concernée. 


EE (ee 
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ARTICLE 10 


Comité du Règlement des radiocommunications 


139 }. Le Comité est composé de neuf membres élus par la Conférence de 
pléripotentiaires. 


140 2. Outre les fonctions énoncées è l'article 14 de la Constitution, le 
Comité examine les rapports du directeur du Bureau des radiocommunications 
concernant l'étude, à la demande d'une ou de plusieurs des administrations 
intéressées, des. cas de brouillages préjudiciables et élabore les recomman- 
dations nécessaires. 


141 3. Les membres du Comité ont pour obligation de participer, à titre 
consultatif, aux conférences des radiocommunications et aux assemblées des 
radiocommunications. Le président et le vice-président, ou leurs représentants 
désignés, ont pour obligation de participer, à titre consultatif, aux Conférences 
de plénipotentiaires. Dans tous ces cas, les mernbres astreints à ces obligations 
ne sont pas autorisés à participer à ces conférences en tant que membres de 
leur délégation nationale. 


142 4.  Seuls les frais de voyage, de subsistance et d'assurances engagés par 
les membres du Comité dans l'exercice de leurs fonctions au service de 
l'Union sont à la charge de l'Union. 


143 S. Les méthodesde travail du Comité sont les suivantes: 


144 (1) Les membres du Comité élisent parmi eux un président et un 
vice-président, lesquels remplissent leurs fonctions pendant une durée d'une 
année. Par la suite, le vice-président succède chaque année au président, ei un 
nouveau vice-président est élu. Dans le cas d'une absence du président et du 
vice-président. les membres du Comité élisent, pour la circonstance. un 
président temporaire choisi parmi eux. 


145 (2) Le Comité uent normalement quatre reumons par an au plus.. 
géneralement au siège de l'Union. au cours desquelles au moins les deux tiers 
de ses niembres doivent ètre présents. Il peut s'acquitter de ses tiches'd l'aide 
de moyens modernes de communication. 
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146 (3) Le Conmîité doit s'efforcer de prendre ses décisions à l'unanimité. 
S'il n'y parvient pas, une décision n'est considérée comme valable que si au 
moins deux tiers des membres du Comité se prononcent par vote en sa faveur. 
Chaque membre du Comité dispose d'une vorx: le vote par procuration est 
interdit. 


147 (4) Le Comité peut adopter les dispositions internes qu'il juge 
nécessaires, conformes aux dispositions de la Constitution, de la présente 
Convention et du Règlement des radiocommunications. Ces dispositions sont 
publiées en tant que partie des Règles de procédure. 


ARTICLE 11 


Commissions d'études des radiocommunications 


148 1. Les commissions d'études des radiocommunications sont établies par 
une assemblée des radiocommunications. 


149 2. (Il) Les commissions d'études des radiocommunications étudient les 
questions qui leur sont soumises conformément aux dispositions de l'article 7 
de la présente Convention et rédigent des projets de recommandations. Ces 
projets de recommandations sont soumis pour approbation soit à l'assemblée 
des radiocommunications soit. entre deux assemblées, par correspondance aux 
administrations, conformément aux procédures adoptées par l'assemblée. Les 


recommandations approuvées selon l'une ou l'autre de ces modalités ont le 
méme statut. 


150 (2) Sous réserve des dispositions du numéro 158 ci-dessous, l'étude 
des questions susmentionnées porte essentiellement sur: 


151 @) lutilisation du spectre des fréquences radioélectriques dans des radio- 
communications de Terre et les radiocommunications spatiales (ei celle 
de l'orbite des satellites edostationnaires); > 


152 D) les caractéristiques et la qualità de fonctionnement des systèmes radio- 
électriques: 
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153 c) le fonctionnement des stations de radiocommunication; 


154 d). les aspects «radiocommunication» des questions relatives à la détresse 
et ala sécurité. 


155 (5) En règle génerale. ces études ne prennent pas en compte les 
questions d'ordre économique, mais dans les cas où elles supposent des 


comparaisons entre plusieurs solutions techniques, les facteurs économiques 
peuvent étre pris en considération. 


156 3. Les commissions d'études des radiocommunications effectuent aussi 
les travaux préparatoires relatifs aux questions techniques, d'exploitation et de 
procédure qui seront soumises à l'examen des conférences mondiales et 
régionales des radiocommunications et élaborent des rapports sur ce sujet 
conformément au programme de travail adopté à cet égard par une assemblée' 
des radiocommunications ou suivant les directives formulées par le Conseil. 


157 4.  Chaque commission d'études élabore, à l'intention de l'assemblée des 
radiocommunications, un rapport indiquant l'état d'avancement des travaux, 
les recommandations adoptées conformément à la procédure de -consultation 


prévue au numéro 149 ci-dessus et les projets de recommandations nouvelles 
ou révisées que doit examiner l'assemblée. 


158 5. Compte tenu des dispositions du numéro 79 de la Constitution, le 
Secteur des radiocommunications et le Secteur de la normalisation des 
téiécommunications revorent en permanence les tàches énoncées aux 
numéros 151 à 154 ci-dessus et au numéro 193 de la présente Convention en 
ce qui concerne le Secteur de la normalisation des télécommunications. en 
vue d'arrèter d'un commun accord les modifications à apporter à ia répartition 
des questions étudiées par les deux Secteurs. Ces Secteurs travaillent en 
étroite collaboration et“adoptent des procédures qui permettent d'effectuer 
cette révision et de conclure ces accords en temps voulu et de manièrc 
efficace. Si un accord n'a pu étre obtenu, la question peut étre soumise pour 
décision è la Contérence de plénipotentiaires, par l'intermédiaire du Conscil. 


159 6. Dans l'accomplissement de leurs tàches, les commissions d'études des 
‘radiocommunications doivent porter diiment attention è l'étude des questions 
ctà l'Elaboration des recommandations directement liges a la ercation. au 
développement et à l'amélioration des télécommunications dans les pays en 
développement. aux niveaux regional et international. Elles mènent leurs 
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travaux en tenant dùment compte du travail des, organisations nationales et 
régionales et des autres organisations internationales s'occupant de radio- 
communications et coopèrent avec elles. eu égard à la nécessité pour l'Union. 
de garder sa position prééminente en matière de télécommunications. 


160 7. Afin de faciliter l'examen des acuvités du Secteur des radio- 
communicauons, 11 convient de prendre des mesures propres à encourager la 
coopération et la coordination ‘avec d'autres organisattons s'occupant de 
radiocommunications, avec le Secteur de la normalisation des télécom- 
munications et le -Secteur du développement des télécommunications. Une 
assemblée des radiocommunications arréte les obligations spécifiques, les 
conditions de participation et les règles d'application de ces mesures. 


ARTICLE 12 


Bureau des radiocommunications 


161 1!. Le directeur du Bureau des radiocommunications organise et 
coordonne les travaux du Secteur des radiocommunications. Les fonctions du 
Bureau sont complétées par les fonctions spécifiées dans des dispositions du 
Règlement des radiocommunications. 


162 2. En particulier, le directeur, 


163 (1) s'agissant des conférences des radiocommunications: 


164 a) coordonne les travaux préparatoires des commissions d'études et du 
. Bureau. communique aux Membres les resultats de ces travaux. 
recueille leurs. commentaires et soumet un rapport de synthèse à la 
conférence. qui peut inclure des propositions d'ordre réglementaire: 


4) 


165 Db)  participe de droit mas. è titre consultatif. aux délibérations. de 
l'assemblée des radiocommunications et des commissions d'études des 
radiocommunications. Le directeuro prend toutes Tes mesures. qui 
simposento pour Ta preparation des conferences. des radiocom- 
municauons ct des réunions du Secteur des'radiocommunications en 
consultant le Secretariat seneral conformeément aux dispositions du 


sa 
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numero 94: de la presente Convention et. si nécessarre, les autres 
Secteurs de l'Union. et en tenant dùment compte des directives du 
Conseil relatives à l'exécution de cette préparation; 


16606) apnorie son ussisiunmve aun puys en développement duns ies iravaux 
préparatoires des contérences des radiocommunications; 


167 (2) s'agissant du Comité du Règlement des radiocommunications: 


168 a) établit des projets de règles de procédure et les soumet pour appro- 
bation au Comité du Règlement des radiocommunications; ces projets 
de règles de procédure comportent. entre autres, les méthodes de 
calcul et les données nécessaires à l'application des dispositions du 
Règlement des radiocommunications: 


169 5) commumqueà tous les Membres de l'Union les règles de procédure du 


Comité et recueille les observations présentées par les administrations 
à ce sujet: 


170 cc) traite les renseignements communiqués par les administrations en 
application des dispositions pertinentes du Règlement des radiocom- 
municatons et des accords régionaux et les prépare, le cas échéant, 
aux fins de publication sous une forme appropriée; 


171 d) applique les règles de procédure approuvées par le Comité, prépare et 
publie des conclusions sur la base de ces règles, et soumet au Comité 
tout réexamen d'une conclusion qui est demandé par une administration 
et qui ne peut étre mené à bien en vertu de ces règles de procédure: 


172 e) etfectue. conformément aux dispositions pertinentes du Règlement des 
radiocommunications. l'inscriplion et l'enregistrement methodiques 
des assignations de fréquence et. le cus éehéant, des caractéristiques 
orbitales assocites et tieni à jour le Fichier de référence international 
des fréquences: revise les inseriptions contenues dans ce Fichivr. en 
vue de modifier ov d'éliminer. selon le cas. les inserinuons qui ne 
refttent pas l'utilisation réelle du spectre des fréquences. en accord 
avec l'administration concernée: 
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173 } arde la ou les administrations intéressées qui en font .la demande à 
résoudre-les cas de brouillages préjudiciables et. au besoin, procède à 
des études et établit un rappori. pour examen par le' Comité, dans 


lequel 11 formule des -projets de recommandations à l'intention des 
ugministrauons concernée:: 


174) assure les fonctions de secrétaire exécuiif du Comité: 


175 (3) coordonne les travaux des commissions d'études des radio- 
communications et est responsable de l'organisation de ces travaux; 


176 (4) en outre. le directeur: 


177 a) entreprenddesétudesafin de fournir des avis aux Membres en vue de 
l'exploitation d'un nombre aussi grand que possible de voies radio- 
électriques dans les régions du spectre des fréquences où des 
brouillages préjudiciables peuvent se produire. ansi qu'en vue de 
l'utilisation équitable, efficace et économique de l'orbite des satellites 
géostanonnaires, compte tenu des besoins des Membres qui requièrent 
une assistance, des besoins particuliers des pays en développement, 
ansi que de la situation géographique particulière de certains pays: 


178. b) échange avec les membres des données sous une forme accessible en 
lecture automatique et sous d'autres formes. établit et tient à jour les 
documents et les bases de données du Secteur des radiocom- 
municalions et prend toutes mesures utiles avec le Secrétaire cénéral. 
selon qu'il est nécessaire, pour qu'ils soient publiés dans les langues de 
travail de l'Union conformément au numéro 172 de la Constitution: 


179 c)  tentà jour les dossiers nécessaires: 


180. d)  rend compte, dans un rapport présenté à la conférence mondiale des 
rautiocommunications. de l'actività du Sceteur des. radiocommuni- 
cauons depuis. la dernière conference; sicaucune conférence mondiale 
des radiocommunications n'est prevue. un rapport sur Factività du 
Secteur pendant ta période de deux ans suivant Ta dernière conférenece 
est soumis au Conseil et aux Membres de l'Union: 

1810 e) dtablit un budget esumatif fonde sur les. coùts. correspondant aus 
besoins. du Secteuro des radiocommunications et Te transmet au 
Scerétaire  eéneralo alno quit sorto eximine paro de Comite de 
coordination et incorporé dans le budget de PEnion. 
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182 3. Le directeur choisit le personnel technique et administratif du Bureau 
dans le cadre du budget approuvé par le Conseil. La nomination de ce 
personnel technique et administratif est arrétée par le Secrétaire général, en 
accord avec le directeur. La décision définitive de nomination ou de licen- 
ciement apparuent au Secrétaire général. 


183 4. Le directeur fournit l'appui technique nécessaire au Secteur du 
développement des télécommunications dans le cadre des dispositions de la 
Constitution et de la présente Convention. 


SECTION 6 


Secteur de la normalisation des télécommunications 


ARTICLE 13 


Conférence mondiale de normalisation 
des télécommunications 


184 1. Conformément au numéro 104 de la Constitution. une conférence 
mondiale de normalisation est convoquée pour examiner des questions 
spécifiques relatives dla normalisation des télécommunications. 


185 2. Les questions que doit etudier une conférence mondiale de 
normalisation des télécommunications. sur lesquelles des recommandations 
sont formulées. sont celles quelle a adoptées conformément à ses propres 
procédures ou celles qui lui sont posées par la Conférence de plénipo- 
tentiaires, par une autre conférence vu par le Conseil. 
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186 3. Conformémentaux dispositions du numéro 104 de la Constitution. la 
conférence: 


187 a) examne les rapports établis par les commissions d'études confor- 
mément aux dispositions du numéro 194 de la présente Convention et 


approuve, modifie ou rejette les projets de recommandations que 
conuennent ces rapports$; 


188. b) en tenant compte de la nécessité de maintenir au mimimum les 
exigences quant aux ressources de l'Union, approuve le programme de 
travail découlant de l'examen des questions existantes et des nouvelles 
quesuons, détermine leur degré de pronté et d'urgence et évalue 
l'incidence financière et le calendrier nécessaire pour les mener à bien; 


189 c) décide, au vu du programme de travail approuvé dont il est question 
au numéro 188 ci-dessus; s'il y a lieu de maintenir ou de dissoudre les 
commissions d'études existantes ou d'en créer de nouvelles, et attribue 
à chacune d'elles les questions à étudier; 


190 d) regroupe, autant que possible, les questions qui intéressent les pays en 
développement, afin de faciliter la participation de ces derniers à 
l'étude desdites questions; 


191 e) examine et approuve le rapport du directeur sur les activités du 
Secteur depuis la dernière conférence. 


ARTICLE 14 


Commissions d'études de la normalisation des téléecommunications 


192 1. (1 Les commissions d'études de la normalisation des télécommuni- 
cations etudient des questions et rédigent des projets de recommandations sur 
les sujets qui leur sont soumis conformément aux dispositions de l'article 13 
de la présente Convention. Ces projets sont soumis pour approbation soit à 
une conférence mondiale de normalisation des télécommunications, soit, entre 
deux conférences de ce genre. aux administrations par correspendance, selon 
la procédure adopiée par la conférence. Les recommandations approuvees 
selon l'une vu l'autre de ces modalités'ont le mèéme statut. 
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193 (2) Sous réserve des dispositions du numéro 195 ci-dessous. les 
commissions d'études étudient les questions techniques, d'exploitation et de 
tanfication et rédigent des recommandations à ce sujet en vue de la normali- 
suon universelle des télécommunications. notamment des recommandations 
sur l'interconnexion des svstèmes radioélectriques dans les réseaux de teit- 
communicatuon publics et sur la qualité requise de ces interconnexions. Les 
questions techniques ou d'exploitation qui se rapportent spécifiquement aux 
radiocommunications et qui sont énoncées aux numéros 151 à 154 de la 
présente Convention relèvent du Secteur des radiocommunications. 


194 (3) Chaque commission d'études élabore, à l'intention de la conté- 
rence de normalisation des télécommunications, un rapport indiquant l'état 
d'avancement de ses travaux, les recommandations adoptées conformément à 
la procédure de consultation prévue au numéro 192 ci-dessus et les projets de 
recommandations nouvelles ou révisées que doit examiner la conférence. . 


195 2. Compte tenu des dispositions du numéro 105 de la Constitution, le 
Secteur de la normalisation des télécommunications et le Secteur des radio- 
communicaluons revolrent en permanence les tàches énoncées au numéro 193 
et aux numéros 151 à 154 de la présente Convention en ce qui concerne le 
Secteur des radiocommunications, en vue d'arréter d'un commun accord les 
modifications à apporter à la répartition des questions étudiées par les deux 
Secteurs. Ces Secteurs travarllent en étroite collaboration et adoptent des 
procédures qui permettent d'effectuer cette révision et de conclure ces accords 
en temps voulu et de manière efficace. Si un accord n'a pu étre obtenu, cette 
question peut ètre soumise pour décision à la Conférence de plénipotentiaires 
par l'intermédialre du Conscil. 


19630 Dans l'accomplissement de leurs fiches, les commissions d'études de 
la normalisation des telécommunications doivent porter doment attention a 
l'étude des questions età l'Élaboration des recommandations directement lites 
a la créauon. au développement et au perfectionnement des télécommu- 
micattons dans les pays en développement. aux niveaux régional et inter- 
nuuonal. Eles meènent leurs travaux en tenant dament compte du travail des 
Organisations nattomales ci regionale» ei des autres. organisatons interna» 
tonites de normalisation ci cooperent avec elles. eu egard a la nécessità pour 
i Union de garder si position, precminente eno matiere de normalisation 
mondiale des IWtcommunications. 
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197 4. Afinde faciliter l'examen des activités du Secteur de la normalisation 
des télécommunications, 11 convient de prendre des mesures propres a 
encourager la coopérauon et la coordination avec d'autres organisattons 
s'occupant de normalisation. avec le Secteur des radiocommunications et avec 
le Secteur du développement des télécommunications. Une contérence 
mondiale de normalisation des relécommunications arréte les obligavons 
spécifiques, les conditions de participation et les règles d'application de ces 
mesures. 


ARTICLE 15 


Bureau de la normalisation des téléecommunications 


198 1. Le directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications 


organise et coordonne les travaux du Secteur de la normalisation des 
télécommunications. 


199 2. En particulier, le directeur: 


200 a) metà jour chaque année, en concertation avec les présidents des 
commissions d'études de la normalisation des télécommunications, le’ 


programme de travarl approuvé par la conférence mondiale de 
normalisation des télécommunications; 


201 P)  participe de droit mais è ttre consultatif aux délibérations des 

conférences mondiales de normalisation des télécommunications et 

. des commissions d'études de la normalisation des télécommunications. 

Le directevr prend toutes les mesures qui s'imposent pour la prépa- 

rauon des contérences et des réunions du Secteur de la normalisation 

des tdlécommunications en consultant le Secrétariat genéral confor- 

mement aux dispositions du numero 94 de la présente Convention ct. 

ST necessinte, Ses autres Secteurs de TUnion, eu en tenant dùment 

compie des gireciives du Conseil relatives a l'exécution de cette 
preparation: 
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202 cc) traite les informations communiqguées par les administrations en 
application des dispositions pertinentes du Règlement des télécom- 
munications internationales ou des décisions de la conférence 
mondiale de normalisation des télécommunications et les prépare, le 
cas échéant, aux fins de publication sous une forme appropriée; 


203 d) échange avec les membres des données sous une forme accessible en 
lecture automatique et sous d'autres formes, établit et, au besoin, tient 
à Jour les documents et les bases de données du Secteur de la 
normalisation des télécommunications et prend les mesures voulues 
avec le Secrétaire général, selon qu'il est nécessaire, pour qu'ils soient 
publiés dans les langues de travail de l'Union conformément au 
numéro 172 de la Constitution; 


" 


204 e) rend compte, dans un rapport présenté à la conférence mondiale de 
normalisation des télécommunications, de l'activité du Secteur depuis 
la dernière conférence et soumet au Conseil ainsi qu'aux Membres de 
l'Union un rapport sur l'activité de ce Secteur pendant la période de 
deux ans suivant la dernière conférence, sauf. si une deuxième 
conférence est convoguée; 


205 .Î) etablit un budget esumatf fondé sur les cofts correspondant aux 
besoins du Secteur de la normalisation des télécommunications et le 
transmet au Secrétaire général, afin qu'il soit examiné par le Comité 
de coordination et incorporé dans le budget de l'Union. 


206 3. Le directeur choisit le personnel technique et administratif du Bureau 
de la normalisation des télécommunications dans le cadre du budget approuvé 
par le Conseil. La nomination de ce personnel technique et administratif est 
arrétee par le Secrétaire cénéral, en-accord avec le directeur. La décision 
definitive de nomination ou de licenciement appartient au Secrétaire vénéral. 


2074. Le directeur fourmit l'ampui. technique nécessire au Secteur du 
développement des télécommunications dans ie cadre des dispositions de Ta 
Constitutien et de Ta presente Conventivn. 
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SECTION 7 


Secteur du développement des télécommunications 


ARTICLE 16 


Conférences de développement des télécommunications 


208 i. Conformément aux dispositions du numéro 118 de la Constitution, le - 
ròle des conférences de développement des télécommunications est le suivant: 


209 a) les conférences mondiales de développement des télécommunications 
établissent des programmes de travail et des directives afin de définir 
les questions et prorités relatives au développement des télécom- 
munications et donnent des orientations au Secteur du développement 
des télécommunications pour son programme de travail. Selon les 
besoins, elles peuvent constituer des commissions d'études; 


210 ) les conférences régionales de développement des télécommunications 
peuvent fournir des avis au Bureau de développement des télécom- 
munications sur les besoins et les caractéristiques spécifiques en 
matière de télécommunications de la région concernée; elles peuvent 
aussi soumettre des recommandations aux conférences mondiales de 
développement des télécommunications: 


211 c) les contérences de développerhent des télécommunications devraient 
fixer des objectits et des stratégies pour le développement équilibré 
des telécommunications mondiales et régionales. cn accordant une 
attention paruculière è l'expansion et à la modernisation des réseaux et 
des services des pays en développement ainsi qu'à la mobilisation des 
ressources nécessalres a cet effet. Elles constituent un cadre pour 
l'examen des questions . de politique génerale, d'organisation. 
d'exploitation. réglementaires. techniques. financières et des aspects 
connexes. y compris la recherche de nouvelles sources de financement 
ei eur mise en ecuvre; 


= 
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212 4) les conférences mondiales et régionales de développement des 
tétécommunications. dans leur domaine de competence respecttf. 
examinent les rapports qui leur sont soumis et évaluent les activités du 
Secteur: elles peuvent aussi examiner les questions de développement 
des télécommunication» relatives aux detivités dec autres Secteurs de 
l'Union. 


213 2. Le projet d'ordre du jour des conférences de développement des 
télécommunications est établi par le directeur du Bureau de développement 
des télécommunications; il est soumis par le Secrétaire. sénérai à l'approbation 
du Conseii avec l’assentiment d'une majorité des Membres de l'Union dans le 
cas d'une conférence mondiale ou d'une majorité des Membres de l'Union 
appartenant à la région intéressée dans le cas d'une conférence régionale. sous 
réserve des dispositions du numéro 47 de la présente Convention. 


ARTICLE 17 


Commissions d'études du développement des télécommunications 


214 1. - Les commissions d'études du développement des télécommunications 
étudient des questions de télécommunication spécifiques, y compris les 
quesuons mentionnées au numero 211 de la présente Convention, qui 
intéressent les pays en développeme:r?t.. Ces commissions d'études sont en 
nombre .restreint et sont créées pour une période limitée compte tenu des 
ressources disponibles. Elles ont des mandats spécifiques. traitent de questions 
et: de problèmes présentant. un intérét  promtarre pour les. puys en 
développement et elles sont axées sur les tàches. 


215 2. Compte tenu des dispositions du numéro 119 de la Constitution. le 
Secteur des radiocommunications. le Secteur de la normailisation des télécom- 
mumteanons et le Secteur du développement des télécommunications revoient 
en permanence les questions étudides en vue de se mettre d'accord sur lu 
repartuon du travail. d'harmoniser les efforts et d'améliorer la coordination. 
Ces Secteurs adoptent des procedures qui permettent de proceder d cette 
revision ei de conclure ces accords en temps voulu et de mantère efficace. 
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ARTICLE 18 


Bureau de développement des télécommunications et 
Comité consultatit pour le développement des télécommunications 


216 1. Le directeur du Bureau de développement des télécommunications 


organise et coordonne les travaux du Secteur du développement des 
télécommunications. 


217 2. En particulier, le directeur: 


218 a) participe de droit, maisà titre consultatif, aux délibérations des confé- 
rences de développement des télécommunications et des commissions 
d'études du développement des télécommunications. Le directeur 
prend toutes mesures concernant la préparation des conférences et des 
réunions du Secteur du développement des télécommunications en 
consultant le Secrétariat général conformément aux dispositions du 
numéro 94 de la présente Convention et, si nécessaire, les autres 
Secteurs de l'Union, et en tenant dùment compte des directives du 
Conseil relatives à l'exécution de cette préparation; 


219 >)  traite les informations communiquées par les administrations en appli- 
cation des résolutions et des décisions pertinentes de la Conférence de 
plénipotentiaires et des conférences de développement des télécom- 


munications et les prépare, le cas échéant, aux fins de publication sous 
une forme appropriée: 


220. <)  échange avec les membres des données sous une forme accessible en 
lecture automatigue et sous d'autres formes. établit et. au besoin, tient 
à jour les documents et les bases de données du Secteur du dévelop- 
pement des télécommunications et prend les mesures voulues avec le 
Secrétaire sénéral. le cas échéant. pour qu'ils soient publiés dans les 
langues de travail de l'Union. conformément au numéro 172 de la 
Constitution: 


[RS] 
(RS) 
Ieni 


di recueille et prépare aux tins de publication. en collaboration avec le 
Secretariat eénéral et les autres secteurs de l'Union, les informations 
‘de caracière technique ou administratif qui pourraent èire particu- 
lièrement utiles pour les pays en développement afin de tes aider ù 
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améliorer leurs réseaux de télécommunication. L'attention de ces pays 
est également attirée sur les possibilités offertes par les programmes 
internanonaux placés sous les auspices de l'Organisation des Nations ‘ 
Unies: 


222 e)  rend compte, dans un rapport présenté à la conférence mondiale de 
développement des télécommunications, de l'activité du Secteur 
depuis la dernière conférence et soumet au Conseil ansi qu'aux 
Membres de l'Union un rapport sur l'activité de ce Secteur pendant la 
périoge de deux ans suivant la dernière conférence; 


223 f) établit un budget esumanf fondé sur les coùts correspondant aux 
besoins du Secteur du développement des télécommunications et le 
transmet au Secrétaire général, afin qu'il soit examiné par le Comité 
de coordination et incorporé dans le budget de l'Union. 


224 3. Le directeur travaille en collaboration avec les autres fonctionnaires 
élus et s'emploie à renforcer le ròle de catalyseur de l'Union en vue de 
stimuler le développement des 1élécommunications; il prend les dispositions 
nécessalres, en collaboration avec le directeur du Bureau concerné, pour 


convoquer des réunions d'information relatives aux activités du ‘Secteur 
correspondant. 


225 4. Sur demande des Membres intéressés, le directeur, avec le concours 
des directeurs des autres Bureaux et, le cas échéant, du Secrétaire général, fait 
des études et donne des conseils sur des questions relatives à leurs télécom- 
munications nauonales. Dans les cas où cette étude implique Ja comparaison 


de plusieurs solutions techniques possibles. des facteurs économiques peuvent 
étre pris en considération. 


226 5. .Le directeur choisit le personnel technique et administratif du Bureau 
de développement des télécommunications dans le cadre du budget approuvé 
par le Conseil. La nomination de ce personnel est arrétée par le Secrétai:. 
général. en accord avec le directeur. La décision définitive de nomination i: 
de licenciement appartieni au Secrétaite sénéral. 

227. 6. Un Comité consultati? pour le développement des télécommunications 
est crabli et ses membres sont nommés par le directeur après consultation du 
Secrétaire général. Le Comité est composé de personnalités correspondant ù 
une répartiton large et'équitable d'iniéràts el de compétences en matière de 
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développement des “télécommunications; 11 élit son président parmi ses 
membres. Le Comité conseille le directeur, qui participe à ses réunions, sur 
les priorités et les stratégies à mettre en ceuvre dans le cadre des activités de 
développement des télécommunications de l'Union. ll recommande notamment 
des mesures visant à encourager la coopération et la coordination avec d'autres 
organisaons qui s'occupent du développement des télécommunications. 


SECTION 8 


Dispositions communes aux trois Secteurs 


ARTICLE 19 


Participation d'entités et organisations autres que 
les administrations aux activités de l'Union 


228 |. Le Secrétaire général et les directeurs des Bureaux encouragent les 
entités et organisations ci-après à participer plus largement aux activités de 
l'Union: 

229 a) exploitaticns reconnues. organismes scienufiques ou industriels et 


organismes de financement ou de développement approuvés par le 
Membre intéressé: 


230. 5) autres enuteso s'occupant de quesuons de  télécommunication 
approuvées par le Membre intéressé: 


231 c)  organisations regionales et autres organisattons internattonales de 
télécommunication. de normalisation. de  financement cu de 
développement. 


t9 
(0) 
(29) 
(1°) 


2 Les dirceteurs des Bureaux travanllent en dtroite collaboration avec les 
enutés et les organisations qui sont admises à participer aux travaux de l'un ou 
de plusieurs des Sceteurs de l'Union. 
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233 3. Toute demandede participation aux travaux d'un Secteur formulée par 
une enuité mentionnée au numéro 229 ci-dessus conformément aux dispo- 
sions pertinentes de la Constitution et de Ja présente Convention et 


approuvée par le Membre iritéressé est adressée par ce Membre au Secrétaire 
eénéral. 


234 4. ‘Toute demande d'une enuté mentionnée au numéro 230 ci1-dessus 
présentée par le Membre intéressé est traitée suivant une procédure établie par 
le Conseil. La conformité d'une demande de ce type avec cette procédure fait 
l'objet d'un examen de la part du Conseil. 


235 5. Toute demandede participation aux travaux d'un Secteur formulée par 
une enuté ou organisation mentionnée au numéro 231 ci-dessus (à l'exception 
des organisations visées aux numéros 260 et 261 de la présente Convention) 
est transmise au Secrétaire général et traitée conformément aux procédures 
établies par le Conseil. + 


236 6. Toute demande de participation aux travaux d'un Secteur formulée ‘par 
une organisation mentionnée aux numéros 260 à 262 de la présente 
Convention est transmise au Secrétaire eénéral, et l'organisation intéressée est 
inserite sur les listes mentionnées au numéro 237 ci-dessous. 


237 7. Le Secrétaire général établit et tient è jour, pour chaque Secteur, des 
listes de toutes les entités et organisations visées aux numéros 229 à 231 ainsi 
quiaux numéros 260 à 262 de la présente Convention qui sont admises à 
participer aux travaux des Secteurs. Il publie chacune de ces listes è des 
intervalles appropriés, et les porte à la connaissance de tous les Membres et 
du directeur du Burcau intéressé. Ce directeur fait connaître aux entités ct 
organisations concernées la suite.qui a été donnée à leur demande. 


2388. Lesentités et organisations figurant sur les listes visées au numéro 237 
ci-dessus sont également dinomméees «membres» des Secteurs de l'Union: les 
conditions de leur participation aux travaux des Seeteurs sont énoncées dans 
le présent article, dans l'article 35 et dans d'autres dispositions pertinentes de 
la présente Convention. Les dispositions de l'article 3 de la Constitution ne 
cur sont pas applicables. 
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239 9. Une exploitation reconnue peut agir au nom du Membre qu l'a 
reconnue si ‘celui-ci fait savoir au directeur du Bureau intéressé qu'il l'a 
autorisée à cet effet. 


240.10. Toute entite ou organisaton admise à paruciper aux travaux d'un 
Secteur a le droit de dénoncer cette participation par une notification adressée 
au Secrétaire général. Cette participation peut également étre dénoncée, le cas 
échéant, par le Membre intéressé. Cette dénonciation prend effet à l'expiration 


d'une période d'une année à partir du jour de réception de la notification par le 
Secrétaire général. 


241 11. Le Secrétaire général supprime de la liste des entités et organisations 
le nom de celles qui ne sont plus autorisées à participer aux travaux d'un 
Secteur, en se conformant aux critères et aux procédures définis par le 


Conseil. 


ARTICLE 20 


Conduite des travaux des commissions d'études 


242 1. L'assemblée des radiocommunications, la conférence mondiale de 
normalisation des télécommunications et la conférence mondiale de dévelop- 
pement des télécommunications “nomment un président. pour chaque 
commission d'études et. en principe. un seul vice-président. Lors.de la nomi- 
nation des présidents et des vice-présidents. on tiendra compte tout particu- 
lièrement des criteres de competence et de l'exigence d'une repartition 
géographique équitable, ainsi que de la nécessité de favoriser la participation 
plus'efficace des pavs en développement. 


243 2. Sile volume de travail des commissions d'études fexige, l'assembiée 


ou la conférence nomme autant de vice-présidents qu'elle l'estime nécessatre. 
en principe pas plus de deux en tout. 
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.244 3. Si, dans l'intervalle entre deux assemblées ou conférences du Secteur 
concerné, le président d'une commission d'études n'est pas. en mesure 
d'exercer ses fonctions et s'il n'a été nommé qu'un seul vice-président, celui-ci 
prend la place du président. Dans le cas d'une commission d'études où 
plusieurs vice-présidents ont été nommés, la commission d'études, au-cours de 
sa réunion suivante, élit parmi eux son nouveau président et, si nécessaire, un 
nouveau vice-président parmi ses membres. Elle élit de méme un nouveau 
vice-président au cas où l'un de ses vice-présidents serait empéché d'exercer 
ses fonctions au cours de la période concernée. 


245 4. Les travaux confiés aux commissions d'études sont, dans la mesure du 


possible, traités par correspondance, è l'aide de moyens de communication 
modernes. 


246 5. Après avoir consulté le Secrétaire général et après coordination 
comme prescrit dans la Constitution et la Convention, le directeur du Bureau 
de chaque Secteur, compte tenu des décisions de la conférence ou de 


l'assemblée compétente, établit le plan général des réunions des commissions 
d'études. 


247 6. Les commissions d'études peuvent prendre des mesures en vue 
d'obtenir de la part des Membres l'approbation des recommandations inises au 
point entre deux assemblées ‘ou conférences. Les procédures à appliquer pour 

. obtenir cette approbation seront celles approuvées par l'assemblée ou la 
conférence compétente. Les recommandations ansi approuvées auront le 
méme statut que celles approuvées par la conférence proprement dite. 


248 7. Si nécessarre, des groupes de travail mixtes peuvent étre constitués 
pour l'étude des questions qui requièrent la participation d'experts de plusieurs 
commissions d'études. 


249 8. Le direcicur du Burcau concerne envoie les rapports finals des 
commissions d'études, v compris une liste des recommandations approuvées 
conformement au numero 247 ci-dessus, aux administrations. organisations et 
enutes participant aux iravaun du Secteur. Ces rapports sont envoyés dans les 
metlteurs délais et. en tout cas. assez tot pour qu'ils parviennent a leurs 
destinataires au moins un: mos avant la date de la conférence compétente 
survante. 


TM 
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ARTICLE 21 


Recommandations adressées par une conférence 
à une autre conférence 


250 ‘1. Toute conférence peut soumettre è une autre conférence de l'Union 
des recommandations relevant de son domaine de compétence. 


251 2. (Ces recommandations sont adressées en temps utile au Secrétaire 
général en vue d'étre rassemblées, coordonnées et communiquées dans les 
conditions prévues au numéro 320 de la présente Convention. 


ARTICLE 22 


Relations des Secteurs entre eux et avec 
des organisations internationales 


252 . 1. Les directeurs des Bureaux peuvent décider, après avoir effectué les 
consultations appropriées et après coordination comme prescnt dans la 
Constitution, la Convention et dans les décisions des conférences ou 
assemblées compétentes, d'organiser des réunions mixtes de commissions 
d'études de deux ou trois Secteurs, en vue d'effectuer des études et de préparer 
des projets de recommandations sur des questions d'intérét commun. Ces 
projets de recommandations sont soumis aux conférences ou assemblées 
compétentes des Secteurs concernés. 


253 2. Aux contérences ou réunions d'un Secteur peuvent assister, à tre 
consultatif, le Secrétaire général. le Vice-Secrétaire général. les directeurs des 
Bureaux des autres Secteurs. vu leurs représentants, ainsi que les membres du 
Comité du Règlement des radiocommunications. En cas de besoin, ces conté- 
rences ou réunions peuvent inviter, à titre: consultatif, des représentants du 


Secrétariat sénéral vu “de tout autre Secteur qui n'a pas jugé nécessaire de se 
faire représenter. 


254 3. Lorsqu'un Sceteur est mvite a paruciper à une reunion d'une organi 
sauon internationale, son directeur est autorisé. en tenant compte des dispo- 
sitions du numéro 107 de la présente Convention. è prendre des dispositions 
pour assurer sa représentation è titre consultatif. 
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CHAPITRE II 


Dispositions générales concernant les conférences 


ARTICLE 23 


Invitation et admission aux Conférences de plénipotentiaires 
lorsqu'il y a un gouvernement invitant 


255 1. Le lieu précis et les dates exactes de la Conférence sont fixés 
conformément aux dispositions de l'article 1 de la présente Convention, après 
consultation du gouvernement invitant. 


256 2. (1) Un an avant la date d'ouverture de la Conférence, le gouver- 
nement invitant envoie une invitation au gouvernement de chaque Membre de 


l'Union. 

257 (2) Ces invitations peuvent étre adressées soit directement, soit par 
l'entremise du Secrétaire général, soit par l'intermédiaire d'un autre 
gouvernement. ‘ 


2583. Le Secrétaire général invite les organisations suivantes à envoyer des 
observateurs: 


259 a) l'Organisation des Nations Unies: 


260. b) les organisations régionales de télécommunication dont il est fait 
mention à l'article +3 de la Constitution: 


2610) des organisation intergouvernementales. exploitant des svstèmes dì 
suatellites: 


(09) 
DN 
(NS) 


di) des insututons specialistes. des. Nations Unies ainsi que l'Agence 
internationale de F'Energie atomique. 
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263 4. (l) Les réponses des Membres doivent parvenir au gouvernement 
invitant au moins un-mois avant l'ouverture de la Conférence; elles doivent, 


autant que possible, donner toutes indications sur la composition de la 
délégation. 


264 (2) Ces réponses peuvent étre adressées au gouvernement invitanti 
soit directement, soit par l'entremise du Secrétaire général, soit par l'inter- 
médiaire d'un autre gouvernement. - 


265 (3) Les réponses des organisations et des institutions visées aux 
numéros 259 à 262 ci-dessus doivent parvenir au Secrétaire général un mois 
avant la date d'ouverture de la Conférence. 


266 S. Le Secrétariat sénéral et les trois Bureaux de l'Union sont représentés 
à la Conférence à titre consultatif. 


267 6. Sontadmis aux Conférences de plénipotentiaires: 
268 a) les.délégations; 


269 bb) les observateurs des organisations et institutions invitées confor- 
mément aux numéros 259 à 262 ci-dessus. 


ARTICLE 24 


Invitation et admission aux conférences des radiocommunications 
lorsqu'il y a un gouvernement invitant 


2701. Le lieu precis et les dates exactes de la conférence sont fixés 
conformément aux dispositions de l'article 3 de la présente Convention. après 
consultation du gouvernement invitant. 


271 2. (® Les dispositions des numéros 256 dà 265 de la presente 
Convention sont applicables aux conférences des radiocommunications. 


272 (2) Les Membres de l'Union devraient faire part aux exploitaiions 


reconnues de l'invitation a participer a une conférence des radiocommuni- 
cattons qui leur a été adressée. 
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273 3. (1) Le gouvernement invitant, en accord avec le Conseil cu sur 
proposition de ce dernier, peut adresser une notification aux organisations 
internattonales autres que celles visées aux numéros 259 à 262 de la présente 
Convention qui pourraient souhaiter envoyer des observateurs pour participer 
à la conférence à titre consultatif. 


274 (2) Les organisations internationales intéressées dont il est question 
au numéro 273 ci-dessus adressent au gouvernement invitant une demande 
d'admission dans un délai de deux mois à partir de la date de la notification. 


275 (3) Le gouvernement invitant rassemble les demandes, et la décision 
d'admission est prise par la conférence elle-méme. 


276 4. Sontadmisaux conférences des radiocommunications: 


277 a) les délégations; 


278. b) les observateurs des organisauons et des institutions visées aux 
numéros 259 à 262 de la présente Convention; 


279 c) les observateurs des crgamsations internattonales admises confor- 
mément aux dispositions des numéros 273 à 275 ci-dessus; 


280 d) les observateurs représentant les exploitations reconnues admises è 
paruciper aux commissions d'études des radiocommunications contor- 
mément aux dispositions de l'article 19 de la présente Convention et 
dùment autorisées par le Membre concerné; 


281 e) dà utre consultatif, les fonctionnaires élus, lorsque la conférence traite 
des affaires qui relèvent de leur compétence. et les membres du 
Comité du Règlement des radiocommunications; 


282 /) les observateurs des Membres de l'Union qui participent, sans droii de 


vote. à la conférence régionale des radiocommunications d'une région- 
autre que celle è laquelle appartiennent lesdits Membres. 
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ARTICLE 25 


Invitation et admission aux assemblées des radiocommunications, 
aux conférences de normalisation des télécommunications et 
aux conférences-de développement des télécommunications 

lorsqu'il y a un gouvernement invitant 


283 1. Lelieu précisetles dates exactes de chaque assemblée ou conférence 
sont fixés conformément aux dispositions de l'article 3 de la présente 
Convention, après consultation du gouvernement invitant. 


284 2. Unanavantla date d'ouverture de l'assemblée ou de la conférence, le 


Secrétaire général, après consultation du directeur du Bureau concerhé, envoie 
une invitauon: 


285 a) è l'administration de chaque Membre de l'Union; 


286 Db) aux entités et organisauons admises à participer aux travaux du 


Secteur concerné conformément aux dispositions de l'article 19 de la 
présente Convention; 


287 -c) aux organisations régionales de télécommunication dont 11 est fait ’ 
mention è l'article 43 de la Constitution; 


288 dd) aux organisauons intergouvernementales exploitant des systèmes è 
satellites; 


289 e) è toute autre organisaton régionale, ou autre orgamisauon inter- 


nauonale. s'occupant de questions qui intéressent l'assemblée ou la 
conférence. 


290 3. En outre. le Secrétaire sénéral invite les organisations ou institutions 
ci-après a envoyer des vbservateurs: 


291 at l'Organisation des Nations Unies: 


292 Db) des insututons specialistes des Nations Unies et l'Agence mter- 
nauonale de l'énergie atomigue. 
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293 4. Les réponses doivent parvenir au Secrétaire général au moins un mois 
avant l'ouverture de l'assemblée ou de la conférence; eiles doivent, autant que 
possible, donner toutes indications sur la composition de la délégation ou de 
la représentation. 


294 5. Le Secrétariat général et les fonctionnaires élus de l'Union sont 
représentés à l'assemblée ou à la conférence à titre consultatif. 


295 6. Sontadmisàl'assemblée ou à la conférence: 
296 «) les délégations; 


297 bb) les observateurs des organisations et des institutions invitées confor- 
mément aux dispositions des numéros 287 à 289, 291 et 292 ci-dessus; 


298 c) les représentants des entités et orgamisations visées au numéro 286 
ci-dessus. 


ARTICLE 26 


Procédure pour la convocation ou l'annulatiori de conférences mondiales 
ou d'assemblées des radiocommunications à la demande 
de Membres de l'Union ou sur proposition du Conseil 


299 1. Les procédures énoncées dans les dispositions ci-dessous s'appliquent 
à la convocation d'une deuxième conférence mondiale de normalisation des 
télécommunications dans l'intervalle compris entre deux Conférences de 
plénipotentiaires successives et à la détermination du lieu précis et des dates 
exaetes de cette conférence, ou è l'annulation d'une deuxième: conférence 
mondiale des rudiocommunications vu d'une deuxième assemblée des radio- 
COMMUNnIcauons, 


3002. (Db Les Membres de l'Union qui désirent qu'une deuxième conte 
rence mondiale de normalisation des tdécommunications soit convogute en 
informent te Scerdtaire general eno indiguant Te tieu et tes dates de da 
conférence. 
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301 (2) Le Secrétaire général, au regu de requétes concordantes 
provenant d'au moins un quart des Membres, en informe immédiatement tous 
les Membres par les moyens de télécommunication les plus appropriés en les 


priant de lui indiquer, dans un délai de six semaines. s'ils acceptent ou non la 
propos!tivn formulée. 


302 (3) Si la majorité des Membres, déterminée selon les dispositions du 
numéro 47 de la présente Convention, se prononce en faveur de l'ensemble de 
la proposition, c'est-à-dire accepte à la fois le lieu et les dates proposés, le 
Secrétaire général en infofme immédiatement tous les Membres par les 
moyens de télécommunication les plus appropriés. 


303 (4) Si la proposition acceptée tend è réunir la conférence ailleurs 
qu'au siège de l'Union, le Secrétaire général, en accord avec le gouvernement 


Invitant, prend lies dispositions nécessaires pour la convocation de la 
conférence. 


304 (5) Si l'ensemble de la proposition (lieu et dates) n'est pas accepté 
par la majorité des Membres déterminée selon les dispositions du numéro 47 
de la présente Convention, le Secrétaire sénéral communique les réponses 
regues aux Membres de l'Union, en les invitant à se prononcer de facon 
définitive, dans un délai de six semaines à compter de la date de réception. sur 
le ou les points controversés. 


305 (6) Ces points sont considérés comme adoptés lorsqu'ils ont été 
approuvés par la majorité des Membres. déterminée selon les dispositions du 
numéro 47 de la présente Convention. 


306 3. (1) Tout Membre de l'Union qui souhaite qu@une deuxième confé- 
rence mondiale des radiocommunications vu qu'une deuxième assemblée des 
radiocommunications. sot annulée en informe le Secerétaire sénéral. .Le 
Secrétaire général. au recu de requetes concordantes provenant d'au moins un 
quarti des Membres,. en informe immediatement tous les Membres par les 
moyens de télicommunication les plus appropriés en les priant de lui indiquer. 
dans un délai de six semaines. s'ils acceptent ou non la proposition formulte. 
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307 (2) -Si la majorité des Membres, déterminée selon les dispositions du 

‘ numéro. 47 de la présente Convention, se prononce en faveur de la propo- 

siton, le Secrétaire général en informe immédiatement tous les Membres par 

les moyens de télécommunication les plus appropriés et la conférence ou 
l'assemblée est annulée. 


308 4. Les procédures indiquées aux numéros 301 à 307 ci-dessus, à 
l'exception du numéro 306, sont également applicables lorsque la proposition 
visant à convoquer une deuxième conférence mondiale de normalisation des 
télécommunications ou à annuler une deuxième conférence mondiale des 
radiocommunications ou une deuxième assemblée des radiocommunications 


est présentée par le Conseil. 


309 5. Tout Membre de l'Union qui souhaite qu'une conférence mondiale des 
télécommunications iriternationales soit convoquée soumet une proposition è 
cet effet à la Conférence de plénipotentiaires; l'ordre du jour, le lieu précis et 
les dates exactes de cette conférence sont déterminés conformérhent aux 
dispositions de l'article 3 de la présente Convention. 


ARTICLE 27 


Procédure pour la convocation de conférences régionales 
à la demande de Membres de l'Union ou 
sur proposition du Conseil 


3100 Dans le cas des conférences régionales, la procéduré décrite aux 
numgros 300 è 305 de la présente Convention s'applique aux seuls Membres 
de ta région interessée. Si la convocation doit se faire è l'initiative des 
Membres de la région. il suffit que le Scerétaire eénéral recoive des demandes 
concordantes émanant du quart des Membres de cette région. La procédure 
décrite aux numeros 301 a 305 de la présente Convention est également 
applicable forsque la proposition de convocation d'une conférence régionale 
est présente par le Conseil. 
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ARTICLE 28 


Dispositions relatives aux conférences 
.Quì se réunissent sans gouvernement invitant 


311 Lorsqu'une conférence doit étre réunie sans gouvernement invitant, les 
dispositions des articles 23, 24 et 25 de la présente Convention sont appli- 
cables. Le Secrétaire général, après entente avec le Gouvernement de la 
Confédération suisse, prend les dispositions nécessaires pour convoquer et 
organiser la conférence au siège de l'Union. 


ARTICLE 29 


Changement du lieu ou des dates d'une conférence 


312 l. Les dispositions des articles 26 et 27 de la présente Convention rela- 
tives à la convocation d'une conférence s'appliquent par analogie lorsqu'il 
s'agit, à la demande de Membres de l'Union ou sur proposition du Conseil. de 
changer le lieu précis ou les dates exactes d'une conférence. Toutefois, de tels 
changements ne peuvent ètre opérés que si la majonté des Membres 
intéressés, déterminée selon les dispositions du numéro 47 de la présente 
Convention, s'est prononcée en leur faveur. 


313 2. Tout Membre qui propose de changer le lieu précis ou les dates 
exactes d'une conférence est tenu d'obtenir l'appui du nombre requis d'autres 
Membres. 


314 3. Le cas échéant. de Scerttaire eénéral fait connaître dans la commu- 
meauon prévue au numéro 301 de la -présente Convention les conséquences 
financières probables qui résultent du changement de licu ou du changement 
de dates, par exemple lorsque des dépenses ont cre engagtes pour préparer ta 
réunion de la conférence au lieu prévu initialement. 
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ARTICLE 30 


Délais et modalités de présentation des propositions 
et des rapports aux conférences 


315 1. Les dispositions du présent article s'appliquent aux Conférences de 
plénipotentiaires, aux conférences mondiales et régionales des radiocom- 
munications et aux conférences mondiales des télécommunications inter- 
nationales. 


316 2. Immédiatementaprès l'envoi des invitations, le Secrétaire général prie 
les Membres de lui faire parvenir au moins quatre mois avant la date 


d'ouverture de la conférence -leurs propositions pour les travaux de la 
conférence. 


317 3. Toute proposition dont l'adoption entraîne l'amendement du texte de la 
Constitution ou de la présente Convention, ou la révision des Règlements 
administratifs, doit contenir des références aux numéros des parties du texte 
qui requièrent un tel amendement ou une telle révision. Les motifs de la 
proposition doivent étre indiqués dans chaque cas aussi brièvement que 
possible. 


318 4. Toute proposition recue d'un Membre de l'Union est annotée par le 
Secrétaire général pour indiquer son origine à l'aide du symbole établi par 
l'Union pour ce Membre. Lorsqu'une proposition est présentée par plusieurs 
Membres, la proposition. dans la mesure du possible, est annotée à l'aide du 
symbole de chaque Membre. 


319 5: Le Secrétaire genéral communique les. propositons è tous les 
Membres au fur et ù mesure de leur réception. 


320 6. Le Seerétaire géneral réumit et coordonne les propositions ‘des 
Membres et les fait parvenir aux Membres au fur età mesure quiil les regoit et 
en tout cas deux mois au moins avant la date d'ouverture de la conférence. Les 
fonctionnaires élus et les fonctionnaires de l'Union. de mème que les obser- 
vateurs et représentants qui peuvent assister à des conférences. conformément 
dux dispositions pertinentes de la présente Convention, ne sont pas habilités à 
présenter des propositions. 
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321 7. Le Secrétaire général réunt également les rapports regus des 
Membres, du. Gonseil et des Secteurs de l'Union ainsi que les recomman- 
dations formulées par les conférences et les transmet aux Membres. avec tout 
rapport du Secrétaire général, quatre mois au moins avant l'ouverture de la 
conférence. 


322 8. Les propositions regcues après la date limite spécifiée au numéro 316 
ci-dessus sont communiguées à tous les Membres par le Secrétaire général dès 
que cela est réalisable. 


323 9. Les dispositions du présent article sont applicables sans préjudice des 
dispositions relatives à la procédure d'amendement contenues dans l'article 55 
de la Constitution et l'article 42 de la présente Convention. 


ARTICLE 31 


Pouvoirs aux conférences 


324 1. La délégation envoyée à une Conférence de plénipotentiaires, è une 
conférence des radiocommunications ou à une conférence mondiale des 
télécommunications internationales par un Membre de l'Union doit étre 
dùment accréditée conformément aux dispositions des numéros 325 à 331 


ci-dessous. 


325 2. (1) Les délégations aux Conférences de plénipotentiaires sont 
accréditées par des actes signés par le chef de l'Etat, ou par le chef du 
gouvernement, ou par le ministre des Affaires étrangères. 


326 (2) Les délégations aux autres conférences visées au numéro 324 
ci-dessus sont aceréditées par des uctes signés par le chef de l'Etat. ou par lc 
chef du souvernement. ov par le ministre des Affaires étrangères. vu par le 
ministre compétent pour les questions traitées au cours de la conférence. 


327 (3) Sous reserve de confirmation emanant de l'unc des autontés 
citees aux numéros 325 ou 326 ci-dessus, et recue avant la signature des Actes 
finals, une délégation peut ètre provisotrement acceréditée par le Chef de la 
mission diplomatique du Membre concerné auprès du gouvernement héte ou. 
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s1 la conférence a lieu dans la Confédération suisse, par le chef de la délé- 
gauon permanente du Membre concerné auprès de l'Office des Nations Unies' 
à Genève. 


328. 3. Les pouvoirs sont acceptés s'ils sont signés par l'une des autontés 
compétentes énumérées aux numéros 325 à 327 ci-dessus et s'ils répondent à 
l'un des critères suivants: 


329 -—-  conférerles pleins pouvoirs à la délégation; 

330 —- autonser la délégation à représenter son gouvernement sans 
restnct1ons; 

331 —  donneràla délégation pu à certains de ses membres le droit de signer 


les Actes finals. 


332 4. (1) Une délégation dont les pouvoirs sont reconnus en règle par la 
séance plénière est habilitée-à exercer le droit de vote du Membre intéressé, 
sous réserve des dispositions des numéros 169 et 210 de la Constitution, et À 
signer les Actes finals. 


333 (2) Une délégation dont lès-pouvoirs ne sont pas reconnus en règle 
par la séance plénière n'est pas habilitée à exercer le droit de vote ni à signer 
les Actes finals tant qu'il n'a pas été remédié à cet état de choses. 


334 - 5. Les pouvoirs doivent étre déposés au secrétariat de la conférence dès 
que possible. La commission prévue au numéro 361 de la présente 
Convention est chargée de les véritier: elle présente à la séance plénière un. 
rapport sur ses conclusions dans le délai fixé par celle-ci. En attendant la 
décision de la séance plénière à ce sujet, toute délégation ‘est habilitée ù 
participer aux travaux et à exercer le droit de vote du Membre concerné. 


335 6. En règle générale. les Membres de l'Union doivent s'efforcer 
d'envover aux conférences de l'Union leurs propres délégations. Toutefois, si 
pour des riisons exceptionnelles un Membre ne peut pas envoyer su propre 
délégation. il peui donner ù la délégation d'un autre Membre le pouvcir de 
voter et de signer en son nom. Ce transfert de pouvoir doit faire l'objet d'un 
acte signé par l'une des autorités citées aux numéros 325 ou 326 ci-dessus. 
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336 7. Une deélégation ayant le droit de vote peut donner mandat à une autre 
délégation ayant le droit de vote d'exercer ce droit au cours d'une ou de 
plusieurs séances auxquelles il ne lui est pas possible d'assister. En pareil cas. 
elle doit en informer le président de la conférence en temps utile et par écrit. 


337 8. Une délégation ne peut exercer plus d'un vote par procuration. 


338 9. Les pouvoirs et procurauons adressés par télégramme ne sont pas 
acceptables. En revanche, sont acceptées les réponses télégraphiques aux 


demandes d'éclaircissement du président ou du secrétariat de la conférence 
concernant les pouvoirs. 


339 10. Un Membre ou une entité ou organisation agréée qui se propose 
d'envoyer une délégation ou des représentants à une conférence de normali- 
sauon des télécommunications, à une conférence de développement des 
télécommunications ou à une assemblée des radiocommunications en informe 
le directeur du Bureau du Secteur concerné, en indiquant le nom et la fonction 
des membres de la délégation ou des représentants. 
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CHAPITRE III 


Règlement intérieur 


ARTICLE 32 


Règlement intérieur des conférences et autres réunions 


340 Le règlement intérieur est applicable sans préjudice des dispositions 
relatives à la procédure d'amendement contenues dans. l'articie 55 de la 
Constitution et l'article 42 de la présente Convention. 


1. ‘Ordre des places 


341 Aux séances de la conférence, les délégations sont rangées dans l'ordre 
alphabétique des noms en francais des Membres représentés. 


2. Inauguration de la conférence 


342 1. (1) La séance inaugurale de la conférence est précédée d'une réunion 
.des chefs de délégation au cours de laquelle est préparé l'ordre du jour de la 
première »éance plénière et sont présentées des propositions concernant 
l’organisation et la désignation des présidents et vice-présidents de la confé- 
rence et de ses commissions. compte tenu du principe du roulement, de la 
répartition géographique, de la compétence nécessaire et des dispositions du 
numéro 346 ci-dessous. 


343 (2) Le président de la réunion des chefs de délégation est désigné 
conformément aux dispositions des numeéros 34+ et 345 ci-dessous. 


3442. (I La conférence est inaugurée par une personnalité désiende par le 
SOUVEMMEMENTE INVILANE. 


345 (2) Sil n'va pas de gouvernement invitanti. elle est inaugurte par le 
chef de délévation le plus ige. 
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346 3. (1) A la prèmière séance plénière, 11 est procédé à l'élection du 
président qui, généralement. est une personnalité désienée par le gouver- 
nement Invitant. 


347 (2) S'il n'y a pas de gouvernement invitant, le président est choisi 
ccempte tenu de la proposition faite par les chefs de délégation au cours de la” 
réunion visée au numéro 342 ci-dessus. 


348 4. La première séance plénière procède également: 
349 a) è l'élection des vice-présidents de la conférence: 


350 >») è la constitution des commissions de la conférence et à l'élection des 
présidents et vice-présidents respectifs; 


351 c) èàladésignation du secrétariat de la conférence, en vertuù du numéro 97 
de la présente Convention: le secrétanat peut étre renforcé, le cas 


échéant, par du personnel fourni par l'administration du gouvernement 
invitant.. 


3. Prérogatives du président de la conférence 


352 1. En plus de l'exercice de toutes les autres prérogatives qui lui sont 
conférées dans le présent règlement, le président prononce l'ouverture et la 
clòture de chaque séance plénière, dirige les débats, veille à l'application du 
règlement intérieur, donne la parole, met les questions aux voix et proclame 
les décisions adoptées. 


3532. Ia la direction genérale des travaux de la conférence et veillc au 
mainten de l'ordre au cours des séances plénières. Il statue sur les motions cet 
points.d'ordre et a. en particulier. le pouvoir de proposer l'ajournement ou la 
cléture du débat, la levée ou la suspension d'une séance. Il peut aussi décider 
d'ajourner la. convocation d'une séance plénière. s'il le juge nécessaire. 


354 3. I protège le droit de toutes les délégations d'exprimer librement ci 
pleinement leur avis sur le sujet en discussion. 


355 4. Il veille ù ce que des débauts soient Timités au sujet en discussion et il 


peut interrompre tout orateur qui secarterani de la question traitée, pour lui 
rappeler la nécessità de s'en tenirà cette question. 
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4. Constitution des commissions 


356 1l.. La séance piénière peut constituer des commissions pour examiner les 
quesuons soumises aux délibérations de la .conférence. Ces commissions 
peuvent  constituer des  sous-commissions. Les commissions et sous- 
commissions peuvent également constituer des groupes de travail. 


357 2. Des sous-commissions et des groupes de travail sont constitués si 
nécessarre. 


358 3. Sous réserve des dispositions prévues aux numéros 356 et 357 
ci-dessus, les commissions suivantes seront constituées: 


4.1 Commission de direction 


359 a) Cette commission est normalement constituée par le président de la 
conférence ou de la réunion, qui la préside, par les vice-présidents de 
la conférence et par les présidents et vice-présidents des commissions. 


360 ») La commission de direction coordonne toutes les activités afférentes 
au bon déroulement des travaux et elle établit l'ordre et le nombre des 
séances, en évitant, si possible, toute simultanéité étant donné la 
composition restreinte de certaines délégations. 


4.2. Commission des pouvoirs 


361 Une Conférence de plénipotentiaires, une conférence des -radiocom- 
munications ou une conférence mondiale des télécommunications interna- 
tonales nomme une commission des pouvoirs qui est chargée de vérifier les 
pouvorrs des délévations à ces conférences. Cette commission présente scs 
conclusions à la séance plénière dans les délais fixés par celle-ci. 


+3 Commission de réedaction 


3620) Les textes dtablis autant que possible dans leur forme définitive par les 
diverses commissions en tenant compie des avis exprimés, sont soumis 
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à la commission de rédaction, laquelle est chargée d'en perfectionner 
la forme sans en altérer le sens et, s'il y a lieu, de les assembler avec 
les textes antérieurs non amendés. 


363 b) Ces textes sont soumis par la commission de rédaction à la séance 


plénière, laquelle les approuve ou les renvoie, aux fins de nouvel 
examen, à la commission compétente. 


4.4 Commission de contròle budgétaire 


364 a) A l'ouverture de chaque conférence, la séance plénière nomme une 
commission de contréle budgétaire chargée d'apprécier l'organisation 
et les moyens d'action mis à la disposition des délégués, d'examiner et . 
d'approuver les comptes des dépenses encourues pendant toute la 
durée de la conférence. Cette commission comprend, indépendamment 
des membres des délégations qui désirent y participer, un représentant 
du Secrétaire général et du directeur du Bureau concerné et, s'il y a un 
gouvernement invitant, un représentant de celui-ci. 


365 bb) Avant l'épuisement du budget approuvé par le Conseil pour .la 
conférence, la commission de contròle budgétaire, en collaboration 
avec le secrétariat de la conférence, présente à la séance plénière un 
état provisoire des dépenses. La séance plénière en tient compte, afin 
de décider si les progrès réalisés justifient une prolongation de la 


conférence aù-delà de la date à laquelle le budget approuvé sera . 
épuisé. 


366 cc) @A la fin de chaque conférence, la commission de contréle budgétaire 
présente è la séance plénière un rapport indiquant, aussi exactement 
que possible, le montant estimé des dépenses de la conférence, ainsi 
que de celles que risque d'entraîner l'exécution des décisions prises par 
cette conférence. 


367 d) Après avoir exanmune et approuve ce rapport. la séance plénière ic 
transmet au Secrétaire seneral, avec ses observations. afin qu'il 
sunsisse le Conseil lors de sa prochaine session ordinaire. 


en 
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S. Composition des commissions 


5.1 Conférences de plénipotentiaires 


368 Les commissions sont composées des délégués des Membres et des obser- 
vateurs prévus au numéro 269 de la présente Convention, qui èn ont fait la 
demande ou qui ont été désignés par la séance plénière. 


5.2 Conférences des radiocommunications er conférences mondiales des 
télecommunications internationales 


369 Les commissions sont composées des délégués des Membres, des 
observateurs et des représentants visés aux numéros 278, 279 et 280 de la 
présente Convention, qui en ont fait la demande ou qui ont été désignés par la 
séance plénière. 


5.3 Assemblées des radiocommunications, conférences de normalisation 
des télécommunications et conférences de développement des télécom- 
munications 


370 Outre les délégués des Membres et les observateurs visés aux numéros 259 
à 262 de la présente Convention, les représentants de toute entté ou 
organisation figurant dans la liste appropriée mentionnée au numéro 237 de la 
présente Convention peuvent participer aux assemblées des radiocom- 
municanons et aux commissions des conférences de normalisation des télé- 
communicattons et des conférences de développement des télécom- 
munications. 


6. Présidents et vice-présidents des sous-commissions 


3710 Le président de chague commission propose a celle-ci le choix des 
présidents cl vice-présidents des sous-commissions qu'elle constitue. 
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7. Convocation aux séances 


372 Les séances plénières et celles des commissions, sous-commissions et 
groupes de travail sont annoncées suffisamment à l'avance au lieu de réunion 
de la conférence. 


8. Propositions présentées avant l'ouverture de la conférence 


373 .Les propositions présentées avant l'ouverture de la conférence sont 
réparties par la séance plénière entre les commissions compétentes constituées 
conformément aux dispositions de la section 4 du présent règlement intérieur. 
Toutefois, la séance plénière peut traiter directement n'importe quelle 
propositton. 


9. Propositions ou amendements présentés 
au cours de la conférence 


374 1. Les propositions cu amendements présentés après l'ouverture de la 
conférence sont remis au président de la conférence, au. président de la 
commission compétente ou au secrétanat de la conférence aux fins de 
publication et de distribution comme document de conférence. 


375 2. Aucune proposition ou aucun amendement écrit ne peut étre présenté 
s'il n'est signé par le chef de la délégation intéressée ou par son suppléant. 


376 3. .Le président de la conférence, d'une commission, d'une sous- 
comnussion ou d'un groupe de travail peut présenter en tout temps des 
propositions susceptibies d'accélérer le cours des débats. 


377 4. Toute proposition cu tout amendement doit contenir en termes 
concrets et precis le texte à examiner. 


3785. (1) Le président de la conférence cu le président de la commission. 
de la sous-commission vu du groupe de travail compétent décide dans chaque 
Cas SI une proposttion ou un amendement présente en cours de séance peul 
faire l'objet d'une communication verbale ou sil doit étre remis aux fins 
de publication et de distribution dans les conditions prévues au numéro 374 
ci-dessus. 
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379 (2) En général, le texte de toute proposition importante qui doit faire 
l'objet d'un vote doit étre distribué dans les langues de travail de la conférence 
suffisamment tòt pour permettre son étude avant la discussion. 


380 (3) En outre, le président de la conférence, qui recoit les propositions 
ou amendements visés au numéro 374 ci-dessus, les transmet, selon le cas, 
aux commissions compétentes ou à la séance plénière. 


381 6. Toute personne autorisée peut lire ou demander que soit lu en séance 
plénière toute proposition ou tout amendement présenté par elle au cours de la 
conférence et peut en exposer les motifs. 


10. Conditions requises pour tout examen, décision ou 
vote concernant une proposition cu un amendement 


382 1. Aucune proposition ou aucun amendement ne peut étre mis en: 
discussion si, au moment de son examen, il n'est pas appuyé par au moins une 
autre délégation. 


383 2. Toute propositon cu tout amendement diment appuyé doit étre 


présenté pour examen et ensuite pour décision, le cas échéant è la suite d'un 
vote. 


11. Propositions ou amendements omis ou différés 


384 Quand une proposition ou un amendement a été omis ou lorsque son 
examen a été différé, il appartient à la délégation sous les auspices de laquelle 
cette proposition ou cet amendement a été présenté de veiller à ce qu'il soit 
procédé à son examen par la suite. 


12. Conduite des débats en séance plénière 


12.1 Quorum 
385. Pour qu'un vote soit valablement pris au cours d'une séance plénière. plus 


de la moitié des délégations accréditées à la conférence et ayant droit de vote 
doivent étre présentes ou représentées à la séance.. 
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12.2 Ordre de discussion 


386 (1). Les personnes qui désirent prendre la parole ne peuvent le faire 
qu'après avoir obtenu le consentement du président. En règle générale, elles 
commencent par indiquer à quel utre elles parlent. 


387 (2) Toute personne qui a la parole doit s'exprimer lentement et 
distinctement, en séparant bien les mots et en marquant les temps d'arrét 
nécessaires pour permettre à tous de bien comprendre sa pensée. 


12.3 Motions d'ordre et points d'ordre 


388 (1) Au cours des débats, une délégation peut, au moment qu'elle juge 
opportun, présenter toute motion d'ordre ou soulever tout point d'ordre, 
lesquels donnent immédiatement lieu à une décision prise par le président 
conformément au présent règlement intérieur. Toute délégation peut en 
appeler de la décision du président, mais celle-ci reste valable en son intégrité 
sì la majorité des délégations présentes et votant ne s'y oppose pas. 


389 (2) La délégation qui présente une motion d'ordre ne peut pas, dans 
son intervention. traiter du fond de la question en discussion. 


12.4 Ordre de priorité des motions et points d'ordre 


390  L'ordre de priorité à assigner aux motions et points d'ordre dont il est 
question au numéro 388 ci-dessus est le suivant: 


391 a) tout point d'ordre relatif à l'application du présent règlement intérieur, 
y compris les procédures de vote; 


392 b) suspensiondela séance: 

393 cc) levée dela séance: 

394 d) ajournement du débat sur la question en discussion; 
395 e) cléture du débat sur la question en discussion; 


396 f) toutes autres motions cu tous autres points d'ordre qui pourraient étre 
présentés et dont la priorità relative est fixéc par le président. 
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12.5 Motion de suspension ou de levée de la séance 


397 Pendant la discussion d'une question, une délégation peut proposer de 
suspendre ou de lever la séance, en indiquant les motifs de sa proposition. Si 
cette proposition est appuvée. la parole est donnée à deux orateurs s'exprimant 
contre la motion et uniquement sur ce sujet, après quoi la motion est mise aux 
VOIx. 


12.6 Motion d'ajournement du débat 


398 Pendant la discussion de toute quesuon, une délégation peut proposer 
l'ajourmement du débat pour une période déterminée. Au cas où une telle 
moton fait l'objet d'une discussion, seuls trois orateurs, en pius de l'auteur de 
la motion, peuvent y prendre part, un en faveur de la motion et deux contre, 
après quo: la motion est mise aux voix. 


12.7 Motion de clòture du débat 


399 A tout moment, une délégation peut proposer que le débat sur la question 
en discussion soit clos. En ce cas, la parole n'est accordée qu'à deux orateurs 
opposés à la clòture, après -«quoi cette motion est mise aux voix. Si la motion 
est adoptée, le président demande immédiatement qu'il soit voté sur la 
quesuon en discussion. 


12.8. Limitation des interventions 


400 (1) La séance plénière peut éventuellement limiter la duréc et le 
nombre des interventions d'une méme délèégation sur un sujet déterminé. 


401 (2) Toutefois. sur es questions de procédure, le président limite la 
durte de chaque intervention à cinq minutes au maximum. 


402 (3) Quand un orateur dépasse fe temps de parole. qui lui a été 


accordé, le president en avise l'assemblée cet prie l'orateur de ‘vouloir bien 
conclure son exposé à bref délai. 
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12.9 Clòture de laliste des orateurs 


403 (1) Au cours d'un débat. le président peut donner lecture de la liste 
des orateurs inscrits. il y ajoute le nom des délégations qui manifestent le 
désir de prendre la parole et. avec l'assentiment de l'assemblée, peut -déclarer 
la liste close. Cependant, s'il le juge opportun, le président peut accorder, à 
titre exceptionnel, le droit de répondre à toute intervention antérieure, méme 
après la clòture de la liste. 


404 (2) Lorsque la liste des orateurs est épuisée, le président prononce la 
clòture du débat sur la question en discussion. 


12.10 Questions de compétence 


405 Les questions de compétence qui peuvent se présenter doivent étre réglées 
avant qu'il soit voté sur le fond de la question en discussion. 


12.11 Retrait et nouvelle présentation d'une motion 


406 L'auteur d'uné motion peut la retirer avant qu'elle soit mise aux voix. Toute 
motion, amendée ou non, qui serait ainsi retirée, peut étre présentée à nouveau 


ou reprise, soit par la délégation auteur de l'amendement. soit par toute autre 
délégation. 


13. Droit de vote 


407 1. A toutes les séances de la contférence, la délégation d'un Membre de 
l'Union, dàment accréditée par ce dernier pour participer à la conférence. a 
droit à une voix. conformément à l'article 3 de la Constitution. 


4082. La délégation d'un Membre de l'Union cxerce son droit de vote dans 
les conditions précisées ù Particle 31 de la présente Convention. 


4093. Lorsgu'un Membre de. l'Union nest pus represente par une adminis- 


tratono du une assemblee des radivcommunications. è une conférence 
mondiale de normalisation des télécommunications vu À une conférence de 
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développement des télécommunications, les représentants des exploitations 
reconnues du Membre concerné ont, ensemble et quel que. soit leur nombre, 
droit à une seule voix, sous réserve des dispositions du numéro 239 de la 
présente Convention. Les dispositions des numéros 335 à 338 de la présente 
Convention relatives aux procurations s'appliquent aux conférences précitées. 


14. Vote 


14.1 Définition de la majorité 


410 (1) La majorité est constituée par plus de la moitié des délégations 
présentes et votant. 


411 (2) Les abstentions ne sont pas prises en considération dans le 
décompte des voix nécessaires pour constituer la majorité. 


412 (3) En cas d'égalité des voix, la proposition ou l'amendement est 
considéré comme rejeté. 


413 (4) Aux fins du présent règlement, est considérée comme «délégation 


présente et votant» toute délégation qui se prononce pour ou contre une 
‘proposition. 


1472 Non-participation au vote 


414 Les délésations présentes qui ne participent pas à un vote déterminé ou qui 
déclarent expressément ne pas vouloir y participer, ne sont pas considérées 
comme absentes du point de vue de la détermination du quorum au sens du. 
numéro 385 de la présente Convention, nì comme s'étant abstenues du point 
de vue de l'application des dispositions du numéro 416 ci-cssous. 


14.3 Majorité speciale 


415. Ence qui concerne l'admission de nouveaux Membres de l'Union. la majo- 
nte requise est fixée à l'article 2 de la Constitution. 
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14.4 Plus de cinquante pour cent d'abstentions 


416 Lorsque le nombre des abstentions dépasse la moitié du nombre des 
suffrages exprimés (pour, contre, abstentions), l'examen de la question en 
discussion est renvoyé à une séance ultérieure au cours de laquelle les 
abstentions n'entreront plus en ligne de compte. 


14.5 Procédures de vote 


417 (1) Les procédures de vote sont les suivantes: 


418 a) èàmanlevée, en règle générale, è moins qu'un vote par appel nominal 
selon la procédure b) ou un vote au scrutin secret selon la procédure c) 
n'ait été demandé; 


419 b) par appel nominal dans l'ordre alphabétique francais des noms des 
Membres présents et habilités à voter: 


420 1. si au moins deux délégations, présentes et habilitées à voter, le 
demandent avant le début du vote à moins qu'un vote au scrutin 
secret selon la procédure c) n'ait été demandé, ou 


421 2. si une majonté ne se dégage pas clairement d'un vote selon la 
procédure a); 


422 c) au scruùun secret s1 cinq au moins des délégations présentes et 
habilitées à voter le demandent avant le début du vote. 


423 (2) Avant de faire procéder au vote, le président examine toute 
demande concernant la fagon dont celui-ci s'etfectuera, puis il annonce 
officiellement la procédure de vote qui va étre appliquée et la question mise 
aux voix. Il déclare ensuite que le vote a commencé et, lorsque celui-ci est 
achevé, il en proclame les résultats. 


424 (3) En cas de vote du scruun secret, le secrétanat prend 
immédiatement les dispositions propres à assurer le secret du serutin. 


425 (4) Si un svysteme elecironigne adéquat est disponible et si la 


conférence en décide ainsi. le vote peut Etre effectué au moven d'un système 
électronique. 
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14.6 Interdiction d'interrompre un vote quand il est commencé 


426 Quandle vote est commencé. aucune délégation ne peut l'interrompre. sauf 
s'il s'agit d'une motion d'ordre relative au déroulement du vote. Cette motion 
d'ordre ne peut comprendre de proposition entraînant une modification du 
vote en cours ou une modification du fond de la question mise aux voix. Le 
vote commence par la déclaration du président indiquant que le vote a 
commencé et il se termine par la déclaration du président proclamant les 
résultats. 


14.7 Explication de vote 


427 Le président donne la parote aux délégations qui désirent expliquer leur 
vote postérieurement au vote lui-méme. 


14.8. Vote d'une proposition par parties 


428 (1) Lorsque l'auteur d'une proposition le demande, ou lorsque 
l'assemblée le juge opportun. ou lorsque le président, avec l'approbation de 
l'auteur, le propose, cette proposition est subdivisée et ses différentes parties 
sont mises aux voix séparément. Les parties de la proposition qui ont été 
adoptées sont ensuite mises aux voix comme un tout. 


429 (2) Si toutes les parties d'une proposition sont rejetées, la proposition 
elle-mème est considérée comme rejetée. 


14.9” Ordre de vote des propositions relatives à une méme questien 


430 (1) (Si la méme question fait l'objet de plusieurs. propositions, 
celles-ci sont mises aux voix dans l'ordre où elles ont été présentées. à moins 
que l'assemblée n'en décide autrement. . 


431 (2) Après chaque vote. l'assemblée décide sil y a lieu vu non de 
mettre aux voix la proposition suivante. 
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14.10 Amendements 


432 (1) Est considérée comme amendement toute proposition de modifi- 
cation qui comporte uniquement une suppression, une adjonction à une partie 
de la proposition originale ou la révision d'une partie de cette proposition. 


433 (2) Tout amendement è une proposition qui est accepté par la 
délégation qui ‘présente cette proposition est aussitàt incorporé au texte 
pnimitif de la proposition. 


434 (3) Aucune proposition de modification n'est considérée comme un 
amendement s1 l'assemblée est d'avis qu'elle est incompatible avec la 
proposition imtiale. 


14.11 Vote sur les amendements 


435 (1) Si une proposition est l'objet d'un amendement, c'est cet amen- 
dement qui est mis aux voix en premier lieu. 


436 (2) Si.une proposition est l'objet de plusieurs amendements, celui qui 
s'écarte le plus du texte original est mis aux voix en premier lieu. Si cet 
amendement ne recueille pas la majonté des suffrages, celui des -amen- 
dements parmi ceux qui restent, qui s'écarte encore le plus du texte original, 
est ensuite Mis aux voix et ainsi de suite jusqu'à ce que l'un des amendements 
ait recueilli la majorité des suffrages; si tous les amendements proposés ont 
été examinés sans qu'aucun d'eux n'ait recueilli une majorité, la proposition 
originale non amendée est mise aux voix. 


437 (3) Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, la proposition ainsi 
modifiée est ensuite elle-méme mise aux voix. 


14.12. Répetition d'un vote 


438 (1) S'agissant des commissions, sous-commissions et groupes de 
travail d'une conférence ou d'une réunion, une proposition, une partie d'une 
proposinon ou un amendement avant déjà fait l'objet d'une décision à la suite 
d'un vote dans une des commissions. ou sous-commissions ou dans un des 
eroupes de travail. ne peut pas èire mis aux voix a nouveau dans la mèéme 
commission ou sous-commission vu dans le meme groupe de travail. Cette 
disposition s'applique quelle que soit la procédure de vote choisie. 
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439 (2) S'agissant des séances plénières, une proposition, une partie d'une 
proposition ou un amendement ne doit pas ètre rerhis aux voix, à moins que 
les deux conditions suivantes solent remplies: 


440 a) la majorité des Membres habilités à voter en fait la demande. 


441 b) lademandederépétition du vote est faite au moins un jour franc après 
le vote. 


15. Conduite des débats et procédure de vote en 
commissions et sous-commissions 


442 1. Les présidents des commissions et sous-commissions ont des attri- 


butions analogues à celles dévolues au président de la conférence par la 
section 3 du présent règlement intérieur. 


443 2. Les dispositions fixées à la section 12 du présent règlement intérieur 
pour la conduite des débats en séance plénière sont applicables aux débats des 
commissions ou sous-commissions, sauf en matière de quorum. 


444 3. Les dispositions fixées à la section 14 du présent règlement intérieur 
sont applicables aux votes dans les commissions cu sous-commissions. 


16. Réserves 


445 1. En règle générale. les délégations qui ne peuvent pas faire partager 
leur point de vue par les autres délégations doivent s'efforcer, dans la mesure 
du possible. de se rallier à l'opinion de la majorité. 


4462.  Toutefois. s'il apparart è une délégation qu'une décision quelconque 
est de nature à empècher son gouvernement de consentir à étre lié par des 
amendements à la Constitutiori ou à la présente Convention. ou par la révision 
des Règlements ‘:dministratits. cette délésation peut faire des réserves à titre 
provisorre ou définitif au sujet de cette décision: de telles réserves peuvent 
ètre formulées par une délévation au nom d'un Membre qui ne participe pas à 
la conference et qui aura remis une procuration è cette délégation'pour signer 
les Actes finals conformément aux dispositions de l'article 31 de la présente 
Convention. 
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17. - Procès-verbaux des séances plénières 


447 1. Les procès-verbaux des séances plénières sont établis par le secrétariat 
de la conférence, qui en assure la distribution aux délégations le plus tòt 
possible et en tout cas au plus tard 5 jours ouvrables après chaque séance. 


448 2. Lorsqueles procès-verbaux ont été distribués, les délégations peuvent 
déposer par écrit au secrétariat de la conférence, et ceci dans le plus bref délai 
possible, les corrections qu'elles estiment justifiées, ce qui ne les empéche pas 
de présenter oralement des modifications à la séance au cours de laquelle les 
procès-verbaux sont approuvés. 


449 3. (1) En règle générale, les procès-verbaux ne contennent que les 
propositions et les conclusions, avec les principaux arguments sur lesquels 
elles sont fondées, dans une rédaction aussi concise que possible. 


450 _ (2) Néanmoins, toute délégation a le droit de demander l'insertion 
analytique où in extenso de toute déclaration formulée par elle au cours des 
débats. Dans ce cas, elle doit en règle générale l'annoncer au début de son 
intervention, en vue de faciliter la tàche des rapporteurs. Elle doit, en outre, 
en fournir elle-méme le texte au secrétariat de la conférence dans les deux 
heures qui suivent la fin de la séance. 


451 4. Il ne doit, en tout cas, étre usé qu'avec discrétion de la faculté 
accordée au numéro 450. ci-dessus en ce qui concerne l'insertion des 
déclarations. 


18. Comptes rendus et rapports des commissions 
et sous-commissions 


4521. (1!) Les débats des commissions et sous-commissions sont résumés. 
séance par seance. dans des comptes rendus établis par le secrétariat de la 
conférence ct distribués aux délégations 5 jours ouvrables au plus tard après 
chaque séance. Les comptes rendus mettent en relief les points essentiels des 
discussions, les diverses. opinions. qu'il convient de neter. ansi que les 
propositions ci conclusions qui se dégagent de l'ensemble. 


453 - (2) Néanmoins. toute délégation’a également le droit d'user de la 
faculté prévue au numéro 450 ci-dessus. 
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454 (3) Il ne doit,.en.tout cas, étre usé qu'avec discrétion de la faculté 
accordée au numéro 453 ci-dessus. 


455 2. Les commissions et sous-commissions peuvent établir les rapports 
paruels qu'elles estiment nécessaires et. si les circonstances le justifient, à la 
fin de leurs travaux, elles peuvent présenter un rapport final dans lequel elles 
récapitulent sous une forme concise les propositions et les conclusions qui 
résultent des études qui leur ont été confiées. 


19. Approbation des procès-verbaux, comptes rendus et rapports 


456 1. (1) Enrègle générale, au commencement de chaque séance plénière 
ou de chaque séance de commission. ou de sous-commission, le. président 
demande si les délégations ont des observations à formuler quant au procès- 
verbal ou, lorsqu'il s'agit d'une commission ou d'une sous-commission, au 
compte rendu de la séance précédente. Ceux-ci sont considérés comme 
approuvés si aucune correction n'a été communiquée au secrétariat ou si 
aucune opposition ne se manifeste verbalement. Dans le cas contraire, les 
corrections nécessaires sont apportées au procès-verbal ou au compte rendu. 


457 (2) Tout rapport partiel ou final doit étre approuvé par la commission 
ou la sous-commission intéressée. 


458 2. (1) Les procès-verbaux des dernières séances plénières sont examinés 
et approuvés par le président. 


459 (2) Les comptes rendus des dernières séances. d'une commission ou 
d'une sous-commission sont examinés et approuvés par le président de cette ‘ 
COMMISSION VU SOUs-COMmmIssion. 


20. Numérotage 


4601. Les numéros des chapitres. articles et paragraphes des textes soumis 
revision sont conservés jusqu'à la première lecture en séance plénière. Les 
lèxtes ajoutés  portent. provisoirement le numéro du dernier paragraphe 
precédent du texte primitif. auquel on ajoute «A», «B». etc. 
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461 2. Le numérotage définitif ‘des chapitres, articles et paragraphes est 
normalement confié à la commission de rédaction, après leur adoption en 
première lecture, mais peut étre confié au Secrétaire général sur décision prise 


en séance plénière. 


21. Approbation définitive 


462 Les textes des Actes finals d'une Conférence de piénipotentiaires, 
d'une conférence des radiocommunications ou d'une conférence mondiale des 
télécommunications - internatonales sont considérés comme  définitifs 
lorsqu'ils ont été approuvés en seconde lecture par la séance plénière. 


22. Signature 


463 Les textes des Actes finals approuvés par les conférences visées au 

numéro 462 ci-dessus sont soumis à la signature des délégués munis des 

| pouvoirs définis à l'article 31 de la présente Convention, en suivant l'ordre 
alphabétique des noms des Membres en francais. 


23. Relations avec la presse et le public 


464 1l.- Des commumqués officiels sur les travaux de la conférence ne 


peuvent étre transmis à la presse qu'avec l'autorisation du président de la 
conférence. 


4652. Dansla mesure où cela est possible en pratique. la presse et le public 
peuvent assister aux conférences conformément aux directives approuvées à la 
réunion des chefs de délégation viste au numéro 342 ci-dessus et aux dispo- 
siuons pratiques prises par le Scerdtaire cenéral. La présence de la presse ct 
du public ne doit en aucun cas perturber le bon déroulement des travaux d'une 
seance. 


4663; Les autres réunions de l'Union ne sont pas ouvertes à Ta presse ct au 
public, sauf si les participants ù la réunion en question en décident autrement. 
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24. Franchise 


467 Pendant la durée de la conférence, les membres des délégations, les repré- 
sentants des Membres du Conseil. les membres du Comité du Règlement des 
radiocommunications, ‘les ‘hauts fonctionnaires du Secrétariat général et des 
Secteurs de l'Union qui assistent à la conférence et le personnel du secrétariat 
de l'Union détaché à la conférence ont droit à la franchise postale, à la 
franchise des télégrammes ainsi qu'à la franchise téléphonique et télex dans la 
mesure où le gouvernement hòte a pu s'entendre à ce sujet avec les autres 
gouvernements et les exploitations reconnues concernés. 
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CHAPITRE IV 


Autres dispositions 


ARTICLE 33 
Finances 
468 1. (1) L'échelle dans laquelle chaque Membre choisit sa classe de 


contribution, conformément aux dispositions pertinentes de l'article 28 de la 
Constitution, est la suivante: 


classe de 40 unités classe ‘de 4 unités 

classe de 35 unités classe de 3 unités 

classe de 30 unités classe de 2 unités 

classe de 28 unités classe de 1 1/2 unité 

classe de 25 unités classe de ] unité 

classe de 23 unités classe de 1/2 unité 

classe de 20 unités classe de 1/4 unité 

classe de 18 unités classe de 1/8 unité* 

classe de 15 unités classe de 1/16 unité* 

classe de 13 unités (* Poùr les pays les moins 
classe de 10 unités avancés tels qu'ils sont recensés 
classe de 8 unités par l'Organisation des Nations 
classe de 5 unités Unies et pour d'autres Membrss 


déterminés par le Conseil.) 


469 (2) En plus des classes de contribution mentionnées au numéro 468 


ci-dessus. tout Membre peut choisir un nombre d'unités contributives supé- 
neur à 40. 


470 (3) - Le Secrétaire général noufie è tous les Membres de l'Union la 
décision de chaque Membre quant à la classe de contribution choisie. 
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471 (4) Les Membres peuvent à tout moment choisir une classe de 
contribution supérieure à celle qu'ils avaient.adoptée auparavant. 


4722. (1) Tout nouveau \lembre acquitte. au utre de l'année de son 
adhésion. une contriminon culculée à parur du premier jour du mois de 
l'adhésion. 


473 (2) En cas de dénonciation de la Constitution et de la présente 
Convention par un Membre. la contribution doit étre acquittée jusqu'au 
dernier jour du mois où Ja dénonciation prend effet. 


474 3. Les sommes dues portent intérét à partir du début de chaque année 
financière de l'Union. Cet intérét est fixé au taux de 3% (trois pour cent) par 
an pendant les six premiers mois et au taux de 6% (six pour cent) par an à 
partir du début du septième mois. 


475 4. Les dispositions suivantes s'appliquent aux contributions des 

ganisations visées aux numéros 259 à 262 ei des entités admises à participer 
aux activités de l'Union conformément aux dispositions de l'article 19 de la 
présente Convention. 


‘476 5. Les organisanons visées aux numéros 259 à 262 de la présente 
Convention et d'autres organ!sattons internattonales qui participent è une 
Conférence de plénipotentiaires, à un Secteur de l'Union ou à une conférence 
mondiale des télécommunications internationales contribuent aux dépenses de 
cette conférence ou de ce Secteur conformément aux numéros 479 à 481 
ci-dessous, selon le cas. sauf quand elles ont été exonérées par le Conseil. 
sous réserve de réciprocité. 


477 6.. Toute entité cu organisation figurant dans les listes mentionnées au 
numéro 237 de la presente Convention contribue aux dépenses du Scecteur 
conformément aux numéros 479 et 480 ci-dessous. 


4787. Toute entité ou organisation figurant dans les listes mentonnées uu 
numero 237 de ia presente Convention qui participe.à une conférence des 
ritdiocommunications. a une <ontérence mondiale des telécommunications 
internilionales vu il une conterence ou une assemblée d'un Secteur dont elle 
n'est pas membre contribue aur dépenses de cette conférence vu de cette 
assembliée conformément aux numeros 479 et 481 ci-dessous. 
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479 8. Les contnbutions mentionnées aux numéros 476, 477 et 478 sont 
basées sur le libre choix d'une classe de contribution de l'échelle qui figure au 
numéro 468 ci-dessus, à l'exclusion des classes de 1/4, de 1/8 et de 1/16 
d'unité réservées aux Membres de l'Union (cette exclusion ne s'applique pas 
au Secteur du développement des télécommunications), la classe choisie est 
communiquée au Secrétaire général; l'entité ou l'organisation concernée peul 
à tout moment choisir une classe de contribution supérieure à celle qu'elle 
avait adoptée auparavant. 


480 9. Le montant de la contribution par unité aux dépenses de chaque 
Secteur concemf est fixé à 1/5 de l'unité contmbutive des Membres de 
l'Union. Ces contributions sont considérées comme une recette de l'Union. 


Elles portent intérèt conformément aux dispositions du numéro 4/4 ci-dessus. 


481 10. Le montant dela contribution par unité aux dépenses d'une conférence 
ou d'une assemblée est fixé en divisant le montant total du budget de la 
conférence ou de l'assemblée en question par le nombre total d'unités versées 
par les Membres au titre de leur contribution aux dépenses de l'Union. Les 
contributions sont considérées comme une recette de l'Union. Elles portent 
intérét à partir du soixantième jour qui suit l'envoi des factures, aux taux fixés 
au numéro 474 ci-dessus. 


482 ll. La réduction du nombre d'unités de contribution n'est possible que 
conformément aux principes énoncés dans les dispositions pertinentes de 
l'article 28 de la Constitution. 


483 12. Encas de dénonciation de la participation aux travaux d'un Secteur ou 
s'il est mis fin à cette participation (voir "e numéro 240 de la présente 
Corivention). la contribution doit étre acquittée jusqu'au dernier jour du mois 
où la dénonciation prend effet ou du mois où il est mis fin à la participation. 


484 13. Le prix de vente des publications est déterminé par le Secrétaire 
général. en s'inspirant du souci de couvrir. en règle générale. les dépenses de 
reproduction cet de distribution. 


485014. L'Union entretent un fonds de reserve. consttuant un capita. de 


roulement permettant de faire front aux dépenses essenticlies et de maintenir 
des réserves en espèces sulfisantes pour éviter. dans la mesure du possible. 
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d'avoir recours à des préts. Le Conseil fixe annuellement le montant du fonds 
de réserve en fonction des besoins prévus. A la fin de chaque exercice 
budgétaire.biennal, tous les crédits budgétaires qui n'ont pas été dépensés ou 
engagés sont placés dans le fonds de réserve. Les autres détails relatifs à ce 
“fonds de réserve sont décrits dans le Règlement financier. 


‘486 15. (1) En accord avec le Comité de coordination, le Secrétaire général 
peut accepter les contributions volontaires en espèces ou en nature, sous . 
réserve que les conditions applicables à ces contributions soient conformes, le 
cas échéant, à l'objet et aux programmes de l'Union ainsi qu'au Règlement 
financier, lequel devra contenir des dispositions spéciales relatives è 
l'acceptation et è l'emploi de ces contributions volontaires. 


487 (2) Le Secrétaire général rend compte de ces contributions volon- 
taires au Conseil dans le rapport de gestion financière et dans un document 
indiquant brièvement l'origine et l'utilisation proposée de chacune de ces 
contributions et la suite qui leur a été donnée. 


ARTICLE 34 


Responsabilités financières des conférences 


488 1. Avant d'adopter des propositions ou avant de prendre des décisions 
ayant des incidences financières. les conférences de l'Union tiennent compte : 
de toutes les prévisions budgétaires de l'Union en vue d'assurer qu'elles 
n'entraînent pas de dépenses supérieures aux crédits que le Conseil est habilité 
a autoriser. 


489 2.1 n'est donné sure a aucune decision d'une conférence ayant pour 
conséquence une augmentaon directe ou indirecte des dépenses: au-delà des 
crédits que le Conseil est habilité à autoriser. 
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ARTICLE 35 


Langues 


490 1. (1) Lors des conférences et réunions de l'Union, des langues autres 
que celles indiquées dans les dispositions pertinentes de l'article 29 de ia 
Constitution peuvent étre employées: 


491 a) s'il est demandé au Secrétaire général ou au directeur du Bureau 
intéressé d'assurer l'utilisation orale ou écrite d'une ou de plusieurs 
langues supplémentaires, sous réserve que les dépenses supplémen- 
taires encourues de ce fait soient supportées par les Membres qui ont 
fait cette demande ou qui l'ont appuyée; 


492 b) si une délégation prend elle-méme des dispositions pour assurer à ses 
propres frais la traduction orale de sa propre langue dans l'une des 
langues indiquées dans la disposition pertinente de l'article 29 de la 
Constitution. 


493 (2) Dans le cas prévu au numéro 491 ci-dessus, le Secrétaire général 
ou le directeur du Bureau concerné se conforme à cette demande dans la 
mesure du possible, après avoir obtenu des Membres intéressés l'engagement 
que les dépenses encourues seront diàìment remboursées par eux à l'Union. 


494 (3) Dans le cas prévu au numéro 492 ci-dessus, la délégation inté- 
ressée peut en outre, s1 elle le désire, assurer à ses propres frais la traduction 
orale dans sa propre langue à partir de l'une des langues indiquées dans la 
disposition pertinente de l'article 29 de la Constitution. 


495 2. Tous les documents dont il est question dans les dispositions 
pertinentes de l'article 29 de la Constitution peuvent étre publiés dans une 
autre langue que celles qui y sont spécifiées à condition que les Membres qui 
demandent cette publication s'engagent à prendre è leur charge la totalité des 
frais de traduction et de publication encourus. 
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CHAPITRE V 


Dispositions diverses relatives à l'exploitation 
des services de téléecommunication 


ARTICLE 36 


Taxes et franchise 


496 Les dispositions relatives aux taxes des télécommunications et les divers 


cas dans lesquels la franchise est accordée sont fixés dans les Règlements 
administratifs. 


ARTICLE 37 


Etablissement et règlement des comptes 


497 1. Les règlements des comptes internationaux sont considérés comme 
transacuons courantes et effectués en accord avec les obligations inter- 
natonales courantes des Membres intéressés, lorsque leurs gouvernements ont 
conclu des arrangements à ce sujet. En l'absence d'arrangements de ce genre 
ou d'accords particuliers. conclus dans les conditions prévues à l'article 42 de 
la Constitution. ces règlements des comptes sont effectués conformément aux 
dispositions des Règlements administratifs. 


498 2. Les administrations des Membres et les exploitations reconnues qui 
exploitent des services internationaux de télécommunication doivent se mettre 
d'accord sur le montani de leurs débits et crédits. 


499 30 Les comptes afférents uux débits ct credits visés au numéro 498 
ci-dessus o sont dtablis. contormement dux dispositions. des. Règlements 
dUministratifs, d moins que des arrangements particuliers.aient été conclus 
entre les parties intéressctes. 
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ARTICLE 38 


Unité monétaire 


500 En l'absence d'arrangements paruculiers conclus entre Membres, l'unité 
monétaire employée à la composition des taxes de répartition pour les services 
internaonaux de télécommunication et à l'établissement des comptes 
Internationaux est: 


— — soitl'unité monétaire du Fonds monétaire international, 


— — soitle franc-or, 


comme définis dans les Règlements administratifs. Les modalités d'appli- 
catton sont fixées dans l'appendice | au Règlement des télécommunications 
intemauonales. 


ARTICLE 39 


Intercommunication 


501 1. Les stations qui assurent les radiocommunications dans le service 
mobile sont tenues. dans les limites de leur affectation normale. d'échanger 
réciproquement les radiocommunications sans distinction du système radio- 
électrique adopté par elles. 


5022.  Toutefois. afin de ne pas entraver les progrès scientufiques. les 
dispositions du numéro 501 ci-dessus n'empèchent pas l'emploi d'un svstème 
radioélectrique incapable de communiquer avec d'autres sysièmes, pourvu que 
cette incapacità soit due è la nature spécifigue de ce système et qu'elle ne soit 
pas l'effet ue dispositifs. adopiés. uniquement en vue d'empécher l'inter- 
communication. 


50330 Nonobstant les dispositions du numero 501 ci-dessus. une station peut 
ètre affectée du uno service international! restremt de telécommunication. 
deéterminé par le but de ce service cu par d'autres circonstances indépendantes 
du système emplové. 
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ARTICLE 40 


Langage secret 


504 1. Les vélésrammes d'Etat, ainsi que les télégrammes de service, peuvent 
étre rédigés en langage secret dans toutes les relations. 


505 2. Les télégrammes privés en langage secret peuvent étre admis entre 
tous les Membres à l'exception de ceux qui ont préalablement notifié, par 
l'intermédiaire du Secrétaire général, qu'ils n'admettent pas ce langage pour 
cette catégorie de correspondance. 


506 3. Les Membres qui n'admettent pas les télégrammes privés en langage 
secret en provenance ou à destination de leur propre territoire, doivent les 
accepter en transit; sauf dans le cas de suspension de service prévu à 
l'article 35 de la Constitution. 
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CHAPITRE VI 


Arbitrage et amendement 


ARTICLE 41 


Arbitrage: procédure 


(voir l'article 56 de la Constitution). 


507 1. La partie qui souhaite un arbitrage entame la procédure en 
transmettant à l'autre partie une notification de demande d'arbitrage. 


508 2. Les parties décident d'un commun accord si l'arbitrage doit ètre confié 
à des personnes, à des administrations ou à des gouvernements. Au cas où, 
dans le déiai d'un mois à compter du jour de la notification de la demande 


d'arbitrage, les parties n'ont pas pu tomber d'accord sur ce point, l'arbitrage est 
confié à des souvernements. 


509 3. Sil'arbitrage est confié à des personnes, les arbitres ne doivent ni étre 
des ressortissants d'un Etat partie au différend, ni avoir leur domicile dans un 
de ces Etats, ni étre à leur service. 


510 4. Sil'arbitrage est confié è des souvernements ou à des administrations 
de ces gouvernements, ceux-ci doivent étre choisis parmi les Membres qui ne 
sont pas impliqués dans le différend. mais qui sont parties à l'accord dont 
l'application a provoqué le diftérend. 

511 5. Dans le délai de trois mois à compter de la date de réception de iu 
notification de la demande d'arbitrage, chacune des deux parties en cause 
désigne un arbitre. 


512 6.0 Si plus de deux parties sont impliquées dans Je différend, chacun des 
deux: groupes de parties avani des intérîts communs duns ie différend désiene 
un arbitre conformément à da procedure prevue aux numéros 510 et SII 
ci-dessus. 
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513 - 7. Les deux arbitres ainsi désignés s'entendent pour nommer un troisième 
arbitre qui, si les deux premiers sont des personnes et non des gouvernements 
ou des administrations, doit répondre aux conditions- fixées au numéro 509 
ci-dessus. et qui, de plus, doit étre -d'une nationalité différente de celle des 
deux autres. A défaut d'accord entre les deux arbitres sur ie choix du troisième 
arbitre, chaque arbitre propose un troisième arbitre n'ayant aucun intérét dans 
le différend. Le Secrétaire général procède alors à un tirage au sort pour 
désigner le troisième arbitre. 


514 8. Les partes en désaccord peuvent s'entendre pour faire régler leur 
différend par un arbitre unique désigné d'un commun accord; elles peuvent 
aussi désigner chacune un arbitre et demander au Secrétaire général de 
procéder à un tirage au sort pour désigner l'arbitre unique. 


515 9. Leoulesarbitres décident librement du lieu de l'arbitrage et des règles 
de procédure à appliquer pour cet arbitrage. ‘ 


516 10. La décision de l'arbitre unique est définitive et lie les parties au 
différend. Si l'arbitrage est confié à plusieurs arbitres, la décision intervenue à 
la majorité des votes des arbitres est définitive et lie les parties. 


517 11. Chaque partie supporte les dépenses qu'elle a encourues à l'occasion 
de l'instruction et de l'introduction de l'arbitrage. Les frais d'arbitrage, autres 


que ceux exposés par les partes elles-mémes, sont répartis d'une manière 
égale enire les parties cn litige. 


518 12. L'Union fournit tous les rensergnements se rapportant au différend 


dont le cu les arbitres peuvent avoir besoin. Si les partes au différend en 
décident ainsi. la décision du ou des arbitres est communiguée au Secrétaire 
général aux tins de référence future. 
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ARTICLE 42 


Dispositions pour amender la présente Convention 


519 1. Tout Membre de l'Union peut.proposer tout amendement à la présente 
Convention. Une telle proposition doit, pour pouvoir étre transmise à tous les 
Membres de l'Union et ètre examinée par eux en temps utile, parvenir au 
Secrétaire général au plus tard huit mois avant la date d'ouverture fixée pour 
la Conférence de plénipotentiaires. Le Secrétaire général transmet, aussitòt 
que possible, et au plus tard six mois avant cette dernière date, une telle 
proposition à tous les Membres de l'Union. 


520 2. Toute propositron de modification d'un amendement proposé 
conformément au numéro 519 ci-dessus peut, cependant, étre soumise à tout 


moment par un Membre de l'Union ou par sa délégation à la Conférence de 
plénipotentiaires. 


521 3. Le quorum requis à toute séance plénière de la Conférence de 
plénipotentiaires pour l'examen de toute proposition po@r amender la présente 
Convention ou de toute modification d'une telle proposition est constitué par 


plus de la moitié des délégations accréditées à la Conférence de plénipo- 
tenta1res. 


522 4. Pourétre adoptée, toute proposition de modification d'un amendement 
proposé. de méme que la proposition d'amendement dans son intégralité, 
modifiée ou non. doit étre approuvée, à une séance plénière. par plus de la 
moitié des délégations accréditées.à la Conférence de plénipotentiaires et 
ayant le droit de vote. 


523 5. Les dispositians générales concernant les conférences et le règlement 
Intérieuro des. conférences et autres réunions. figurant dans la présente 
Convention s'appliquent. è moins que fes paragraphes précédents du présent 
article. qui prévalent. n'en disposent autrement. 


5246. Tous les amendements ad la presente Convention adoptés. par une 


Conférence de plénipotentiaires entrent en vigueur. dà une date fixde par la 
Conférence. dans leur totalità et sous la forme d'un instrument d'amendement 
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unique, entre les Membres qui ont déposé avant cette date leur instrument 
de ratfication, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion à la présente 
Convention et à l'instrument d'amendement. La ratification, l'acceptation, 
l'approbation ou l'adhésion à une partie seulement de cet instrument 
d'amendement est exclue. 


525 7. Nonobstant le numéro 524 ci-dessus, la Conférence de plénipo- 
tentiarres peut décider qu'un amendement à la présente. Convention est 
nécessaire pour la bonne application d'un amendement à la Constitution. Dans 
ce cas, l'amendement à la présente Convention n'entre pas en vigueur avant 


l'entrée en vigueur de l'amendement à la Constitution. 


526 8. Le Secrétaire général notifie à tous les Membres le dépét de chaque 
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion. 


527 9. Après l'entrée en vigueur de tout instrument d'amendement, la 
ification, l'acceptatton, l'approbation ou l'adhésion conformément aux 
articles 52 et 53 de la Constitution s'applique à la Convention amendée. 


528 10. Après l'entrée en vigueur d'un tel instrument d'amendement, le 
Secrétaire général l'enregistre auprès du Secrétariat de l'Organisation des 
Nations Unies, conformément aux dispositions de l'article 102 de la Charte 
des Nations Unies. Le numéro 241 de ia Constitution s'applique également à 
tout instrument d'amendement. 
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ANNEXE 


Définition de certains termes employés dans la présente 
Convention et dans les Règlements administratifs de 
l'Union internationale des télécommunications 


Aux fins des instruments de l'Union susmentionnés, les termes suivants ont 
le sens donné par les définitions qui les accompagnent. 


Expert: Personne envovée par: 
a) le Gouvernement ou l'administration de son pays, ou 


b) une enuté ou une organisation agréée conformément aux dispositions 
de l'article 19 de la présente Convention, ou 


c) une organisation internatonale, 


pour participer aux tàches de l'Union relevant de son domaine de 
compétence professionnelle. 


Observateur: Personne envoyée par: 


-—  l'Organisation des Nations Unies, une insutution spécialisée des 
Nations Unies, l'Agence internationale de l'énergie atomique, une 
organisation régionale de télécommunication ou une organisation 
intergouvernementale exploitant des systèmes è satellites, pour parti- 


ciper è titre consultatif à Ja Conférence de plénipotentiaires. à une 
conférence ou à une réunion d'un Secteur, 


— une organisation internationale, pour participer à titre consultatif à une 
contérence vu à une réunion d'un Secteur, 


- le souvernement d'un Membre de l'Union, pour participer sans droit de 
vote à une conférence régionale. 


conformement aux dispositions pertinentes de la présente Convention. 


Service mobile: Service de radiocommunication entre stations mobiles et 
stations terrestres. ou entre stations mobiles. 
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1004 Organisme scientifique ou industtiel: Tout organisme, autre qu'une insti- 
tunon cu agence gouvernementale, qui s'occupe de l'étude de problèmes de 
téiécommunication et de la conception ou de la fabrication d'équipements 
destinés à des services de télécommunications.. 


1005 Radiocommunication: Télécommunication par ondes radioélectriques. 


Note l: Les ondes radioélectriques sont des ondes électromagnétiques 
dont la fréquence est par convention inférieure à 3000 GHz, se 
propageant dans l'espace sans guide artificiel. 


Note 2: Pour les besoins des numéros 149 à 154.de la présente Convention, 
le terme «radiocommunication» comprend également les télécom- 
munications par ondes électromagnétiques dont la fréquence est 
supérieure à 3000 GHz, se propageant dans l'espace sans guide 
aruficiel. 


1006. Télécommunication de service: Télécommunication relative aux télécom- 
munications publiques internationales et échangée parmi: 


- les administrations, 
- les exploitations reconnues,. 


- le président du Conseil, le Secrétaire général, le Vice-Secrétaire 
général, les directeurs des Bureaux, les membres du Comité du 
Règlement des radiocommunications ou d'autres représentants ou 
fonctionnaires autorisés de l'Union. y compris. ceux. chargés de 
fonctions otficielles hors du siège de l'Union. 
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DECLARATIONS ET RÉSERVES 


faites à la fin de la Conférence de plénipotentiaires additionnelle de 
l'Union internationale des télécommunications 


(Genève, 1992)" 


En signant le présent document, qui fait partie des Actes finals de la 
Conférence de plénipotentiaires additionnelle (Genève, 1992), les plénipo- 
tentiaires soussignés confirment qu'ils ont. pis acte des déclarations et 
réserves suivantes faites à la fin de la Conférence: 


Original: anglais 
Pour la République de Slovénie: 


En signant les Actes finals de ia Conférence de plénipotentiaires 
additionnelle (Genève, 1992), sous réserve de leur ratification officielle, la Délégation 
de la République de Slovénie réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute 
mesure qu'il pourra juger nécessaire pour protéger ses intéréts au cas où tout autre 
Membre ne réglerait pas sa part contributive aux dépenses de l'Union ou manquerait 
de toute autre manière que ce soit de se conformer aux dispositions de la Constitution 
et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992). 
de leurs annexes ou des protocoles qui y sont attachés. ou si des réserves formulées 


par d'autres Membres compromettaient le fonctionnement de ses services de télécom: 
munication. 


°° Note du Secrétariar général: Les textes des déclarations et réserves sont 
ranges dans l'ordre chronologique de leur dépòl. 


+ Dans la Table des matières. ces textes soni classés dans l'ordre alphabétique 
des noms des Membres dont ils émanent. 
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Original: francais 
‘Pour la République gabonaise: 


La Délégation de ta Républigue gabonaise réserve à son Gouvernement le 
droit: 


1. de prendre toutes mesures nécessaires pour protéger ses intéréts si 
certains Membres n'observaient pas. de quelque manière que ce soit, les dispositions 
de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommu- 
nicanons (Genève, 1992) ou si des réserves faites par d'autres Membres étaient de 
nature à compromettre le fonctionnement de ses services de télécommunication; 


2. d'accepter cu nonles conséquences financières qui pourraient éventu- 
ellement résulter de ces réserves. 


Original: anglais 
Pour la République populaire démocratique de Corée: 


La Délégation de la République populaire démocratique de Corée réserve à 
son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il estime nécessaires pour 
protéger ses Intéréts si un Membre de l'Union n'observe pas les dispositions de la 
Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications 
(Genève, 1992), ou des annexes ou protocoles qui y sont joints, ou si des réserves 
faites par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de 
télécommunication. 


Original: anglais 
Pour lu République de Corde: 


La Déiggation de la République de Corée riserve ù son Gouvernement le 
droit de prendre toutes mesures qu'il estimera nécessiires pour protéger ses intéréts si 
certuns Membres ne prenarent pus deur part des dépenses de l'Union vu ne 
fespectaient pas les dispositions de la Constitution ci de la Convention de l'Union 
internationale des télécomminications (Genève, 1992), des annexes, des protocoles vu 
des Reglements qui vo sont points. ou sr des reserves formulées par d'autres puvs 
etuento de nature da compromettre le bon fonctionnement de ses. services. de 
tlécommunication. 
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Original: anglais 
Pour la République de Zambie: 


La Délégation de la République de -Zambie à la Conférence de. 
plénipotentiaires additionnelle de. l'Union internationale des télécommunications 
(Genève, 1992) réserve le droit àè son Gouvernement -de prendre toutes les mesures 
qu'il jugera nécessaires pour sauvegarder ses intéréts-dans le cas où des'Membres de 
l'Union ne respecteraient pas, d'une facon ou d'une autre, les disposiuons de. la 
Constitution ou de la Convention dé l'Union internationale des télécommunications 
(Genève, 1992) ou si des réserves faites par ces Membres affectaient directement ou 


indirectement le fonctionnement de ses services de télécommunication ou sa 
souvera:neté. 


La Délégation de la République de Zambie réserve en outre è son 
Gouvernement le droit de faire d'autres réserves. selon que de besoin, jusques et y 
compris la date de la ratification par la République de Zambie de la Constitution et de 
la Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992). 


Original: anglais 
Pour l'Etat islamique d'Afghanistan: 


La Délégation de l'Etat islamique d'Afghanistan à la Conférence de 
piénipotentiaires ‘additionnelle de l'Union internationale des télécommunications 
(Genève, .1992) réserve à son Gouvernement le droit: 


1: de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses 
intéréts si un Membre n'observe pas, de quelque manière que ce soit. les dispositions 
de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécom- 
munications (Genève. 1992). ou des annexes et protocoles qui y sont joints. ou encore 
si les conséquences de toute réserve formulée par un autre pays lèsent ses intéréts. et 
plus particulièrement compromettent le bon fonctionnement de ses services de 
telécommunication: 

2. de nuaccepier aucune mesure financière  pouvant entraîner une 
augmentutton de sa part contributive aux dépenses de l'Union: 


3. de faire toute réserve ou déclaration avant qu'il ratifie la Constitution 
et la Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève 1992): 


+. de ne pas reconnaître les pretentons. qui visent dà étendre la 
souverasnete d'Etat sur les parties de l'orbite des satellites eéostationnaires, car elles 
sont contraires au statut de l'espace extra-atmosphérique selon le droit international 
universellement reconnu. 
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Original: anglais 
Pour le Malawi: 


En signant ‘les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires 
additionnelle de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), la 
Délégation du Malawi réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures 
qu'il pourra juger nécessaires pour protéger ses intéréts si certains Membres ne 
payaent pas leur part contributive aux dépenses de l'Union ou n'observaient pas, de 
quelque manière que ce soit, les dispositions de la présente Constitution et de la 
Convention, ou si les réserves d'autres Membres de l'Union pouvaient compromettre 
le bon fonctionnement de ses services de télécommunication. 


. Original: francais 
Pour la République de Sénégal: 


En signant les Actes finals de la présente Conférence de plénipotentiaires 
additionnelle tenue è Genève en décembre 1992, la Délégation de la République du 
Sénégal déclare au nom de son Gouvernement, qu'elle n'accepte aucune conséquence 
des réserves faites par d'autres Gouvernements ayant pour conséquence l'augmen- 
tanon de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 


Par ailleurs, la République du Sénégal se réserve le droit de prendre toutes 
mesures qu'elle jugera utiles à la sauvegarde de. ses intéréts au cas où certains 
Membres n'observeraient pas les dispositions de la Constitution et de la Convention. 
de leurs annexes ou du Protocole facu!tatif concernant le Règlement obligatoire des 
différends qui ont été adoptés par la Conférence ou au cas où les réserves émises par 
d'autres pays tendraient è compromettre le bon fonctionnement de ses services de 
télécommunication. 


Original: anglais 
Pour le Rovaume du Swaziland: 


La Délégation du Royuume du Swaziland reserve le droit à son 
Gouvernement de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour sauvegarder 
ses intere dans fe cas où des Membres ne respecteraient pas. d'une fagon ou d'une 
autre, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale 
des télécommunications (Genève. 1992) eu les annexes et Règlements qui y sont 
Joints. cu si des réserves fuites par d'autres pays compromettaient le bon fonction- 
nement de ses services de télécommunication. 
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Original: frangais 
Pour le Burkina Faso: 


En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires 
additionnelle (Genève, 1992). la Délégation du Burkina Faso réserve è’ son 
Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures qu'il jugera nécessaires pour 
protéger les intéréts du Burkina Faso: 


1. si un Membre n'observait pas, de quelque manière que ce soit, les 
dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internanonale des 
télécommunications (Genève, 1992) et leurs annexes respectives; 


2. si certains Membres ne prenaient pas leurs parts aux dépenses de 
l'Union; 


3. siles réserves formulées par d'autres Membres étaient susceptibles de 
compromettre le bon fonctionnement et la bonne exploitation technique et/ou 
commerciale des services de télécommunication au Burkina Faso. 


La Délégation du Burkina Faso réserve par ailleurs à son Gouvernement le 
droit de faire toute déclaration ou réserve au moment de la ratification de la 


Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications 
(Genève, 1992). 


ll 


Original: anglais 
Pour la République de Fidji: 


La Délégation de la République de Fidji réserve è son Gouvernement le 
droit de prendre toutes les mesures qu'il pourra estimer nécessaires pour protéger ses 
intéréts au cas où un Membre manquerait en quoi que ce soit de se conformer aux 
dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des 
télécommunications (Genève, 1992) ou des annexes et des protocoles qui y sont 
Joints. ou encore si les réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon 
fonctionnement de ses services de telécommunication ou conduisaient à une 
augmentanon de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 


Original: francais 
Pour la République de Guinde: 


La Délégation de la République de Guinée à la Conference de 


plénipotentiaires additionnelle de FUnion internationale des. télécommunications 
(Genève, 1992) réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il 
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pourra juger nécessawes pour protéger ses intéréts au cas où certains Membres 
n'observeraient pas. de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution 
et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), 
ou si des réserves faites par d'autres pays devaient compromettre le bon 
fonctionnement de ses services de télécommunication ou. entraîner une augmentation 
de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 


Original: anglais 


Pour le Royaume du Lesotho: 


La Délégation du Royaume du Lesotho déclare au nom de son 
Gouvernement: 


1. quelle n'accepte aucune conséquence des réserves formulées par un 


pays quel qu'il soit, et réserve à son Gouvernemeni ie droii de prendre ioutes mesures 
qu'il pourra juger nécessaires; 


2. qu'elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures 

qu'il pourra juger nécessaires pour protéger ses intéréts si d'autres pays n'observaient 

. pas les dispositions de la Constitution, de la Convention et des Règlements 

administratifs de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), ou 

des annexes ou protocoles qui y sont joints, ou si des réserves formulées par d'autres 
pays comprometta:ent le bon fonctionnement de ses services de télécommunication. 


Original: anglais 


Powr id République du Suriname: 


La Délégation de fa République du Suriname réserve à son Gouvernement 
le droit de prendre toutes les mesures qu'il considérera nécessaires pour protéger ses 
Intérets. du cas ou d'autres Membres nobserveraient pas les dispositions de la 
Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications 
(Genève. 1992) vu des annexes et des protocoles qui y sont joints. ou encore si les 
reserver formuldes par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses 
services de télécommunication. 
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Original: anglais 
Pour la République islamique d'Iran: 


Au nom de Dieu. le très clément. le très compatissant. 


en signant la présente Constitution et la Convention de l'Union interna- 
tonale des télécommunications (Genève, 1992), la Délégation de ‘la. République 
1islamique d'Iran réserve à son Gouvernement le droit: 


1. de prendre toutes mesures qu'il pourrait estimer nécessaires ou toutes 
mesures requises pour protéger ses droits et ses intéréts si d'autres Membres de 
l'Union n'observaient pas de quelque autre manière que ee soit les dispositions de la 
présente Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommu- 


micauons (Genève, 1992), des annexes, des protocoles cu des Règlements qui y sont 
Joints: 


2. de protéger ses intéréts si certains Membres de l'Union ne prenaient 
pas leur part des dépenses de l'Union ou si les réserves formulées par d'autres 
Membres compromettaient le bon fonctionnement des services de télécommunication 
de la République islamique d'Iran; 


3. de ne pas étre lié par les dispositions de la Constitution et de la 
Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992) et en 
partculier par les dispositions des numéros 222 et 229 de la Constitution et du 
numéro 524 de la Convention, qui peuvent directement ou indirectement porter 
atteinte à sa souveraineté et contrevenir à la Constitution, aux lois et aux règlements 
de la République islamique d'Iran; 


4. de faire d'autres réserves ou déclarations jusqu'à la ratification de la 
Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications 
(Genève, 1992). 


16 


Original: franqais 

Pour l'Autriche. la Belgique, le Luxembourg: 
Les Délégations des pays. ci-dessus déclarent formetlement en ce qu 
concerne l'article 4 de la Constitution de l'Union mternauonale des telécommu- 


mcations (Genève. 1992), quiils mamuennent les réserves faites au nom de leurs 
Administrations respective». lors de la signature des Règiements cités dans l'article 4... 
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17 


Original: francais 


Pour l'Autriche, la Belgique, le Luxembourg: 


Les Délégations des pays ci-dessus réservent pour leurs Gouvernements 
respectifs le droit de prendre toutes mesures qu'ils pourraient juger nécessaires pour 
protéger leurs intéréts si certains Membres ne prenaient pas leur part des dépenses de 
l'Union ou n'observaient pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la 
Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications 
(Genève, 1992), ou des annexes ou protocoles qui y sont joints, ou si des réserves 
d'autres pays entraînaient une augmentation de leurs parts contributives aux dépenses 
de l'Union ou, enfin, si des réserves d'autres pays compromettaient le bon fonction- 
nement de leurs services de télécommunication. 


18 


Original: francais 
Pour la République de Còte d'Ivoire: 


La Délégation de la République de Còte d'Ivoire réserve à son 
Gouvernement le droit: 


a) de prendre toutes mesures qu'il estimera nécessaires pour protéger ses 
intéréts si des Membres n'observaient pas de quelque manière que ce 
soit les dispositions des présentes Constitution et Convention de 
l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992); 


b) de refuserleas conséquences des réserves formulées dans les présentes . 
Constitution et Convention de l'Union internationale des télécom- 
munications (Genève. 1992) par d'autres Gouvernements et qui 
pourraient entraîner une uugmentation de sa part contributive aux 
dépenses de l'Union ou qui pourraient compromettre ses services de 
telécommunication: 


c) de refuser toutes dispositions desdites Constitution et Convention, vu 
de formuler des réserves qu'il estimera nécessaires à l'égard des textes 
contenus dans la Constitution et la Convention (Genève, 1992) qui 
pourrarent compromettre le bon fonctionnement de ses services de 
telécommunication vu alffecter directement ou indirectement su 
souverannete. 
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Original: frongais 
Pour lu République du Burundi: 


La Délégation de la République du Burundi réserve à son Gouvernement le 
droit: 


l. de prendre toutes mesures qu'il pourra juger nécessaires pour protéger 
ses Intéréts au cas où certains Membres n'observeraient pas de quelque facon que ce 
soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale 
.des télécommunications (Genève, 1992) ou des annexes et protocoles qui y sont 
Joints, ou encore si des réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon 
fonctionnement de ses services de télécommunication; 


2. d'accepter ou non toute mesure susceptible de -donner lieu à une 
augmentauon de sa part contributive. - 


20 


Original: espagnol 
Pour la République orientale de l'Uruguay: 


La Délégation de la République orientale de l'Uruguay déclare, au nom de 
son Gouvernement, que celui-ci se réserve le droit de prendre les mesures qu'il 
estimera nécessaires pour protéger ses intéréts au cas où d'autres Membres 
n'observeraient pas les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union 
internationale des télécommunications (Genève, 1992) ou du Protocole facultatif, cu 
s1 des réserves formulées par d'autres Membres compromettarent le bon 
fonctionnement de ses services de télécommunication. 


21 


Original: francais 
Pour la Confédération suisse et la Principauté de Liechtenstein: 


I. Les Délégations des pays susmentionnés réservent le droit de leurs 
Gouvernements de prendre les mesures nécessalres à fa protection de leurs intéréts si 
des réservey dépostées ou d'autres mesures prises devaient.avoir pour conséquence de 
porter attente au bon foncrionnement de leurs services de télécommunication ou de 
conduire è une augmentation de leurs parts contributives aux.dépenses de l'Union. 


2. Ence qui concerne les articles +4 et 54 de la Constitution de l'Union 


internationale des telfcommunicatione. (Geneve. 1992). les Déléeations des. pays 
susmenuennes déclarent formellement maintenir les réserves quielles ont formulges 
au nom de leurs Administrations fors de Ta signature des Reglements mentionnés dans 
lesdits articles. 
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Original: espagnol 
Pour le Chili: 


La Délégation du Chili è la Conférence de plénipotentiaires de l'Union 
internationale des télécommunications (Genève, 1992). au moment de procéder à la 
signarvure de la Constitution et de la Convention de l'Union internauonale des 
télécommunications, déclare qu'elle réserve à son Gouvernement le droit souverain de 
formuler les réserves qu'il jugera nécessaires ou utiles pour protéger et sauvegarder 
ses intéréts nationaux au cas où des Etats Membres de l'Union ne se conformeraient 
pas, de quelque manière que ce soit, aux dispositions des présentes Constitution et 
Convention, des annexes, protocoles et règiements y afférents, ce manquement 
affectant directement ou indirectement le fonctionnement de ses’ services de 
télécommunication ou portant atteinte è sa souveraineté. 


Elle réserve à son Gouvernement aussi le droit de protéger ses intéréts au 
cas où les réserves formulées par d'autres parties contractantes entraîneraient une’ 
augmentauon de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 


23 


Original: anglais 
Pour le Brunéi Darussalam: 


La Délégation du Brunéi Darussalam réserve à son Gouvernement le droit 
de prendre toutes mesures qu'il pourra juger nécessaires pour protéger ses intéréts si’ 
un pays manquait, de quelque manière que ce soit, aux obligations qui découlent de la 
Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications 
(Genève, 1992), ou des annexes et des protocoles qui y sont joints. ou si les réserves 
faites par d'autres pays étaient préjudiciables aux intéréts du Brunéi Darussalam ou 
entraînaient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 


La Délégation du Brunéi Darussalam réserve également è. son 
Gouvernement le droit de formuler les réserves suppiémentaires qu'il pourra estimer 
necessatres jusqu'au jour. inclusivement. de la ratification par le Brunéi Darussalam 
de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des iélécom- 
mumcations (Genève, 1992). 


Original: anglais 
Pour la Thailande: 


La Délévation de la Thaîlande réserve ù son Gouvernement le droit de 
prendre toutes mesures qu'il estimera nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où 
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un pays Membre quelconque n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les 
dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des 
télécommunications (Genève. 1992), de leurs annexes et des protocoles qui y sont 
attachés. ou si des réserves formulées par un pays Membre quelconque devaient 
compromettre le bon fonctionnement de ses services de télécommunication ou 
conduire à une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 


Original: anglais 
Pour la République fédérale du Nigéria: 


La Délégation de la République fédérale du Nigéria à la Conférence de 
plénipotentiaires additionnelle (Genève, 1992) déclare que son Gouvernement se 
réserve le droit: 


1. de prendre toutes mesures qu'il pourra juger nécessaires pour protéger 
ses intéréts au cas où certains Membres de l'Union ne prendraient pas leur part des 
dépenses de l'Union ou manqueraient de quelque autre facon de se conformer aux 
dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des 
télécommunications (Genève, 1992), ou des annexes ou protocoles qui y sont attachés, 
ou encore si des réserves formulées par d'autres pays compromettaient de quelque 
manière que ce soit le bon fonctionnement des services de télécommunication de la 
République fédérale du Nigéria; 


2. de faire toute déclaration ou réserve jusqu'au moment de la 
ratification de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télé- 
communications (Genève, 1992). 


26 
Original: anglais 


Pour le Rovaume-Uni de Grunde-Bretagne et d'Irlande du Nord: 


La Délégution du Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il pourra estimer 
necessatres pour protéger sex intérèts au cas où d'autres Membres n'observeraient pas. 
de quelque manière que ce soit. les dispositions de fa Constitution et de la Convention 
de l'Union internatornale des téilécommnnications (Genève. 1992). vu les annexes 
Jointes à ces instruments. ou bien au cas où des réserves formulges par d'autres pays 
iruentà l'encontre de ses intéréts. 
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Original: anglais 
Pour la République socialiste du Viet Nam: 


En signant les Actes finals de la. Conférence de plénipotentiaires 
additionnelle de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), la 
Délégation de la République socialiste du Viet Nam déclare, au nom de son Gouver- 
nement, qu'elle maintient les réserves formulées à la Conférence de plénipotentiaires 
de Nairobi (1982) et à la Conférence de plénipotentiaires de Nice (1989) de l'Union 
internationale des télécommunications. 


28 


Original: anglais 
Pour la République de Singapour: 


La Délégation de la République de Singapour réserve à son Gouvernement 
le droit de prendre toutes les mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses 
intéréts si des Membres de l'Union ne respectaient pas, de quelque manière que ce 


so:t, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale 


des télécommunications (Genève, 1992), ou les annexes ou les .protocoles desdits 
instruments, ou si des réserves d'un Membre de l'Union compromettaient ses services 


de télécommunication, portasent atteinte è sa souveraineté ou entraînaient une 
augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 


La Délégation de la République de Singapour réserve en outre à son 
Gouvernement le droit de formuler toutes les réserves supplémentaires du'il jugera 
nécessaires jusques et y compris le moment où la Constitution et la Convention de 
I'UIT (Genève, 1992) auront été ratifiées par la République de Singapour. 


Original: anglais 
Pour la Nouvelle-Zélande: 


La Délégation de la Nouvelle-Zélunde réserve à son Gouvernement le droit 
de prendre toutes mesures qu'il pourra juger nécessuires pour protéger ses intéréts 
dans le cas où certains Membres ne prendraient pas leur part des dépenses de l'Union 
Ou nobserveraient pas. de toute autre fagon. les dispositions de la Convention 
internauonale des télécommunications (Nairobi, 1982) ou les annexes cu protocoles ù 
ludite Convention. ou dans le cas où d'autres Membres n'observeraient pas d'une. 
quelconque autre manière les dispositions dex instruments de l'Union contenues dans 
la Constitution (Genève, 1992). ou encore dans le cas où les réserves formulées par 
C'autres pays compromettraient le bon fonctionnement des services de télécom- 
munication de Nouvelle-Zélande. 
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En outre, la Nouvelle-Zélande se réserve le droit de formuler des réserves 
et des déclarations précises pertinentes avant la ratification de la Constitution et de la 
Convention (Genève, 1992). 


Original: anglais 
+ Pour la Maiusie: 


En signant la présente Constitution et la présente Convention, la Délégation 
de la Malaisie: 


1. réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il 
pourra juger nécessaires pour protéger ses intéréts au cas où certains Membres ne 
prendraient pas leur part aux dépenses de l'Union ou manqueraent, de quelque 
manière que ce soit, de se conformer aux dispositions de la Constitution et de la 
Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), de ses 
annexes ou des protocoles qui y sont attachés, ou encore si des réserves d'autres 
Membres compromettaient le bon fonctionnement des services de télécommunication 
de la Malaisie; 


2.  déclare que la signature de la Constitution et de la Convention 
susmenuonnées et la ratification éventuelle de celles-ci par le Gouvernement de la 
Malaisie n'ont aucune valeur en ce qui concerne le Membre figurant sous le nom 


d'Israél, et n'impliquent d'aucune manière la reconnaissance de ce Membre par le 
Gouvernement de la Malaisie. 


31 


Original: anglais 
Pour la République de Chvxpre: 


La Délégation de Chvpre réserve à son Gouvernement le droit de prendre 
toutes les mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intéréts au cas où certains 
Membres de l'Union ne prendraient pas leur part aux dépenses de l'Union ou 
manquerareni de quelque fagon que ce soit de se conformer aux dispositions de la 
Constitution et de la Convention de l'Union internationale des téiécommunications 
(Genève, 1992), de ses annexes ou des protocoles qui y sont joints, ou encore si des 
réserves formulées par d'autres Membres entraînaient une augmentation de sa part 
contributive aux dépenses de l'Union ou compromettaient le bon fonctionnement de 
ses services de telécommunication. ou si d'autre» mesures. que prendrait. cu 
envisagerat de prendre une personne physique vu morale portaient directement ou 
indirectement atteinte à sa souverainete. 
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La Délégatiòn de Chypre réserve en outre à son Gouvernement le droit de 
faire tout autre déclaration ou réservé jusqu'au moment où: la Constitution et la 
Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), seront 
ratifiées par la République de Chypre. 


32 


Original: espagnol 
Pour l'Espagne: 


La délégation de l'Espagne déclare, au nom de son Gouvernement, que 
toute référence au mot «pays» dans la Constitution et dans la Convention 
(Genève, 1992) en tant que titulaire de droits et d'obligations n'est entendue, selon 
elle, que si ledit pays constitue un Etat souverain. 


(PS) 
4) 


Original: espagnol 
Pour l'Espagne: 


La Délégation de l'Espagne déclare, au nom de son Gouvernement, qu'elle 
n'accepte aucune des réserves formulées par d'autres gouvernements qui pourraient 
entraîner une augmentation de ses obligations financières vis-à-vis de l'Union. 


Original: anglais 


Pour la République de Hongrie: 


La Délégation de la République de Hongrie réserve à son Gouvernement ie 
droit de nuccepter uucune mesure finuncière susceptible d'entraîner des augmen- 
tatons non justifiées de su contribution uux dépenses de l'Union et de prendre toutes 
mesures quil peut estimer opportunes afin de protéger ses intéréts au cas où des pays. 
Menibres n'observeraient pas les dispositions de la Constitution. de la Convention et 
des Rèelements, cu compromettrzient le bon fonctionnement de ses services de 
telécommunication. et le droit de formuler des réserves et des déclarations spécifiques 
avant la ratification de la Constitution et de fa Convention de l'Union internationale 
des télécommunications (Genève, 1992). 
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Original: anglais 


Pour la République seciuliste démocratique de Sri Lanka: 


La Délégation de la République socialiste démocratique .de Sri Lanka 
réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il estimera 
nécessaires pour protéger ses intéréts si un Membre quelconque n'observait pas, de 
quelque manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de 
l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992). ou s1 des réserves 
formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de 
télécommunication ou entraînaient une augmentation de sa part contributive aux 
dépenses de l'Union. 


36 


Original: anglais 
Pour la République du Yémen: 


La Délégation de la République du Yémen réserve è son Gouvemement le 
droit de prendre toutes les mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intéréts 
au cas où un Membre n'observerait pas les dispositions de la Constitution et de la 
Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), ou si 
les réserves formulées par ce Membre devaient compromettre le bon fonctionnement 
de ses services de télécommunication ou entraîner une augmentation de sa part 
contributive aux dépenses de l'Union. 


37 


Original: russe 


Pour la République du Bélarus. lu Fédération de Russie et l'Ukraine: 


Les Délégations des. pavs ci-dessus réservent à leurs Gouvernements 
respectifs le droit de faire toute décluration ou réserve au moment de la ratification de 
la Constitution et de lu Convention de l'Union internationale des télécommunications 
(Genève, 1992) et de prendre toutes mesures gu'ils jugeront nécessaires pour protéger 
leurs intéréts st un Membre quelconque de l'Union n'observait pas. de quelque 
manière que ce soit. les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union 
internationale des télécommunications, vu si les réserves formulées par d'autres pays 
comprometturent le bon fonclionnement de leurs services de télécommunication vu 
entraînarent une uugmentation de leur contribution annuelle aux dépenses de l'Union. 


== 
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Original: espagnol 
Pour la République du Venezuela: 


La Délégation de la République du Venezuela réserve à son Gouvernement 
le droit de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intéréts au 
cas. où d'autres Membres, actuels ou futurs, manqueraient de se conformer aux 
dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des 
télécommunications (Genève, 1992), de ses annexes ou des protocoles Qui y sont 
attachés, ou encore si des réserves formulées par d'autres Membres compromettaient 
le bon fonctionnement de ses services de télécommunication. 


Elle formule en outre des réserves au sujet des articles de la Constitution et 
de la Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992) 
relatifs è l'arbitrage comme moyen de règlement des différends, conformément è la 
politique internationale du Gouvernement du Venezuela en la matière. 


(9) 
‘0 


Original: anglais 
Pour Papouasie-Nouvelle-Guinée: 


La Délégation de Papouasie-Nouvelle-Guinée réserve à son Gouvetnement 
le droit de prendre toutes mesures qu'il estimera nécessaires pour protéger ses intérèts 
s1 certaînms Membres ne prennent pas leur part des dépenses de l'Union ou s'ils 
manquent, de quelque autre manière que ce soit, aux obligations qui découlent de la 
Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications 
(Genève, 1992) ou des annexes et des protocoles qui y sont joints, ou encore si des 
réserves formulées par d'autres pays compromettent le bon fonctionnement des 
services de télécommunication de Papouasie-Nouvelle-Guinée, 


40 


Original: frangais 
Pour la République du Niger: 
La Délégation du Niger è la Contérence de plénipotentiaires additionnelle 
de l'Union internationale des télécommunications (Genève, décembre 1992) réserve ìù 
son Gouvernement le droit: 


t. de prendre les mesures qu'il jugera nécessaures au cas où certains 
Membres. manquerasent. de quelque fagon que ce soit. de se conformer aux 


= 


17-2-1996 Supplemento ordinario alia GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 


instruments de l'Union internationale des: télécommunications tels qu'adoptés à 
Genève (décembre 1992) ou si des réserves formulées par les Membres venaient à 
compromettre le bon fonctionnement de ses services de télécommunication; 


2. de n'accepter aucune conséquence résultant des réserves susceptibles 
d'entraîner une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 


41 


Original: francais 
Pour la République du Cameroun: 


La Délégation camerounaise à la Conférence de plénipotentiaires 
additionnelle de l'Union internationale des télécommunicatiohs, (Genève, 1992) signe. 


les Actes finals de la présente conférence tout en réservant à son Gouvernement le 
droit: 


— de prendre toutes les mesures appropriées pour sauvegarder ses 
intéréts légitimes au cas où ceux-ci seraient lésés du fait de la non- 
observance, par un Membre quelconque, de certaines dispositions de 
la Constitution/Convention ou des annexes et protocoles qui y sont 
Joints; 

— de formuler des réserves sur les dispositions de ìa Constitution ou de 
la Convention contraires à sa loi fondamentale. 


42 


Original: anglais. 
Pour la République fédérale d'Allemagne: 


1. La Délégation de la République fédérale d'Allemagne réserve è son 
Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il estimera nécessalres pour 
protéger ses intéréts si certains Membres ne prenaient pas leur part des dépenses de 
l'Union ou, de quelque autre manière que ce soit. ne respectaient pas les dispositions 
de la Constitution et de la Convention de l'Union internauonale des ‘télécom- 
munications (Genève. 1992), de ses annexes ou des protocoles qui y sont joints, Qu si 
des réserves formulées par d'autres pays étaieni de nature è accroître sa contribution 


aux dépenses de l'Union ou ù compromettre le bon fonctionnement de ses services de 
télécommunication. 


2.0 La Delggation de la République fédérale d'Allemagne déclare. a 
propos de ‘l'article 4 de la Consutution de l'Union ‘internationale des télécom- 


munications (Genève. 1992). quelle minntient les reserves formulées uu nom de 
la République fédérale d'Allemagne lors de la signature des Règlements visés d 
l'article 4. 
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3. La République fédérale d'Allemagne déclare qu'elle n'appliquera que 
les amendements adoptés conformément à l'article 55.de la Constitution de l'Union 
internationale des télécommunications (Genève, 1992) et à l'articie 42 de la 
Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992) lorsque 
les exigences de la Constitution de la République-fédérale d'Allemagne nécessaires à 
leur application seront remplies. 


.43 


Original: anglais 
Pour la République de Bulgarie: 


La Délégation de la République de Bulgarie à la Conférence de 
plénipotentiaires additionnelle de l'Union internattonale des télécommunications 
. (Genève, 1992) réserve à son Gouvernement le droit: 


1. de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses 
intéréts si un Membre de l'Union manquait de quelique manière que ce soit de se 
conformer aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union 


internationale des télécommunications (Genève, 1992) ou si les conséquences de toute 
réserve formulée par un autre pays compromettasent le bon fonctionnement des 
services de télécommunication de la Bulgarie; 


2. de n'accepter aucune mesure financière pouvant entraîner une 
augmentatuon inj;ustifiée de sa part contributive aux dépenses de l'Union; 


3. de formuler toute déclaration ou réserve au moment de la ratification 
de la Constitution et de la Convention de l'UIT (Genève, 1992). 


Original: anglais 
Pour ld République des Philippines: 


La Délégation de ia République des Philippines réserve à son 
Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il Jugera nécessanres et 
suffisantes, conformément à sa législation nationale, peur protéger ses intéréts si des 
reserves formulées par des representants d'autres pays. compromettarent le ‘bon 
fonctionnement de ses services de téilicommunication ou portaient atteinte à ses droits 
Cn unt Que pays SOUVErun. 


La Délégation philippine réserve en vutre à son Gouvernement le droit de 
formuler toutes déclarations vu réserves avant le dépòt de l'instrument de ratification 
de la Constitution et de lu Convention de l'Union internationale des: télécommu- 
micauons (Genève, 1992). 
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45 


Original: anglais 


Pour lu République du Soudan: 


La Délégation de la République du Soudan réserve à son Gouvernement le 
droit de prendre toutes mesures qu'il estimera nécessaires pour protéger ses intéréts si 
un Membre n'observait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la 
Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications 
(Genève, 1992), ou encore si les réserves formulées par d'autres Membres devaient 
compromettre le bon fonctionnement des services de tèlécommunication de la 
République du Soudan ou aboutir à une augmentation de sa part contributive ‘aux 
dépenses de l'Union. 


46 


Original: anglais 


Pour le Danemark, l'Estonie, la Finlande, l'Islande, la Lettonie, la Lituanie, la 
Norvège et la Suède: 


Au moment de signer les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires 
additionnelle de Genève: 


Il. en ce qui concerne l'article 54 de la Constitution de l'Union 
internanuonale des télécommunications (Genève, 1992), les Délégations des pays 
susmenuonnés déclarent formellement maintenir les réserves qu'elles ont formulées 
au nom de leurs Administrations lors de la signature des Règlements mentionnés dans 
l'article 54; 


(a) 


2. les Déiégations des pays ci-dessus déclarent. au nom de leurs 
Gouvernements respectirs. qu'elles n'ucceptent aucune conséquence des réserves qui 
entraîneraient une uugmentation de leur part contributive aux dépenses de l'Union: 


3.0 des Délégations des pays susmentionnés  réservent do leurs 
Gouvernements le droit de prendre toutes mesures qu'ils pourront estimer nécessaires 
pour proteger leurs intérèts au cas où certains Membres de l'Union ne prendraient pus 
leur'part des dépenses de l'Union. ou bien si.un Membre manquait. de quelque autre 
manière, de se conformer aux dispositions de la Constitution et de la Convention de 
l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), des annexes ou des 
protocoles qui y sont attachés. ou si des réserves formulées par d'autres pavs devaient 
compromettre le bon fonctionnement de leurs services de télécommunication. 
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47 


Original: anglais 
Pour la République d'Indonésie: 


Au nom de la République d'Indonésie, la Délégation de la République 
d'Indonésie à la Conférence de plénipotentiaires .additionnelle de l'Union interna- 
tonale des télécommunications (Genève, 1992): 


1. réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes dispositions et 
mesures de protection qu'il estimera nécessaires pour protéger ses intéréts nationaux 
st des dispositions quelconques de la Constitution, de la Convention et des 
Résolutions ansi que toute décision de la Conférence de plénipotentiaires 
additionnelle de l’UIT (Genève, 1992) affectaient directement ou indirectement sa 
souverameté ou étarent contraires à la Constitution, à la législation et à la 
réglementation de ia République d'Indonésie ansi qu'aux droits dont jout la 
République d'Indonésie en tant que partie è d'autres traités et conventions et qui 
découlent pour elle de tout principe du droit international; 


2.  réserve en outre à son Gouvernement le droit de prendre toutes 
dispositions et mesures de protection qu'il estimera nécessaires pour protéger ses 
inîéiéts nationaux si un Membre quelconque n'observait pas, de quelque manière que 
ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'UIT 
(Genève, 1992) cu si les conséquences des réserves formulées par un Membre 
quelconque compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télécommu- 


mcation ou conduisaient è une augmentation de sa part contributive aux dépenses 
de l'Union. 


48 


Original: espagnol 
Pour la République de Colombie: 


En signani les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires 
additionnelle de :'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), la 
Délégation de la République de Colombie: 


I. déclare qu'elle réserve à son Gouvernement le droit: 


a)  d'adopter tour: mesure qu'il jugera nécessmre, conformément ù sa 
législauon nationale et au droit international. pour sauvegarder ses 
intéréts nationaux au cas ou d'autres Membres. manqueraient de se 
conformer aux dispositiens de la Constitution et de la Convention de 
l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), des 
protocoles et des annexes qui y sont joints. d'autres documents des 
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Actes firîals de ladite Union et des Règliements et au cas où les 
réserves formulées par les représentants d'autres Etats compro- 
mettrarent les services de télécommunication de la République de 
Colombie ou le plein'exercice de ses droits souverains; 


b) d'accepter ou de rejeter, en totalité ou en partie, les amendements 
apportés à la Constitution et à la Convention (Genève, 1992) ou aux 
autres instruments internationaux de l'Union internatuonale - des 
téléecommunications; 


c) de formuler des réserves, conformément à la Convention de Vienne 
sur le droit des traités de 1969, au sujet des Actes finals de la. 
Conférence de plénipotentiaires additionnelle (Genève, 1992), à tout 
moment qu'elle jugera opportun entre la date de signature et la date de 
ratification éventuelle des intruments internationaux qui constituent 
lesdits Actes finals. En conséquence, elle ne s'estime pas liée par les 
règles qui limitent le droit souverain de faire des réserves au moment 


de la signature des Actes finals des conférences et autres réunions de 
l'Union; 


2. ratifie, quant au fond, les réserves N°5 40 et 79 formulées à la 
Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), en ce 
qui concerne en particulier les nouvelles dispositions qui figurent dans la Constitution 
et la Convention (Genève, 1992) et les autres documents des Actes finals; 


3.  déclare que la République de Colombie ne considérera comme 
contraignants les instruments de l'Union internationale des télécommunications, c'est- 
à-dire la Constitution, la Convention, les protocoles, les Règlements administratifs et 
les amendements ou modifications y afférents, que dans la mesure où elle aura 
dioment er expressément manifesté son consentement à étre liée par chacun de ces 
instruments internatonaux et sous réserve du respect des procédures consti- 
tuttonnelles correspondantes. En conséquence. elle n'accepte pas de manifester son 
consentement supposé ou tacite à étre liée: 


4. déclare que, conformément au droit. consututonnel, son 
Gouvernement ne peut appliquer provisoirement les instruments internationaux qui 
constutuent les Actes finals de la Contérence de plénipotentiaires additionnelle 
(Genève, 1992) et les autres instruments de l'Union. en raison dé leur contenu et de 
leur nature. 
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49 


Original: espagnol 
Pour la République argentine: 


En signant les présentes Constitution et Convention. la Délégation de la 
République argentine déclare au nom de son Gouvernement: 


1. qu'elle réaffirme ses droits souverains sur les îles Malouines, les îles 
de la Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud, quì font partie intégrante du 
territoire natonal; 


2. quielle se réserve le droit de prendre toutes les mesures qu'elle 
considérerait nécessarres pour protéger ses intéréts au cas où d'autres Membres 
n'observeraient pas les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union 
internationale des télécommunications (Genève, 1992) et de ses annexes, et au cas où 
les réserves formulées par d'autres Membres compromettraient le bon fonctionnement 
de ses services de télécommunicatiòn. 


50 


Original: frangais 
Pour la Grèce: 


‘En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires 
additionnelle de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), la 
Délégation de la Grèce déclare: 


1. qu'elle réserve à son Gouvernement le droit: 


a) de prendre toutes mesures..conformes à son droit interne et au droit 
international qu'il pourra juger ou estimer nécessaires ou utiles pour 
protéger et sauvegarder ses droits souverains et inaliénables et ses 
intéréts légitimes aux cas où soit des Etats Membres de l'UIT 
manquerwent de quelque manière que ce soit de respecter ou 
d'appliquer les dispositions des présents Actes finals et ses annexes, 
ainsi que les Règlements administratifs les complétant, soit des actes 
d'autres entités ou parties tierces pourraient affecter ou porter atteinte 
a sa souverainete nauonale: 


b) de lormuler, en vertu de la Convention de Vienne sur le Droit des 
traités de 1969. des réserves auxdits Actes finals è tout moment qu'il 
gugera opportun entre la date de leur signature et la date de leur 
raufication.  insio quià tout uutre instrument émanant d'autres 
conférences pertinentes de l'UIT pas encore ratifié: ainsi que de n'étre 
pas lié par toute disposition desdits instruments limitanti son droit 
souverun de formuler des réserves: 
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c) de n’accepter aucunc conséquence de toutes réserves formulées par 
d'autres parties contractantes qui. entre autres ‘Choses. pourra:ent 
-  entraîner une augmentation de sa propre quote-part contributive aux 
dépenses de l'Union ou autres incidences financières ou. encore, si 
lesdites reserves devaieni compromettre le bon et efficace 
fonctionnement des services de télécommunication de la République 

de Grèce; 


2. quil est parfaitement établi que le terme «pays» utilisé dans les 


dispositions des présents Actes finals, ainsi que de tout autre instrument ou acte de 
l'Union internationale des télécommunications au sujet de ses Membres et de leurs 
droits et obligations, est considéré à tous égards comme synonyme du terme «Etat 
souverain» consutué légalement et reconnu internationalement. 


SÌ 


Original: anglais 
Pour la Mongolie: 


La Délégation de la Mongolie réserve à son Gouvernement le droit de 
formuler toutes. déclarations ou réserves au moment de la ratification de la 


Constitution et de la Convention de l'Union internationale des téiécommunications 
(Genève, 1992). 


52 


Original: anglais 
Pour l'Union de Mvanmar: 


La Délégation de l'Union de Myanmar réserve à son Gouvernement. le 
droit: 


I. de protéger ses intéréts au cas où d'autres Membres formuleraient des 
reserves susceptibles d'entraîner l'augmentation de su part contributive aux dépenses 
de l'Union: 

2. de prendre les mesureys quil jugera nécessarres pour proteger ses 
services de teltcommunication au cas ou d'autres Membres manquerwent de se 
conformer aux dispositions ae la Constitution et de la Convention de l'Union 
internationale des tidlicommunications (Genève. 1992) ‘ou des annexes qui y sont 
rattachées: 


3. de formuler touie réserve qu'il jugera uppropriée à propos de tout 
texte de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des 
telécommunications (Genève. 1992) vu des annexes qui y sont rattachées, pouvant 
affecter directement ou indirectement sa souveraineté vu ses intéréts. - 
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53 


Original: anglais 
Pour la République du Kenya: 


I 


La Délégation de la République du Kenya réserve à son Gouvernemeni le 
droit de prendre toute mesure qu'il pourrait juger nécessaire et/ou appropriée pour 
sauvegarder et protéger ses intéréts au cas où un Membre manquerait en quoi que ce 
soit de se conformer aux dispositions de la Constitution et de la Convention de 
l'Union internationale des téiécommunications (Genève. 1992) et/ou de tout autre 
instrument connexe. En outre, la Délégation affirme que le Gouvernement: de la 
République du Kenya n'accepte aucune responsabilité pour les conséquences 
découlant de toute réserve faite par d'autres Membres de l'Union. 


II 


La Délégation de la République du Kenya, rappelant la réserve numéro 90 à 
la Convention de Nairobi (1982), réaffirme, au nom de son Gouvernement, la lettre et 
l'esprit de ladite réserve. 


54 


Original: anglais 
Pour la Turquie: 


En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires 
additionnelle (Genève, 1992), la Délégation de la République de Turquie réserve à son 
Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il pourra juger nécessaires pour 
protéger ses intéréts au cas où un Membre manquerait, de quelque facon que ce soit. 
de se conformer aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union 
internationale des téléecommunications (Genève, 1992). de leurs annexes cu des 
protocoles qui y sont joints. ou si des reserves formulées par d'autres Membres 
compromettarent le bon fonctionnement de ses services de télécommunication ou 
entraînaient une augmentation de sa contribution aux dépenses de l'Union. 


Id 


Original: espagnol 
Pour le Mexique: 


Le Gouvernement du Mexique, preovcupe par certarns résultats de la 
Contérence de plénipotentiaires additionnelle (Genève. 1992). se réserve le droit: 


- de prendre toutes mesures qu'il Jugera pertinentes au cas ou 
l'application des dispositions de la Constitution et de la Convention 
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aurait-un effet défavorable sur les moyens nécessaires à l'utilisation 
des ressources de l'orbite des satellites géostationnaires et du spectre 
des fréquences radioélectriques qu'il affecte ou sera amené à affecter 
à ses services de télécommunication ou si les procédures de 


ufication, de coordination cu d'enregisiremeni éialeni compromises 


- de n'accepter aucune conséquence financière découlant des 
modifications de fonctionnement et de structure adoptées par la 
présente Conférence; 


-  d'appliquer les mesures qu'il jugera nécessaires' au cas où d'autres 
Membres manqueraient de se conformer, de quelque manière que ce 
soit, aux dispositions de la Constitution, de la Convention, des 
Règlements administratifs et des protocoles où annexes qui y sont 
Jots dès leur entrée en vigueur. 


56 


Original: francais 
Pour la France: 


La Délégation francaise déclare formellement, en ce qui concerne l'article 4. 
de la Constitution de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), 
qu'elle maintient les réserves faites au nom de son Administration lors de la signature 
des Règiements cités dans l'article 4. 


57 


Original: francais 
Pour la France: 


La Délégation frangaise réserve à son Gouvernement le droit de prendre . 
toutes les mesures qu'il pourra estimer nécessaires pour protéger ses intéréts au cas où 
certainms Membres ne  prendraient pas leur part des dépenses de l'Union ou 
manquerarent de quelque autre facon de sé conformer aux dispositions. de ta 
Constitution et de la Convention de l'Union internationale des téliécommunications 
(Genève, 1992), ainsi que des Règlements administratifs qui les compièteni. vu encore 
si des réserves formulées par d'autres pavs compromettaient le bon fonctionnement de 
ses services de téléicommunication ou entrainuient une augmentatton de sa part 
contributive aux dépenses de l'Union. 
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58 


Original: anglais. 
Pour l'Ethiopie: 


En signant la Constitution et la Convention de l'Union internationale des 
telécommunications (Genève, 1992). la Déiégation du Gouvernement provisoire de 
l'Ethiopie réserve è son Gouvernemeni le droit de prendre-toutes mesures qu'il pourra 
juger nécessa:res pour protéger ses intéréts si d'autres Membres mianquaient de se 
conformer aux dispositions de ces instruments ou si leurs réserves compromettaient le 
bon fonctionnement de ses sérvices de télécommunication. 


59 


Original: frangais 
Pour la République du Bénin: 


La Délégation de la République du Bénin à la Conférence de 
plénipotentiaires additionnelle de l'Union internationale .des’ télécommunications 
(Genève, 1992) réserve è son Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures 
qu'il jugera nécessatres pour protéger ses intéréts au cas où certains Membres 
n'observeraient par les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union 
internatonale des télécommunications (Genève, 1992), ou si les réserves formulées 
par d'autres Membres devaient compromettre le bon fonctionnement de ses services 
de télécommunication cu entraîner une augmentation de sa contribution aux dépenses 
de l'Union. 


60 


Original: espagnol 
Pour Cuba: 


En signani les Actes finals de la présente Contérence de plénipotentiaires 
additionnelle (Genève, 1992). la Délégation de la République de Cuba: 


— Se déclare préoccupée par le travail du Comité .du Règlement des 
radiocommunications pendant la période de transitton d'ici à la 
conférence de Kyoto de 1994, au cours de laquelle notre Admi- 
mstraton abordera cette question, compte tenu de la hàte dont la 
Conférence a fait preuve pour udopter des décisions importantes sur le 
caraciere non permanenti du Comité. 


- Réserve ì son Gouvernement le droit de formuler toute déclaration vu 
réserve qui pourrant se revéler nécessarre Jusqu'au moment où il 
procedera à la ratification des instruments fondamentaux de l'UIT. 
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- Déclare ne pas accepter le Protocole facultatif concernant le 
règlement  obligatoire des différends se rapportant aux présentes 
Constitution et Convention et aux Règlements administratifs. 


-  Réserve à son Gouvernement le droit de prendre les mesures qu'il” 
Jugera nécessares pour protéger sa souveraineté. ses droits et ses 
intéréts nanonaux au cas où des Etats Membres de l'Union ne 
respecteraient pas, de quelque manière que ce soit. ou n'observeraient 
pas les dispositions des présentes Constitution et Convention et de 
leurs Règliements administratifs, ou si les réserves formulées par 
d'autres Membres ou administrations compromettasent le bon 
fonctionnement des services de télécommunication de Cuba, aux 
plans technique, opérationnel ou économique. 


61 


Original: espagnol 
Pour la République du Panama: 


La Délégation de la République du Panama è la Conférence de piéni- 
potentia1res additionnelle de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 
1992) déclare qu'elle réserve è son Gouvernement de -droit de formuler les réserves 
qu'elle jugera nécessaires pour protéger et sauvegarder ses droits et intéréts nationaux 
au cas où des Etats Membres de l'Union manqueraient, de quelque manière que ce 
soit, de respecter les dispositions de la présente Constitution et de la Convention, des 
annexes, protocoles et règlements y afférents, et qui affecient directement ou indi- 
rectement le fonctionnement de ses services de télécommunication ou qui portent 
atteinte à sa $Souveraineté.. 


Elle se réserve aussi le droit de protéger ses intéréèts au cas où les réserves 
formulées par d'autres parties contractantes compromettraient le bon fonctionnement 
de ses réunions de télécommunication. 


Original: anglais 
Pour la République de l'Inde: 


Ì. En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires 
additionnelle (Genève. 1992). la Délégation de ja République de l'Inde n'accepte pour 
son Gouvernement aucune conséquence financière réxultant de réserves qui pourraient 
ètre formulées par un Membre au sujet des finances de l'Union. 

2. Par ailleurs, la Délégation de la République de l'Inde réserve à son 
Gouvernement le droit de ‘prendre toutes. mesures quiil jugera necessres pour 
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sauvegarder et protéger ses intéréts au cas où un Membre n'observerait pas, de 
quelque facon que ce soit, une ou plusieurs des dispositions de la Constitution et de la 


Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992) cu des 
Règlements administratifs. 


63 
Original: anglais 


Pour. l'Etat islamique d'Afghanistan, la République algérienne démocratique et 
populaire, le Royaume d'Arabie saoudite, l'Etat de Bahrein, les Emirats 
arabes unîs, la République islamique d'Iran, le Royaume hachémite de 
Jordanie, l'Etat du Koweît, le Liban, le Royaume du Maroc, la République 
islamique de Mauritanie, le Sultanat d'Oman, la ‘République islamique du 
Pakistan, l'Etat du Qatar, la République du Soudan, la Tunisie, la 
République du Yémen: 


.Les Délégations des pays susmennonnés à la Conférence de plénipo- 
tentiatres additionnelie (Genève, 1992) déclarent que leur signature et la ratification 
éventuelle, par leurs Gouvernements respectifs, de la Constitution et de la Convention 
de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), ne sont pas 
valables vis-à-vis de l'entité sioniste figurant dans la présente Convention sous la 
prétendue appellation d'Israél et n'impliiquent aucunement sa reconnaissance. 


Original: anglais 


Pour le Rovaume d'Arabie saoudite, l'Etat de Barhein. les Emirats arabes unis, l'Etat 
du Kowett. le Sultanat d'Oman et l'Etat du Qatar: 


Les Délégations des pays ci-dessus mentnonnés à lu Conférence de 
plénipotentiaires additionnelle (Genève. 1992) déclarent que leurs Gouvernements se 
reservent le droit de prendre toutes mesures qu'ils pourront juger nécessaires pour 
sauvegarder leurs intéréts si certains Membres ne prenaient pas leur part aux dépenses 
de l'Union. ou s'ils manquaient de quelque fagon que ce soit de se conformer uux 
dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des 
tdlécommunications (Genève. 1992) cu des annexes, protocoles ou résulutions qui v 
sont joints vu encore si les réserves faites par d'autres Membres compromettaient le 
bon fonctionnement de leurs services de télécommunication. 


— 190 — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 
ee Se Meno OramMario a I Are e Ae e 


65 


Original: anglais 
Pour le Ghana: 


La Délégation du Ghana à la Conférence de plénipotentiaires additionnelle 
de l'Union internauonale des télécommunications (Genève. 1992) réserve à son 
Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il esumera nécessa:res pour 
protéger ses intéréts si le non-respect des dispositions de la Constitution et de la 
Convention de l'Union internationale des télécommunications. cu des annexes ou 
protocole qui y sont joints, ou les réserves formulées par d'autres Membres de l'Union 
comprometta:ent le bon fonctionnement de ses services de télécommunication. 


66 


Original: anglais 
Pour l'Australie: 


La Délégation de l'Australie réserve è son Gouvernement le droit de 
prendre toutes mesures qu'il pourra juger nécessaires pour protéger ses intéréts au cas 
où un Membre manquerait de quelque manière que ce soit de se conformer aux 
dispositions de ia Constitution et de la Convention de l'Union internationale des 
télécommunications (Genève, 1992) ou des annexes qui y sont jointes ou si les 
réserves faites par d'autres pays compromettaient leurs intéréts. 


67 


Original: ariglaîs 


Pour le Rovaume des Pavs-Bas: 


La Délégation des Pays-Bas réserve u son Gouvernement le droit de 
prendre toutes mesures qu'il pourra juger nécessaires pour suuvegarder ses intérèts si 
certains Membres ne participaient pas aux dépenses de l'Union ou n'observaient pas 
de toute uutre munière les dispositions de la Constitution et de la Convention de 
l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992) cu de leurs annexes. ou 
des protocoles facultatifs qui y sont joints. ou bien si des réserves formulges par 
d'autres pays risquaient d'entraîner une ausmentatton de sa part contributive aux 
dépenses de l'Union ou. enfin. si des reserves. formulées. par d'autres. pays 
compromettuient le bon fonctionnement de ses services de tékécommunication. 
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Il 


La Délégation des Pays-Bas déclare formellement en ce qui concerne 
l'article 54 de la Constitution de l'Union internationale des télécommunications 
(Genève, 1992) qu'elle maintient les réserves faites au nom de son Gouvernement lors 
de ia signature des Règlements administratifs mentionnés dans l'article 4. 


68 


Original: anglais 
. Pour les Etats-Unis d'Amérique: 


Les Etats-Unis d'Amérique réitèrent et reprennent implicitement toutes les 
réserves et déclarations formulées lors des conférences administratives mondiales. 


Les Etats-Unis d'Amfrique ne sauraient consentir, par la signature ou par 
toute ratification ultérieure de la Constitution et de ‘la Convention de l'Union 
internauonale des télécommunications (Genève, 1992). à étre liés par les Règlements 
administratifs adoptés avant la date de signature des présents Actes finals. Les Etats- 
Unis d'Amérique ne seront pas considérés comme ayant consenti è étre liés par les 


révisions des Règlements administratifs, partielles ou totales, adoptées après la date 
de signature des -présents Actes finals sans avoir expressément informé l'Union 
internationale des télécommunications de leur consentement. 


Enfin, les Etats-Unis d'Amérique se réfèrent à la Section 16 de l'article 32 
de la Convention et relèvent que, lors de l'examen de la Constitution et de la 
Convention, ils seront peut-étre amenés à formuler des réserves additionnelles. En 
conséquence, les Etats-Unmis d'Amérique se réservent le droit de faire des réserves 
spécifiques additionnelles au moment du dépòt de leur instrument de ratification de la 
Constitution et de la Convention. 
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Original: anglais 
Pour Malte: 


En signant le présent document. la Délégation de Malte réserve à son 
Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il estimera nécessaires pour 
protéger ses intéréts si certains Membres ne prenaient pas leur part des dépenses de 
l'Union ou, de quelque autre manière que ce soit. ne respectaient pas les dispositions 
de da Constitution et de da Convention de l'Union internationale des 
élécommunications (Genève, 1992). des unnexes vu des protocoles qui y sont joints, 
Ou si des réserves formulées par d'autres pays dtaient de nature ù coînpromettre le bon 
fonctionnement de ses services de télécommunication. 
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70. 


Original: francais 
Pour le Portugal: 


La Délégation portugaise déclare. au nom de son Gouvernement, qu'elle 
n'accepte aucune conséquence des réserves faites par d'autres Gouvernements, qui 
entraîneraient une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 


Elle déclare aussi réserver à son Gouvernement le droit de prendre toutes 
mesures qu'il pourra estimer nécessaires pour protéger ses intéréts au cas où certains 
Membres ne prendraient pas leur part des dépenses de l'Union cu manqueraient de 
quelque facon que ce soit de se conformer aux dispositions de la Constitution et de la 
Convention de l'Union internattonale des télécommunications (Genève, 1992), de 
leurs annexes ou protocoles qui y sont attachés, ou encore si des réserves formulées 


par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de 
télécommunication. 
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Original: anglais 
Pour l'Irlande: 


Ayant pris note des réserves formulées par certains Membres dans le 
‘ Document 195 de la Conférence de plénipotentiaires additionnelle (Genève, 1992), la 
Délégation de l'Irlande réserve è son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures 
qu'il pourra estimer nécessaires pour protéger ses intéréts si certains Membres ne 
prenaient pas leur part des dépenses de l'Union ou n'observaient pas de quelque autre 
manière que ce soit, les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union - 
internatonale des télécommunications (Genève, 1992) et des Règlements adminis- 
tratifs qui y sont joints, ou encore si les réserves formulées par d'autres pays 
compromettaent le bon fonctionnement de ses services de. télécommunication vu 
entraînarent une augmentatnon de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 


En outre. la Délégation de l'Irlande réserve à son Gouvernement le droit de 


faire’ des reserves et des diclarations  appropriees avant la ratification de la 
Constitution et de la Convention (Genève, 1992). 


La 


Original: francais 
Pour la République islamique de Mauritanie: 


En prenant ucte du Document 195 relatif aux déclarations et réserves. et en 
signant les Actes finalso de la Conférence de  plénipotentiaires. additionnelle 
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(Genève. 1992), la Délégation de la République islamique de Mauritanie déclare que 
son Gouvernement se réserve le droit: 


Ì. de prendre toutes mesures nécessaires pour protéger ses intéréts si 
certains Membres n'observaient pas, de quelque manière que ce soit,-les dispositions 
de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des: télécom- 
mumcations (Genève, 1992) ou si des réserves d'autres Membres étaient de nature à 
compromettre le fonctionnement de ses services de télécommunication; 


2.  d'accepter ou non les conséquences financières qui. pourraent 
€ventuellement résulter des Actes finals ou des réserves faites par des Membres de 
l'Union. 


La Délégation déclare également que la Constitution et la Convention de 
l'Union internanonale des télécommunications (Genève, 1992) sont sujettes à 
ratification par les institutions nationales compétentes. 
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Original: anglais 


Pour l'Australie, l'Autriche, la Belgique, la République de Bulgarie, le Canada, le 
Danemark, la République fédérale d'Allemagne, la Finlande, la France, la 
Grèce, l'Irlande, l'Italie, le Japon, la Principauté de Liechtenstein, le 
Luxembourg, Malte, Monaco, le Royaume des Pays-Bas, la Norvège, la 
Nouvelle-Zélande, le Portugal, la Roumanie, la Suède, la Suisse, la 
Turquie, le Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, les 
Etats-Unis d'Amérique: 


Les Délégations des pays ci-dessus, se référant aux déclarations faites par 
la Colombie (N° 48) et par la République du Kenya (N° 53) estiment, pour autant que 
ces déclarations se réfèrent à la Déclaration de Bogota signée le 3 décembre 1976 par 
les pays équatoriaux et à la revendication de ces pays d'exercer des droits souverains 
sur des parties de l'orbite des satellites géostationnaires, ainsi quia toute déclaration 
similaire, que cette revendication ne peut étre admise par la présente Conférence. En 
outre, les Délégations des pays ci-dessus souhaitent confirmer ou renouveler les 
déclarations faites à ce sujet au nom de certaines des Administrations ci-dessus, lors 
de la signature des Actes finals de la Conférence administrative mondiale des 
radiocommunications (Genève, 1979) et de la Conférence administrative mondiale des 
radiocommunicvations sur l'utilisation de l'orbite des satellites eéostationnaires et la 
planification des services spatiaux utilisant cette orbite (première et seconde sessions. 
Genève. 1985 et 1988). de la Conférence de pliénipotentiaires de l'Union internationale 
des telécommunications. (Nice. 1989) et du protocole final de la Convention 
internationale des télécommunications (Nairobi, 1982), comme si ces déclarations 
ctarent reproduites ici in extenso. 
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Les Délégations mentionnées ci-dessus souhaitent également affirmer que 
‘a référence à la «situation géographique de certains pays» dans l'article 44 de la 
Constitution ne signifie pas que l'on admette la revendication de droits préférentiels 
quelconques sur l'orbite des satellites géostationnaires. 
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Original: espagnol 
Pour le Mexique: 


Le Gouvernement dù Mexique, tenant compte de certarnes réserves 
présentées par d'autres pays, ratifie les réserves formulées dans les Actes finals des 
conférences administratives mondiales des radiocommunications et de la Conférence 
administrative mondiale télégraphique et téléphonique. 
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Original: anglais 
Pour l'Etat d'Israél: 


1. Les déclarations formulées par certaines Délégations dans le N° 63 
des déclarations et réserves étant en contradiction flagrante avec les principes et les 
objectifs de l'Union internatronale des télécommunications et, par conséquent, 
dénuées de toute valeur juridique, le. Gouvernement d'Israél tient à faire savoir 
officiellement qu'il rejette purement et simplement ces déclarations et qu'il considère 
qu'elles ne peuvent avoir aucune valeur pour ce qui est des droits et des obligations 
des Etats Membres de l'Union internationale des télécommunications. 


En outre, étant donné qu'Israél et les Etats arabes ont entrepris des 
négociations visant à parvenir à une solution pacifique du conflit israélo-arabe. la 
Délégation de l'Etat d'Israél considère que ces déclarations sont nefastes et 
dommageables pour la cause de la puix au Moyen-Orient. 


Le Gouvernement de l'Etat d'Israé! adoptera. en ce qui concerne le fond de 
Ja question, une attitude de totale reciprocité vis-ù-vis des Membres dont les 
Délégations ont fait la déclaration susmentionnée. 


La Délégation d'Israél note. en outre, que la déclaration N° 63 ne se réfère 


pas au nom enter et correct de l'Etat d'Israél. Cela est totalement inadmissible et doit 
étre rejeté comme violation des règles reconnues des pratiques internationales. 
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‘2. Parailleurs, après avoir pris note de diverses autres déclarations déjà 
déposécs, la Délégation de l'Etat d'Israél réserve à son Gouvernement le droit de 
prendre toutes mesures qu'il jugera nécessatres pour protéger ses intéréts et 
sauvegarder le fonctionnement de ses services de télécommunication s'ils étaient 
affectés par les décisions de la présente Conférence cu par les réserves faites par 
d'autres Délézations. 
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Original: anglais 


Pour Malte: 


La Délégation de Malte, ayant pris note des déclarations formulées par 
certaines Délégations. réserve à son Gouvernement le droit de formuler des réserves 
entre la date de signature et la date de ratification des Actes finals (Genève, 1992), 
ainsi que de tout autre instrument des autres conférences compétentes de l'Union qui 
n'a pas encore été raufié, et réserve également à son Gouvernement le droit de. 
formuler des réserves additionnelles Jjusqu'à la date de ratification par. le 
Gouvernement de Malte de la Constitution et de la Convention de l'Union 
intemationale des téiécommunications (Genève, 1992). 
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Original: anglais 


Pour la République populaire de Chine: 


Après avoir exuminé les Déclarations contenues dans ‘le Document 195. li 
Délégation de la République populaire de Chine: 


I. en signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires 
additionnelle (Genève, 1992) déclare au nom de son Gouvernement qu'elle renouvelle 
les Déclarations formulges è la Conférence de plénipotentiaires de Nairobi (1982) ct ù - 
la Conférence de plénipotentiaires de Nice (1989) de l'Union internationale des 
telécommunications. 


2.0 reserve ui son Gouvernement le droit de formuler toute déclaration vu 


reserve avant le dépét de l'instrument de -ratification de la Constitution et de liu 
Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992). 
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78 


Original: anglais 


Pour la Roumanie: 


Après avoir examiné les déclarations et les réserves contenues dans le 
Document 195 de la Conférence. la Délégation de la Roumanie, en signant les Actes 
finals de la Conférence de plénipotentiaires additionnelle (Genève, 1992), réserve à 
son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour 
sauvegarder ses intéréts si les réserves formulées par un autre pays devaient 
compromettre le bon fonctionnement de ses services de télécommunication ou 
entraîner une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union.. 
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Original: anglais 


Pour le Japon: 


Après avoir examiné les Déclarations contenues dans le Document 195, la: 
Délégation du Japon réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures 
qu'il jugera nécessaires pour sauvegarder ses intéréts si un Membre venait à ne pas se 
conformer aux dispositions de la Constitution ou de la Convention de l'Union 
internauonale des télécommunications (Genève, 1992) ou de ses Annexes, ou bien si 
les réserves formulées par d'autres pays devaient compromettre ses intéréts. 


80 


Original: anglais 


Pour le Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: 


En ce qui concerne lu déclaration N° 49 de la Délégation de la République 
argentine relative uux Îles Falkland. aux îles de la Géorgie du Sud et aux îles 
Sandwich: du Sud. la Délégation du Royaume-Uni uent où preciser que te 
Gouvernemeni de Sa Majesté au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord. ne doute nullement du droit de souverazinete du Royaume-Uni sur les îles 
Falkland. les îles de lu Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud. 
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Original: francais 


Pour l'Italie: 


Ayant pris connaissance des déclarations contenues dans le Document 195, 
la Délégation de l'Italie réserve a son Gouvernement le droit de prendre toutes 
mesures qu'il pourra juger nécessarres pour sauvegarder ses intéréts si certarns 
Membres ne participaient pas aux dépenses de l'Union ou n'observaient pas de toute 
autre mamère les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union 
internationale des télécommunications (Genève, 1992) ou de leurs annexes, ou des 
protocoles facultatifs qui y sont joints, ou bien si des réserves formulées par d'autres 
pays risquarent d'entraîner une augmentation de sa part contributive aux dépenses de 
l'Union ou, enfin, si des réserves formulées par d'autres pays compromettaient le-bon 
fonctionnement de ses services de télécommunication. 


La Délégation de l'Italie déclare formellement en ce qui concerne 
l'article 54 de la Constitution de l'Union internanonale des télécommunications 
(Genève, 1992) qu'elle maintient les réserves faites au nom de son Gouvernement lors 


ture des Règlements administratifs mentionnés dans l'article 4. 
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Original: anglais 


Pour les Etats-Unis"d'Amérique: 


Les Etats-Unis d'Amérique se réfèrent aux Déclarations faites par différents 
Membres qui se réservent le droit de prendre toutes les mesures qu'ils jugeront 
nécessalres pour sauvegarder leurs intéréts en réponse aux réserves qui sont formulées 
par d'autres pays et qui compromettent leurs intéréts, à l'application de dispositions de 
la Constitution et de la Convention (Genève, 1992) qui portent atteinte à leurs intéréts, 
et à d'autres Membres qui ne participent pas à la couverture des dépenses de l'Union. 
Les Etats-Unis d'Amérique se réservent le droit de prendre toutes dispositions qu'ils 
Jugeront nécessaires pour sauvegarder les intéréts des Etats-Unis d'Amérique en 
reponse à ces acuons. 


Suivent les mémes signatures que pour la Constitution er la Convention. 
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PROTOCOLE FACULTATIE 


concernant le règlement obligatoire des différends relatifs 
à la Constitution de l'Union internationale des télécommunications, 
. à la Convention de l'Union internationale des télécommunications 
et aux Règiements administratifs 


Au moment de procéder à la signature de la Constitution de l'Union 
internationale des télécommunications et de la Convention de l'Union 
internauonale des télécommunications (Genève. 1992), les plénipotentiaires 
soussignés ont signé le présent Protocole facultatif concernant le règlement 
obligatoire des différends. 


Les Membres de l'Union, parties au présent Protocole facultatif, 


exprimant le désir de recourir, pour ce qui les concerne, à l'arbitrage 
obligatoire pour le règlement de tout différend relatif à l'interprétation ou à 
l'application de la Constitution, de la Convention cu des Règlements 
administratifs prévus à l'article 4 de la Constitution, 


sont convenus des dispositions suivantes: 


ARTICLE 1 


A moins gu'un des modes de reglement énumérds à l'article 56 de la 
Constitution n'ait éte choisi d'un commun accord. les différends relatifs a - 
l'interprétation ou ù l'application de la Constitution, de la Convention vu des 
Règlements administratifs prévus à Fartiele 4 de la Constitution sont. à Ta 
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demande d'une des'parties, soumis à un arbitrage obligatoire. La procédure est 
celle de l'article 41 de la Convention, dont le paragraphe 5 (numéro 511) est 
complété-comme suit: 


«S. Dans le délai de trois mois à compter de la date de réception de 
la notification de Ja demande d'arbitrage, chacune des deux parties en cause 
désigne un arbitre. Si, à l'échéance de ce délai, l'une des parties n'a pas 
désigné son arbitre, ‘cette désignation est faite, à la demande de l'autre partie, 
par le Secrétaire général, qui procède conformément aux dispositions des 
numéros 509 et 510 de la Convention.» 


ARTICLE 2 


Le présent Protocole sera ouvert à la signature des Membres au 
moment où ils signeront la Constitution et la Convention. Il sera ratfié, 
accepté ou approuvé par tout Membre signatarre selon ses règles 
consututionnelles. Il sera ouvert à l'adhésion de tous les Membres parties à la 
Constitution et la Convention et de tous les Etats qui deviendront Membres de 
l'Union. L'instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion sera déposé auprès du Secrétaire général. 


ARTICLE 3 


Le présent Protocole entrera en vigueur, pour les parties qui. l'auront 
ratifié, accepté. approuve. ou qui y auront adhéré. à la mèéme date que la 
Constitution et la Convention. è condition qu@iau moins deux instruments de 
raufication. d'acceptation. d'approbation ou d'adhésion le concernant sient did 
déposés à cette date. Sinon. il entrera en vigueur le trentième jour suivant la 
date «de dépòt du second instrumento del ratification.  d'acceptation. 
d'approbation ou d'adhésion. 
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ARTICLE 4 


Le présent Protocole peut étre amendé par les parties à celui-ci 
pendant une Conférence de plénipotentiaires de l'Union. 


ARTICLE 5 


Tout Membre partie au présent Protocole peut le dénoncer par une 
notification adressée au Secrétaire général, une telle dénonciation produisant 
son effet à l'expiration d'une période d'un an è partir de la date de réception, 
par le Secrétaire général, de ladite notification. 


ARTICLE 6 


Le Secrétaire général notifie à tous les Membres: 


a) les signatures apposées au présent Protocole et le dépòt de 
chaque instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation 
ou d'adhésion; 


b) la date à laquelle le présent Protocole sera entré en vigueur; 
c) ladate d'entrée en vigueur de tout amendement; 


d) la date effective de toute dénonciation. 


EN FOI DE QUOI, les pliénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent Protocole en un exemplaire dans chacune des langues anglaise, arabe, 
chinoise. espagnole, francaise et russe. le texte francais faisant foi en cas de 
divergence; cel exemplaire restera  déposé aux archives de l'Union 
internanonale des télécommunications. Taquelle en remettra une copied 
chacun des pays signataires. 


Faità Genève. le 22 décembre 1992 
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Note du Secrétariat général: 
Ce Protocole facultatit a été signé par les délégations suivantes: 


Etat islamigue d'Afghanistan. République d'Albanie, Rovainne d'Arabie 
saoudite, Australie, Autriche, Commonweaith des Bahamas, Etar de 
Bahrein, Barbade, République du Bélarus, Belgique, République du 
Bénin, Rovaume du Bhoutan, République du Botswana, République 
fédérative du Brésil, Brunéi Darussalam, République de Bulgarie, 
Burkina Faso, République du Burundi, République du Cameroun, 
Canada, République du Cap-Vert, République Centrafricaine, Chili, 

2 République de Chypre, République de Colombie, République fédérale 
islamique des Comores. République de Corée, République de Còte 
d'Ivoire, Cuba, Danemark, République de Djibouti, République arabe 
d'Egvpte, Emirats arabes unis. République d'Estonie. Ethiopie. 
République de Fidji, Finlande, République Gabonaise, République de 
Gambie, Ghana, Grèce. Grenade, République de Guinée, République 
du Honduras, République de Hongrie, République de l'Inde. 
République d'Indonéesie, République islamique d'Iran, Irlande, Islande, 
Etat d'Israél, Italie; Jamaique, Japon, Royaume hachémite de 
Jordanie, République du Kenya, Etat du Koweit, Royaume du Lesotho. 
République de Lettonie, Liban, République du Libéria, Principauté de 
Liechtenstein, République de Lituanie, Luxembourg, République 
démocratique de Madagascar, Malawi, République du Mali, Malte. 
République islamique de Mauritanie, Mexique, Monaco, Népal. 
République du Niger, République fédérale du Nigéria. Norvège. 
Nouvelle-Zélande. Sultanat  d'Oman, République islumique du 
Pakistan, République du Panama, Papouasie-Nouvelle-Guince. 
Rovaume des Pavs-Bas. République des Philippines, République de 
Pologne, Portugal. Etat di Qatar, République populaire démocratique 
de Corée, Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 
République de Saini-Marin. République du Sénégal, République de. 
Singapour, République de Slovénie, République du Soudan, République 
soctaliste démocratique de Sri Launku, Suède. Confédération Suisse. 
République du Suriname. Rovaume du Swaziland, République-Unie de 
Tanzanie, République du Tchad, République federale tchèque ci 
olovaque, Thatlande, Tunisic. Turquie, République  ortentale de 
l'Uruguav, Répubiique nocialisie du Viet Nam, République du Yemen. 
République de Zambie, République du Zimbabwe. 
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RESOLUTION 1 


Application provisoire de certaines parties de 
la Constitution et de la Convention de 
l'Union internationale des télécommunications 
(Genève, 1992) 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
tionale des télécommunications (Genève, 1992), 


ayant examiné 


‘a) le Rapport «L'UIT de demain: les défis du changement» établi 
par la Commission de Haut Niveau (CHN) chargée d'examiner la structure et 
le fonctionnement de l'Union, y compris de formuler des propositions visant à 
améliorer l'efficacité et la souplesse de toutes les activités de l'Union; 


b) les textes de la Constitution et de la Convention de l'Union 
internationale des télécommunications (Genève, 1992) qu'elle a adoptés après 
examen dudit Rapport, 


soulignant 


qu'il est nécessarre de maintenir la prédominance de l'Union 
internationale des télécommunications dans le monde des télécommunications 
en adaptant dans les meilleurs délais possibles sa structure organisationnelle 
aux défis résultant de l'évolution constante de l'environnement mondial des 
télécommunications, 


notani 


a) que la Constitution et la Convention (Genève, 1992) entreroni 
en vigueur le 1er juillet 1994 entre les Parties auxdits instruments; 
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b) que la présente Conférence a prévu pour l'Union la mise en 
place d'une nouvelle’ structure et des méthodes de travail] plus efficaces et qu'il 
est indispensable et conforme aux modifications adoptées de les mettre en 
ceuvre dans les meilleurs délais possibles, 


reconnaissani 


que les compétences techniques et les services des Directeurs du 
CCIR et du CCITT et des membres de l'IFRB demeurent précieux 
pour l'Union, 


décide 


1. que les dispositions de la Constitution et de la Convention 
(Genève, 1992) relatives à la nouvelle structure et aux nouvelles méthodes de 
travail de l'Union s'appliqueront à titre provisoire è compter du 1e° mars 1993; 


2. que le Directeur du BDT élu par la présente Conférence 
prendra ses fonctions au plus tard le 1°" février 1993; 


3. que, jusqu'à la date que précisera la prochaine Conférence de 
plénipotentiaires (Kyoto, 1994) pour l'entrée en fonction du Directeur du 
Bureau de la normalisation des télécommunications, le Directeur du CCITT 


s'acquittera des fonctions de Directeur du Bureau de la normalisation des télé- 
communications; 


4. que, jusqu'à la date que précisera la prochaine Conférence de 
plénipotentiaires (Kyoto, 1994) pour l'entrée en fonction du Directeur du 
Bureau des radiocommunications, le Directeur du CCIR s'acquittera des fonc- 
tions de Directeur du Bureau des radiocommunications; 


5. que le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommu- 
Nications et le Directeur du Bureau des radiocommunications coopéreront 
pour assurer un passage harmonieux à la nouvelle structure; 


6. que, jusqu'à la date que précisera Ja prochaine Contérence de 


plénipotentiaires (Kyoto, 1994) pour l'entrée en fonction des neuf membres 
élus par ladite Conférence, les membres. du Comité international 
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d'enregistrement des fréquences s'acquitteront des fonctions du Comité du 
Règlement des radiocommunications! Au cas où un poste deviendrait vacant 
dans l'actuel Comité, il ne sera pas pourvu avant que la Conférence de pléni- 
potentiasres (Kyoto, 1994) n'ait procédé à des élections: 


7. que toutes les autres conditions d'emploi des fonctionnaires 
élus visés aux paragraphes 3, 4 et 6 ci-dessus resteront inchangées; 


8. quele personnel actuel des Secrétariats spécialisés du CCITT, 
du CCIR et de l'IFRB sera affecté aux nouveaux Bureaux dans les plus brefs 


délais possibles par le Secrétaire général en consultation avec les Directeurs 
desdits Bureaux; 


9. que, s'agissant de l'application du numéro 13 de la Convention: 


a) pour ce qui.est du Directeur du BDT, l'élection par la 
présente Conférence ne sera pas considérée comme une 
première élection à ce poste; 


b) pource quest des Directeurs du CCITT et du CCIR, leur 
élection par la Conférence de plénipotentiaires (Nice, 
1989) sera considérée comme leur première élection aux 
postes de Directeurs du Bureau de la normalisation des 
télécommunications et du Bureau des radiocommunica- 
tions respectivement, 


charge les membres de l'actuel Comité international d'enregis- 
trement des fréquences 


a) d'apporter leur assistance aux travau en cours sur la simpli- 
fication du Règlement des radiocommunications et d'effectuer toute tiche 
spéciale que pourrait leur confier le Seerétaire général: 


P) de rendre compie a la prochaine Conférence mondiale des 


radiocommunications de toute difficulté que pourra susciter l'application des 
Actes finals des conférences administratives mondiales et régionales, 
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charge le Secrétaire général 


I. de prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre en place 
la nouvelle structure et les nouvelles méthodes-de travail, conformément aux 
dispositions pertinentes de la Constitution’ et de la Convention révisées 
adoptées par la présente Conférence et aux clauses et conditions de la présente 
Résolution; 


2. de présenter un rapport d'activité au Conseil à ses deux pro- 
chaines sessions ordinaires (1993 et 1994); 


3. de communiquer ces rapports, ainsi que les observations et les 
conclusions du Conseil, à tous les Membres de l'Union, 


charge le Conseil 


d'examiner les rapports d'activité du Secrétaire général et de prendre 


z . A 
né La 110 Annnne 
lu i 


ur donner plein effet à la présente Résolution. 


RÉSOLUTION 2 


Répartition des tàches entre le Secteur des radiocommunications 
et le Secteur de la normalisation des téléecommunications 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
uonale des télécommunications (Genève, 1992), 


considéerani 
a) la nécessité pour la présente Conférence de plénipotentiaires 


additionnelle de donner des directives et des orientations générales appro- 
priées aux Secteurs: 
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b) les objèctifs généraux fixés pour les travaux des: Secteurs dont 
il est question dans les articles 12 et 17 de la Constitution qui spécifient les 
fonctions du Secteur des radiocommunications et du Secteur de la normalisa- 
ton des télécommunications, ainsi que dans les articles 11 et 14 de la Con- 
vention, qui décrivent plus en détail la base de la répartition des tàches et de 
la coordination future entre les Secteurs; 


c) la répartition initiale des tàches entre les Secteurs des radio- 
commumcations et de la normalisation des télécommunicdtions telle qu'elle a 
été préconisée par la Commission de Haut Niveau sur la structure et le 
fonctionnement de l'Union dans sa recommandation 37 et la recommanda- 


uon 38 qui propose le réexamen régulier de la répartition des tàches entre les 
deux Secteurs; 


d) les recommandaîiviis 49 et 51 de la Commission de Haut 
Niveau visant à aider les pays en développeme..t è participer aux travaux des 
Secteurs des radiocommunications et de la normalisation des télécommunica- 
tons en identifiant et en regroupant pour ce faire les questions -faisant l'objet 
d'études ‘approfondies qui pourraient particulièrement intéresser ces pays, et 
en favorisant leur participation; 


e) la nécessité d'accroître l'efficacité et la sensibilité des Secteurs 
des radiocommunications et de la normalisation des télécommunications, tout 
en maintenant une certaine souplesse dans la répartition des tàches, moyen- 
nant l'examen continu de la répartition des activités entre les commissions 
d'études de ces deux Secteurs pour tenir compte de l'évolution des circons- 
tances; et 


f) que des groupes consultatifs vont étre consutués dans les 
Secteurs des radiocommunications et de la normalisation des télécommunica- 
tons en vue d'étudier les priorités, les stratégies et l'avancement des travaux 
de chaque Secteur et de favoriser la coopération et la coordination entre ces 
Sectéurs et les organismes régionaux de normalisation, 
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prenant note 


a) des travaux effectués par les Directeurs du CCIR et du CCITT 
qui ont mis au point une liste indicative initiale de Questions sur la base de la 
recommandation 37 de la Commission de Haut Niveau, et du rapport des 
Directeurs à la Conférence de plénipotentiaires additionnelle; 


b) des travaux effectués par les groupes ad hoc ‘constitués en vertu 
de la Résolution 106 du CCIR et de la Résolution 18 du CCITT, et en 
particulier des principes approuvés à la réunion du groupe ad hoc du CCIR en 
juin 1992 concernant la répartition détaillée des tàches et la gestion 
permanente des relations enire les deux Secteurs de l'Union; 


c) des propositions formulées par les Directeurs du CCIR et du 
CCITT en vue de tenir en janvier 1993 une réunion commune des groupes 
créés en vertu de la Résolution 106 du CCIR et de la Résolution 18 
du CCITT, 


décide 


de faire siennes les recommandations 37, 38, 49 et 51 de la Com- 
mission de Haut Niveau en ce qui concerne le mandat général des Secteurs 
des radiocommunications et de la normalisation des télécommunications, 


ainsi que la promotion de la participation des pays en développement aux 
travaux des Secteurs, 


charge 


les Directeurs du Bureau des rudiocommunications et du Bureau de 
la normalisation des télécommunications de travailler ensemble à l'élaboration 
de propositions concernant la répartition initiale des tiches entre les Secteurs 
de facon è assurer: 


- qu'il y at un minimum de perturbations dans les travaux 
permanents des Secteurs: 


= que Te regroupement des travaux offre aux cxperts de tous les 
pays les meilleures possibilités d'une participation efficace: 


— 212 — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 


— qu'il y ait le moins de chevauchement possible entre les com- 
missions d'études respectives des Secteurs, 


et de rendre compte de la répartiton initiale proposée. à la première 
Assemblée mondiale des radiocommunications ainsi qu'è la première Con- 
férence mondiale de normalisation des télécommunications, . 


«décide en outre 


1. que l’Assemblée des radiocommunications et la Conférence 
mondiale de normalisation des télécommunications confirmeront la réparti- 
tion détaillée des tàches; 


2. que des réunions communes des groupes consultatifs des 
Secteurs des radiocommunications et de la normalisation des télécommunica- 
tions auront lieu pour poursuivre l'examen des tàches nouvelles ou existantes 


et leur ‘répartition entre ces Secteurs, sous réserve de confirmation par 
les Membres; 


3. que, avec l'aide des Directeurs et des groupes consultatifs com- 
pétents, l'Assemblée des radiocommunications et la Conférence mondiale de 
normalisation des télécommunications établiront des procédures pour 
l'examen continu et la réattribution des tàches, selon qu'il conviendra, afin 
d'aboutir à l'efficacité recherchée par l'Union, en tenant compte du fait qu'il. 


s'agit en l'occurrence, conformément à l'esprit du rapport de la Commission de 
Haut Niveau, de: 


—  réduire au minimum le chevauchement des activités des 
Secteurs: 


— — regrouper les activités de normalisation de facon à encourager 
la coopération et la coordination des travaux du Secteur de la 
normalisation des télécommunications avec les organismes 
régionaux de normalisation: 


4. - que les Dirceteurs des Burcaux des radiocommunications et de 
la normalisation des ielécommunications. rendront compte des. principaux 
résultats de ce processus d'examen et de répartition des tàches è la Conférence 
de plénipotentiaires de Kyoto (1994). 
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invite les Membres de l'Union 


a) è faire en sorte que cet examen soit objectif et qu'il tienne 
‘pleinement compte de l'évolution rapide des besoins de la communauté inter- 
nattonale, en veillant è la participation aux groupes consultatifs de repré- 
sentants compétents, de haut niveau et venant.d'horizons divers; 


b) è étudier les procédures d'examen continu et de régttribution 
des tàches et à fournir des contnbutions dans ce sens pour la réunion 
commune que tiendront en janvier 1993 les groupes ad hoc constitués en vertu 
de la Résolution 106 du CCIR et de la Résolution 18 du CCITT; 


c) è tenir compte, dans la préparaton de l'Assemblée des 
radiocommunications et de la Conférence mondiale de normalisation des télé- 
communications, du rapport des Directeurs sur la répartition des tàches entre 
les deux Secteurs, eri vuè de formuler une recommandation commune pour 
une mise en ceuvre initiale par ces Conférences, 


charge le Secrétaire général 


d'attirer l'attention du Conseil sur le rapport des directeurs relatif à 
l'application de la présente résolution. 


RÉSOLUTION 3 


Création de groupes consultatifs 
pour le Secteur des radiocommunications 
et le Secteur de la normalisation des télécommunications 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
uonale des télécommunications (Genève, 1992), 
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considérant 


a) qu'il est nécessaire de prendre des mesures afin d'examiner les 
priorités et les stratégies à mettre en ceuvre dans le cadre des activités de 
l'Union concermnant les radiocommunications et la normalisation des télécom- 
municattons et de donner des avis aux Directeurs des Bureaux des radiocom- 
munications et de la normalisation des télécommunications; 


b) qui’ilest souhaitable que ces mesures soient mises en ceuvre dès 
que possible; 


c) les dispositions pertinentes de la Convention qui entrera en 
vigueur le 1er juillet 1994, 


reconnatssant 


a) que le domaine des télécommunications est en constante 
€volution; 


b) que les activités des Secteurs devraient étre réexaminées en 
permanence; 


c) l'importance des travaux déjà entrepris, en vue d'améliorer les 
méthodes de travail du CCIR et du CCITT, par les groupes ad hoc créés aux 
termes de la Résolution 106 du CCIR et de la Résolution 18 du CCITT, et 
l'intérét de poursuivre ces travaux, 


décide 
qu'il convient de créer. dans le Secteur des radiocommunications et 
dans le Secteur de la normalisation des télécommunications, des groupes 


consultatifs chargés: 


-  d'étudier les prorités et les strategies des activités de ces 
Secteurs respectifs: 


-  d'examiner les progrès accomplis dans l'exécution des pro- 
grammes de travail respectifs des Secteurs: 
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— de fournir des directives relatives aux travaux des commissions 
d'études; 


— de recommander des mesures visant notamment à encourager la 
coopération et la coordination avec d'autres organes de nor- 
malisation, avec le Secteur du développement des télécommu- 
micauons, dans les deux Secteurs et entre ces Secteurs, ainsi 
qu'avec l'Unité de planification stratégique du Secrétariat 
général, 


charge 


1. les Directeurs des Bureaux des radiocommunications et de la 
normalisation des télécommunications d'organiser les groupes consultatifs 
correspondants qui comprendront des représentants des administrations, des 
entités et organisations agréées conformément aux dispositions de l'article 19 
de la Convention et des représentants des commissions d'études; 


2. la Conférence mondiale de normalisation des télécom- 
munications (Helsinki, 1993) et l'Assemblée des radiocommunications 
(Genève, 1993): 


2.1 d'examiner les priorités, les stratégies et l'avancement des 
travaux, d'arréter pour chaque groupe un mandat et des 
procédures de travail appropriés et de donner des 
directives sur les travaux de chaque Secteur et sur la 
coopération avec d'autres entités; 


19 
(RO) 


de s'assurer que les groupes consultatifs poursuivent les 
travaux déjà entrepris par les groupes ad hoc créés par le 
CCIR et le CCITT aux termes de la Résolution 106 du 
CCIR et de la Résolution 18 du CCITT, 


charge en outre 
les Directeurs des Burcaux des vadiocommunications cet de la nor- 
malisation des telécommunications. de faire rapport chaque année aux 


membres de leur Secteur et au Conseil sur les résultats des travaux menés par 
ces groupes consultatifs. 
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RÉSOLUTION 4 


Participation d'entités et d'organisations autres que 
les administrations aux activités de l'Union 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
rionale des télécommunications (Genève, 1992), 


considérant 


les recommandations 2, 3, 5, 6, 15, 23, 48, 54, 58, 68 et 69 de la 
Commission de Haut Niveau visant à élargir la participation aux activités de 
l'Union et les liens entre l'Union et les autres organisations, 


reconna:ssant 


a): que seuls les Membres représentent leurs droits souverains au 
sein de l'Union de la manière qu'ils jugent utile et qu'ils exefcent ces droits 
par l'intermédiaire d'une administration qu'ils désignent; 


b) qu'il est important d'encourager un plus grand nombre de 
participants, en leur donnant des droits et des obligations appropriés, à contri- 
buer à la réussite de l'Union, 


notant 


a) quilexiste déjà des critères et des procédures applicables à la. 
participation aux activités de l'Union des exploitations reconnues. des 
organismes scienufiques ou industricis et d'autres Organisations visées dans 
la Convention: 


2) quil est en particulier nécessalre d'établir des critères et des > 
procédures pour donner suite aux demaondes émanant des entités visées aux 
numéros 230 et 231 de la Convention qui désirent participer aux actvités 
de l'Union: 
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c) que plusieurs catégories de participants peuvent Ètre envisagées 
dans la gamme des possibilités de participauon identifiées à l'article 19 de 
la Convention; 


d) que les procédures et les conditions relatives à la participation 
ainsi que les droits et obligations des participants peuvent différer d'une 
catégorie à l'autre, 


décide 


que les dispositions de l'article 19 de la Convention doivent étre 


mises en ceuvre à titre provisolre aussi rapidement que possible par le 
Secrétaire général et les Directeurs des Bureaux, 


charge le Conseil 


1. d'étudi@, d'élaborer et de recommander dans les plus brefs 
délais les critères et les procédures applicables à la participation aux activités 
de l'Union par des entités et des organisations visées aux numéros 230 et 231 
de la Convention; 


2. de soumettre ses recommandations aux Membres pour obser- 
Vations; 


3. de présenter ses recommandations finales à la Conférence de 
plénipotentiaires de Kyoto (1994). 


charge le Secrétaire general 
d'aider ie Conseil pour cette étude en preparant un rapport sur les 


sujets pertinents, accompagné de recommandations et de toute autre informa- 
ton que le Conseil pourra demander. 
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RÉSOLUTION 5 


Gestion de l'Union 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
tionale des télécommunications (Genève, 1992), 


considérant 


a) les recommandations 8, 16, 17 et 18 de la Commission de Haut 
Niveau relatives à la. planification stratégique et au fonctionnement du 
Conseil; et 


b) la nécessité, pour le Conseil, de concentrer davantage son 
attenuon sur les grandes questions politiques, de les aborder d'un point de vue 


stratégique, et de rendre compte aux Membres des résultats escomptés des 
travaux de l'Union, 


notani 


les responsabilités confiées à la Conférence de plénipotentiaires, au 
Conseil, au Secrétaire général et au Comité de. coordination pour la planifica- 
ton et la gestion stratégiques des activités de l'Union dans les articles 8, 10 
et 11 de la Constitution et dans les articles 4. 5 et 6 de la Convention, 


charge le Secretaire général 


u) d'élaborer et de proposer au Conseil des politiques et des plans 
stratégiques pour l'Union: 


b) d'élaborer un budget biennal en vue de sun examen par lc 
Conseil. conformément aux plans quadriennaux de l'Union dtablis a Ta 
Conférence de plénipotentiuires. 
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charge le Secrétaire général et le Conseil 


d'appliquer les modalités de gestion améliorée recommandées par la 
Commission de Haut Niveau, notamment celles qui concernent la trans- 
parence de lu répartition des cotìts et les contréles budgétaires, 


charge le Conseil 


1. d'instituer un budget biennal dans le cadre d'une planification 
stratégique globale, en vue: 


1) d'identifieret d'étayer les objectifs fixés et les résultats des 
activités de l'Union. et 


11) de déterminer les ressources nécessaires pour mener à bien 
ces activités; 


2. de présenterà la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994) 
un projet de plan stratégique comportant les objectifs et les programmes de 
travail élaborés par les Secteurs: et 


3. d'envisager la création de commissions dont 11 aurait besoin 
pour l'aider à remplir ses fonctions de contròle et examiner d'autres aspects de 
la gestion de l'Union, 


decide 


gue le Conseil doit examiner les projets de budget présentés par le 
Secrétaire sénéral en y apportant les éventuelles modifications appropriées 
pour affecter les ressources conformément aux plans stratégiques et aux 
objectifs de l'Union ansi qu'aux actvités et aux programmes de travail 
Specifiques des trois Secteurs. 
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RÉSOLUTION 6 


Taches prioritaires du Bureau de développement 
des télécommunications (BDT) 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
tonale des télécommunications (Genève, 1992), 


consciente 


que les télécommunications constituent un outil fondamental pour le 
développement économique et social des pays, 


considérant 


a) qu'elle. a adopté une nouvelle structure de l'Union comportant 
un Secteur du développement des télécommunications, de manière à atténuer, 
entre autres, le déséquilibre existant entre le Nord et le Sud dans le -domaine 
des télécommunications; 


b) qu'elle a redéfini les fonctions des conférences mondiales et 
régionales de développement des télécommunications dans les dispositions 
perunentes de la Constitution et de la Convention; 


c) que ces décisions traduisent la volonté de la communauté 
internationale de doter l'Union d'un instrument indispensable au renforcement 
de la coopération et du partenariat en faveur des pays en développement: 


d) que l'adoption de l'ordre du jour d'une conférence de déve- 


loppement devrait faire l'objet d'une large consultation des Membres 
de l'Union, 


charge le Conseil 
I. de convoquer la première Conférence mondiale de développe- 


ment des télécommunications dès que possible avant la Conférence de pléni- 
potentiaires prévue à Kyoto en 1994: 
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2. d'adopter è sa session de 1993 l'ordre du jour de cette 
Conférence sur la base d'un rapport du Directeur du Bureau de développement 


‘des télécommunications et des commentaires des Membres de l'Union, con- 


formément au numéro 213 de la Convention. 


charge le Secrétaire général 


de procéder à une large consultation des Membres sur les points 
devant étre traités par la Conférence mondiale de développement des télécom- 
munications en leur indiquant, entre autres, les aspects suivants: 


-— le soutien aux pays en développement pour accroître leur 
participation effieace aux activités des différents Secteurs 
de l'Union; 


- la formation des ressources humaines dans le domaine de la 
pianification, de ia gestion des réseaux, de ja gestion financière 
.et de la commercialisation des produits et des services; 


- les moyens permettant de promouvoir une politique d'indus- 
trialisation dans le domaine des télécommunications pour les 
pays en développement en relation avec les organismes bilaté- 
raux et multilatéraux concernés; 


— — la promotion de la mobilisation des ressources nécessaires à la 
mise en ceuvre des actions susmentionnées, notamment le 
financement des projets contenus dans les plans de développe- 
ment: 


- le renforcement de la présence régionale de l'Union par une 
délégation de moyens en adéquation avec les programmes 
régionaux. et par l'harmonisation des activités du siège avec 
celles des structures décentralisées au niveau des régions et 
des zones: 


-  l'appui aux pays les moins avancés de manière à favoriser le 
développement de leurs réiscaux de télécommunication. 
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RÉSOLUTION 7 


Dispositions immédiates que doit prendre le 
Bureau de développernent des télécommunications (BDT) 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
tionale des télécommunications (Genève, 1992), 


ayant adopté 


une nouvelle structure pour l'Union fondée sur le rapport de la Com- 
mission de Haut Niveau et composée du Secteur des radiocommunications, du 
Secteur de la normalisation des téléecommunications et du Secteur du déve- 
loppement des télécommunications, 


considérant 


a) que l'avenir de l'Union dépendra de l'efficacité avec laquelle 
ces trois Secteurs rempliront les tàches qui leur sont confiées et que la 
participation active du plus grand nombre possible de Membres aux activités 
de ces Secteurs en conditionne la réussite; 


b) que la participaton active des pays en développement aux 
travaux des Secteurs des radiocommunications et de Ja normalisation des 
télécommunications exige des ressources humaines et financières hors de 
proportion avec les possibilités de ces pays; 


c) que l'on a cherché à maintes reprises, avec un succès limité, à 
accroître la participation des pays en développement aux activités du CCIR et 
du CCITT: 


dd) que le numero 224 de la Convention qui a été adopté charge le 
Directeur du BDT d'organiser. avec l'assistance des deux autres Secteurs. des 
réunions d'information destinées.à tenir les pays en développement au courant 
des activités de ces Secleurs: 
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e) que les activités des GAS doivent étre transférées du  CCIR et 
«du CCITT au BDT conformément à la recommandation 50 de la Commission 
de Haut Niveau; 


f) que les pays en développement peuvent prendre part aux 
acuvités des Secteurs des radiocommunications et de la normalisation des 
télécommunications, et en tirer profit, pour autant que les Bureaux des trois 
Secteurs collaborent étroitement è l'organisation de réunions d'information 
périodiques et à la poursuite des activités des GAS, 


considérant en outre 


que le. programme de travail du BDT doit étre adopté par la 
prochaine Conférence mondiale de développement des télécommunications et 
que cette.Conférence ne sera probablement pas convoquée avant 1994, 


décide de charger 


1. le Directeur du BDT: 


1.1 de mettre en place le plus tòt possible, dans le cadre de 
son Bureau, une entité chargée d'entreprendre, moyennant 
une consultation des deux autres Bureaux, l'étude des 
modalités détaillées de la planification et de l'organisation 
des réunions d'information spécifiées au numéro 224 de la 
Convention; 


1.2 de rechercher. avec l'assistance des Directeurs des 
Bureaux des Secteurs des radiocommunications et de la 
normalisation des télécommunications, des. .mécanismes 
appropriés perinettant de faciliter la participation des pays 
en développement aux activités de ces Secteurs; 


1.3 d'élaborer, en vue de son examen par la prochaine Confé- 


rence mondiale du développement. un programme global 
des uctivités au titre des points 1.1 et 1.2 ci-dessus; 
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1.4 d’entreprendre l'étude, avec les Directeurs des deux autres 
Bureaux et avec le premier Président chargé de coor- 
donner les activités des GAS (tel qu'il a été nommé par la' 
TIX° Assemblée plénière du CCITT, Melbourne, 1988), des’ 
modalités selon lesquelles ‘les activités des GAS seront 
poursuivies au sein du BDT et d'établir un rapport sur ce 


sujet qui sera soumis à la prochaine Conférence mondiale 
de développement; 


2. les Directeurs des.Bureaux des radiocommunications et de la” 
normalisation des télécommunications, conformément aux numéros 183 
et 207 de la Convention, de collaborer avec le Directeur du Bureau du BDT 


afin de fournir l'appui nécessaire à la mise en ceuvre du point 1 de la présente 
résolution. 


RÉSOLUTION 8 


Groupe volontaire d'experts chargé d'étudier l'attribution 
et l'utilisation améliorée du spectre des fréquences radioélectriques 
et la simplification du-Règlement des radiocommunications 


La Contérence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
tionale des télécommunications (Genève, 1992), 


rappelant 


a) que, dans sa Résolution 8, la.Conférence de plénipotentiaires 
(Nice. 1989) a décidé de créer un Groupe volontaire d'experts (GVE) notam- 
ment pour simplifier le Règlement des radiocommunications: 


b) - que. dans cette méme Resolution. il a été décidé de demander 


au GVE de soumettre ses rapports et recommandations au Conseil à la session 
de 1993: 
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.c) que le Conseil a été. invité à examiner les rapports et les 
recommandations du GVE et à les faire parvenir, accompagnés de ses propres 
conclusions, aux administrations avant le 1er janvier 1994, 


avant décidé 


‘a) de regrouper les activités de l'Union relatives aux radiocommu- 
nicatuons en un seul Secteur; 


b) de remplacer le Comité. international d'enregistrement des 
fréquences composé de membres permanents par un Comité du Règlement 
des radiocommunications siégeant à temps partiel; 


c) d'opter pour un cycle de conférences mondiales des radiocom- 
munications biennales, 


reconnaissani 


a) que les contributions soumises à la présente Conférence ont 
souligné l'importance de simplifier, dès que possible, l'actuel Règlement des 
radiocommunications; 


b) quele GVE poursuit ses travaux de manière satisfaisante, mais 
qu'en raison de la complexité de la tàche, il aura besoin d'un délai supplémen- 
taire pour élaborer son rapport final et ses recommandations; 


c) que le rapport final et les recommandations du GVE ne seront 
donc pas disponibles avant le début de 1994; 


d) que les administrations auront besoin de suffisamment de temps 
pour étudier ce rapport et se préparer è une conférence mondiale des radio- 
communicatons, seule habilitée dà examiner ce rapport et à se prononcer sur la 
suite à lui donner: 


©) que l'examen du rapport et des recommaridations du GVE et 
l'adoption consécutive du Règlement des radiocommunications révisé seraient 
unc tiche considérable pour une conférence compétente, 
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soulignant 


l'urgence et l'importance de simplifier l'actuel Règlement des radio- 
communicattons pour la gestion future, sur le plan international, des 
ressources naturelles limitées que constituent le spectre des fréquences radio- 
électriques et l'orbite des satellites géostationnaires (OSG), 


décide de charger le Conseil 


1. de fournir au GVE le soutien nécessaire pour lui permettre 
d'achever ses travaux au plus tard au premier trimestre de 1994; 


2. d'organiser en 1994 des réunions d'information dans diverses 
régions du monde pour mieux faire connaître les recommandations du GVE; 


3. de prévoir une conférence mondiale des radiocommunications 
au cours du second semestre de 1995 et d'inscrire à l'ordre du jour de cette 
conférence l'examen du rapport final et des recommandations du GVE, 


demande 
‘à la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994) de prendre les 


dispositions nécessaires pour la convocation d'une conférence mondiale des 
radiocommunications au cours du second semestre de 1995. 


. RÉSOLUTION 9 


Conférence mondiale des radiocommunications de 1993 
La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
unonale des télécommunications (Genève. 1992), 


notant 


a) qu'il est prévu de tenir une conférence mondiale de normalisa- 
tion des télécommunications à Helsinki en 1993; 
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b) que toutes les activités du Secteur .des radiocommunications 
doivent étre dirigées par la Conférence mondiale des radiocommunications et 
l'Assemblée des radiocommunications; 


c) que le Conseil :d'administration a prévu, dans le budget de 
l'Union et dans le calendrier des réunions, la tenue en 1993 de la première 
Conférence mondiale des radiocommunications; 


d)- que l'article 13 de la Constitution et les articles 7 et 11 de la 


Convention (Genève, 1992) contiennent les dispositions pertinentes appli- . 
cables à la convocation des conférences mondiales des radiocommunications, 


considérant 


a) les recommandations 57, 58 et 59 de la Commission de Haut 
Niveau relatives aux conférences mondiales des radiocommunications; 


b) que la Constitution et la Convention (Genève, 1992) entreront 
en vigueur le 1°” juillet 1994; 


c) qu'il est souhaitable d'assurer une transition harmonieuse et de 
commencer sans tarder les travaux dans le Secteur des radiocommunications; 


d) que l'on dispose de peu de temps pour préparer une conférence 
mondiale des radiocommunications en 1993; 


e) la Résolution 523 de la Conférence administrative mondiale 
des radiocommunications de 1992 (CAMR-92), 


décide 


qu'une conférence mondiale des radiocommunications sera convo- 
quée à Genève en 1993 afin: 


a) de présenter des recommandations au Conscil sur l'ordre du 
gour de la Conférence mondiale des radiocommunications de 1995, y compris 
la révision du Règlement des radiocomimunications fondée sur le ruppori du 
Groupe volontaire d'experts, ainisi que des directives sur-les mesures propres à ‘ 
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faciliter l'utilisation des bandes de fréquences attribuées au service mobile par 
satellite, en recommandant d'inscriré ces questions è l'ordre du jour de la 
Conférence mondiale des radiocommunications de 1995; 


b) de présenter des recommandations sur l'ordre du jour prélimi- 
- nare de la Conférence mondiale des radiocommunications de 1997, 


demande à l'Assemblée des radiocommunications associée à la 
Conférence mondiale des radiocommunications de 1993 


a) d'examiner les recommandations des groupes consultatifs 
établis aux termes des Résolutions 106 et 107 du CCIR sur l'examen straté- 
gique et la restructuration des commissions d'études; 


b) d'établir Je programme de travail et les commissions d'études 
du nouveau Secteur des radiocommunications, y compris le ‘programme des 
travaux futurs relatifs è la radiodiffusion è ondes décamétriques en tenant 


compte de tout rapport par l'IFRB sur l'application de la Résolution 523 de 
la CAMR-92; 


c) d'examiner les rapports et tous projets de recommandations 
résultant des travaux des commissions d'études du CCIR qui n'auraient pu étre 
adoptés par correspondance: 


d) d’'envisager la révision de la Résolution 97 du CCIR conformé- 
. ment à la Résolution 12 de la présente Conférence, 


charge le Conseil 


de prendre des dispositions pour la convocation de cette conférence 
mondiale des radiocommunications et d'inscrire è son ordre du jour les points 
mentionnés au «décide» de la présente résolution. 


charge le Secrétaire général et le Directeur du Bureau des ridio- 
COMMURNICAUONS - 


de foumnir l'appui pecessarre aux travaux de la conférence et aux 


travaux qui seront ultéricurement entrepris par les commissions d'études du 
Secteur des radiocommunications. 
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RÉSOLUTION 10 . 


Approbation des recommandations 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
tionale des télécommunications (Genève, 1992), 


tenant compte 


a) du fait qu'il est prévu de tenir une Conférence mondiale de 
normalisation des téÉlécommunications à Helsinki en 1993; 


b) du fait que le Conseil d'administration a prévu dans le budget et 
dans le .calendrier des réunions de l'Union la tenue en 1993. d'une première 
Conférence mondiale des radiocommunications et d'une Assemblée des radio- 
communications associée, 


notant 


a) que l'Union prendra des mesures au niveau international pour 
donner une place plus importante aux télécommunications dans l'économie et 
la société mondiales; 


b) qu'il conviendrait que les pays Membres participent davantage 
à la fonction de normalisation afin que l'adoption des recommandations sur 
les radiocommunications et la normalisation soit un processus dùment légi- 
timé par une majorité qualifiée, 


considérani 


a) l'analyse de la Commission de Haut Niveau sélon laquelle «il 
est de toute première importance que la fonction de normalisation soit mieux 
adaptée aux intéréts des pays en développement», «la toordination multila- 
térale de l'utilisation des radiocommunications doit ètre transparente et per- 
mettre l'accès juste et équitable aux ressources de l'orbite et du spectre» ct 
«les pays en développement doivent jouer un ròle plus significatif. sinon 
l'écart technologique risque de se creuser»; 
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b) que le processus d'élaboration et d'adoption des normes étant 
essenuel pour le développement des télécommunications, il convient d'y 
associer plus étroitement les pays en développement: 


c) qu'il est indispensable de résoudre les problèmes pratiques pour 
associer plus étroitement .les pays en développement au processus d'élabo- 
rauon et d'approbation des recommandations sur la normalisation et les radio- 
communications, sous réserve d'évaluer les résultats des recommandations 49, 
50, 51, 52 et 53 de la Commission de Haut Niveau, 


décide 


1. que la première Conférence mondiale de normalisation des 
télécommunications (Helsinki, 1993) et la première Assemblée des radiocom- 
munications (Genève, 1993) réviseront respectivement, la Résolution 2 du 
CCITT et la Résolution 97 du CCIR en vue de modifier les règlements inté- 
meurs è l'effet: 


i.l d'approuver par une majorité déterminée de réponses 
favorables les recommandations soumises à l'adoption par 
correspondance; 


1.2 de définir un moyen par lequel un Membre, pour lequel 
l'application d'une recommandation peut étre préjudi- 
ciable. puisse faire part de ses problèmes au Directeur du 
Bureau compétent, en vue d'une solution rapide; 


2. que chaque Directeur rendra compte à la prochaine conférence 
compétente de tous les problèmes portés à sa connaissance, 


charge le Directeur du BDT 


d'examiner toutes les possibilités qu'offrent les recommandations 50. 
51, 52 et 53 de la Commission de Haut Niveau pour encourager et renforcer la 
participauon des pays en développement à l'éÉlaboration et à l'approbation des 
recommandations sur la normalisation et les radiocommunications. 


— 231 — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 


RÉSOLUTION 11 


Durée des Conférences de plénipotentiaires de l'Union 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
nionale des télécommunications (Genève, 1992), 


notani 


a) que la recommandation 14 de la Commission de Haut Niveau 
préconise que les Conférences.de plénipotentiaires de l'Union se tiennent à 
intervalles fixes de quatre ans, et que ceci permettrait de réduire leur durée et 
de se concentrer sur des questions de politique générale à plus long terme; 


b) que des exigences croissantes pèsent sur les ressources de 
l'Union ainsi que sur les administrations et les délégués participant aux confé- 
rences internationales traitant des télécommunications, 


décide 


1. que les Conférences de plénipotentiaires qui suivront la 
Conférence de plénipotentiaires qui se tiendra à Kyoto en 1994, seront, sauf 
nécessité urgente, limitées à une durée maximale de quatre semaines; 


2. que le Secrétaire général prendra les mesures appropriées pour 


que, pendant ces Conférences, le temps soit utilisé de la manière la plus 
efficace: 


ò. que les Contérences de piénipotentiaires devraient se concen- 
trer sur des questions de politique générale à plus long terme ct, à ce titre, 
examiner et prendre des décisions au sujet du projet de Plan stratégique 
sounus par le Conseil, lequel précise les objectits. les programmes de travail 
ct Tes résultats escomptés du Sccrétariat sénéral et des trois Secteurs de 
l'Union jusqu'à la prochaine Contérence de plénipotentiaires. 
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RÉSOLUTION ‘12 


Règlement intérieur des conférences et réunions 
de l'Union internationale des télécommunications. 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
tonale des télécommunications (Genève, 1992), 


rappelant 


la Résolution 41 de la Conférence de plénipotentiaires de Malaga- . 
Torremolinos (1973) et la Résolution 62 de la Conférence de plénipotentiaires ‘ 
de Nairobi (1982), 


considérant 


que l'objectif poursuivi, depuis la Conférence de plénipotentiaires de 
Nice (1989), en ce qui concerne la Convention internationale des télécommu- 
mcattons (Nairobi, 1982), è savoir, regrouper les dispositions de caractère 
fondamental dans une Constitution et les autres dispositions dans une 
Convention, a déjà été atteint, 


notant 


que. dans la Convention, il existe des dispositions de. caractère 
prauque relatives aux conférences et réunions, qu sont susceptibles d'ètre 
révisées plus fréquemment que les autres dispositions de ladite Convention, 


FECONAULSSANI 


qu'il est nécessaire d'éviter de modifier fréquemment la Convention, 
en transférant éventuellement, pour ce faire, certaines normes dans un autre 
recuerl è l'usage interne des confèrences et réumions de l'Union, lequel se 
préteruit plus facilement à une révision. . 
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consciente* 


qu'il serait difficile è la présente Conférence de se prononcer, étant 
entendu qu'il faudrait procéder à des études pour connaître les pratiques en 
vigueur dans les institutions spécialisées de l'OrganiSation des Nations Unies 
et dans d'autres organisations intergouvermementales, 


charge le Conseil 


l1. d'examiner cette question et de créer, si nécessatre, à sa 
48€ session, en tenant dàment compte du principe d'une répartition géogra- 
phique équitable, un groupe d'experts que désigneront, sur une base volon- 
tare, les Membres de l'Union pour l'aider à mettre en ceuvre la présente Réso- 
lution, avec le mandat suivant: ‘ 


1.1 élaborer les projets de Règlement untérieur pour les 
conférences et réunions de I'UIT, en prenant pour base, les 
règles qui existent en la matière dans la Convention, sans 
exclure la possibilité d'ajouter les dispositions considérées 
comme nécessaires ou utiles; 


1.2 élaborer des projets de modifications qui devront 
éventueliement étre apportées en conséquence à la Con- 
vention et, si nécessaire, à la Constitution; 


1.3 soumettre à la 49° session du Conseil un rapport provisoire 
ainsi que tout document ayant été élaboré; 


2. de soumettre sur cette question un rapport à la prochaine 
Conférence de plénipotentiaires (Kyoto. 1994) en vue de son examen ét pour 
obtenir toute instruction ou directive concernant la poursuite des travaux: 

3. de s'assurer que les seules dépenses que devra supporter l'Union 
seroni celles occasionnées par l'élaboration, la traduction, la publication et la 
diffusion des documents ainsi que par l'interprétation durant les réunions que 
uendra éventuellement le groupe mentionné au paragraphe 1 ci-dessus. Il est 
entendu que pour réduire au minimum toutes les dépenses. le groupe devrait 
travarlier autant que possible par correspondance. 
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charge le Secrétaire général 


d'aider le Conseil et le groupe d'experts à appliquer la présente 
résolution. 


RÉSOLUTION 13 


Amélioration de l'utilisation des moyens techniques et 
des moyens de stockage et de diffusion des données 
du Bureau des radiocommunications 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union inter- 
nattonale des 1télécommunications (Genève 1992), 


considérant 


a) la grande diversité des activités du Bureau des radiocommu- 
nications liées à l'examen technique et au traitement des fiches de notification 


des assignations de fréquence ainsi qu'au stockage et à la diffusion de ces 
données; 


b) le fait que le Fichier de référence international des fréquences 
contient plus de cinq millions d'entrées. ce qui représente plus d'un million 
d'assignations de fréquence: 


c) que le Burcau traite plus de 70 000 inscriptions chaque année 
dont certaines nécessitent un examen technique et un traitement approfondis: 


d) que l'Union. avec le concours de ses divers services, est tenue 


de traiter, d'étayer. de stocker et de diffuser les inscriptions et les résultats des 
travaux du Burcau, 
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tenant compte 


a) des efforts soutenus qui ont été déployés ces dernières années 
pour améliorer la gestion des fonctions correspondant aux activités du Bureau; 


b) de la lourde charge de travail à laquelle le Bureau doit faire 
face en permanence; 


c) des efforts divers qui sont exigés du Bureau pour traiter les 
nombreuses inscripuons et des ressources nécessaires pour s'acquitter des 
diverses tàches liées à l'examen technique de ces inscriptions, 


décide 


qu'une étude soit engagée sur les dépenses afférentes à l'examen 
technique des notifications d'assignations de fréquence, pour les diverses 
classes de stations de radiocommunication, les réseaux à satellite et autres, y 
.compris les dépenses afférentes au stockage électronique de données, 


charge le Secrétaire général 


d'entreprendre et de présenter un rapport sur les résultats de celle-ci 
y compris des possibilités de réduction de ces dépenses, 


invite la Conférence de plénipotentiaires de Kvoto, 1994 


à examiner la question en tenant compte du rapport susmentionné du 
Secrétaire général. 


RÉSOLUTION 14 


Accès électronique aux documents et publications de l'Union 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
Uonale des :élécommunications (Genève, 1992), 
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considérant 


a) la recommandation 46 de la Commission de Haut Niveau 
(«L'UIT de demain: les défis du changement. Genève, avril 1991»); 


b) la nécessité de faciliter l'échange et la diffusion de la documen- 
taton et des publications de l'Union; i 


c) l'évolution du traitement électronique de l'information; 


d) l'opportunité de coopérer avec les organismes qui travailient à 
la mise au point de normes pertinentes; 


e) les dispositions relatives aux droits d'auteur dont jouit l'Union 
en ce qui concerne ses publications; 


Sf). la nécessité de maintenir les recettes provenant de la vente des 
publications; 


8) la nécessité de mettre en ceuvre un processus rapide et efficace. 
de normalisation è l'échelle mondiale, 


décide 


I. que tous les documents de l'Union disponibles sous forme 
électronique destinés à faciliter la mise au point rapide de recommandations 
de l'Union soient rendus accessibles à tout Membre ou membre d'un Secteur 
par des moyens électroniques; 


2. que toutes les publications officielles enregistrées dans les 
bases de données de l'Union pour diffusion électronique, y compris les recom- 
mandations de l'Union présentées sous forme de publications par le Secteur 
des radiocommunications ou le Secteur de la normalisation des télécommuni- 
cations, sorent rendues accessibles par des moyens électroniques contre paie- 
ment approprié à l'Union-pour toute publication demandée. En demandant une 
telie publication, l'acheteur s'engage à ne pas la reproduire en vue de .la diffu- 
ser ou de la vendre à l'extérieur de son organisaiion. Ces publications peuvent 
étre utilisées dans l'organisation qui les regoit. en cas de besoin, pour complé- 
ter les travaux de l'Univn ou de tout organisme de normalisation élaborant des 
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normes connexes, pour fournir des directives destinées à la mise au point et à 
la mise en ceuvre d'équipements ou de services, ou pour compléter la docu- 
mentàtion relative à un équipement ou un service; 


3. que nen dee qui précède ne saurait entamer les droits d'auteur 
détenus par l'Union, de sorte que toute entité qui souhaite reproduire des 
publications de l'Union en vue de-les revendre devra obtenir un accord à 
cette fin, 


charge le Secrétaire général 


1. de prendre les mesures nécessaires pour -faciliter la mise ‘en 
ceuvre des dispositions prévues aux termes de la présente résolution; 


2. de veillerà ce que les publications sur papier soient mises à 
disposition aussi rapidement que possible de facon à ne pas priver les 
Membres ne disposant pas de moyens électroniques de l'accès aux publica- 
.uons de l'Union. 


RÉSOLUTION 15 


Examen de la nécessité de créer un forum pour 
la discussion des stratégies et des orientations politiques 
dans l'environnement en mutation des télécommunications 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
tonale des télécommunications (Genève, i992), 


considérant 


que, comme le stipulent la Constitution et la Convention (Genève. 
1992), l'Union a pour objet de promouvoir une approche plus générale. au 
niveau internattonal, des questions de téléecommunication que soulève la mon- 
dialisation de l'économie et de la société de l'information. en collaborant avec 
d'autres organisations intergouvernementales, régionales et internationales. 


car 
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reconnai:ssant 


a) que le Secrétaire général doit élaborer avec le concours du 
‘Comité de coordination, la politique et les plans stratégiques de l'Union et 
coordonne ses activités, c'est-à-dire qu'il doit préparer et soumettre au Conseil 
un rapport annuel faisant état de l'évolution de l'environnement des télécom- 
munications et contenant des recommandations relatives à la politique et à la 
stratégie futures de l'Union; 


b) que le Conseil doit examiner les grandes questions de politique 
des télécommunications et veiller à ce que les onentattons politiques et la 
stratégie de l'Union soient parfaitement adaptées à l'évolution constante de 
l'environnement des télécommunications, c'est-à-dire qu'il doit examiner 
chaque année le rapport préparé par le Secrétaire général sur les politiques et 
la planification stratégiques recommandées pour l'Union et prendre les 
mesures appropriées; 


c) que les administrations, conscientes de la nécessité de réexami- 
ner en permanence leurs politiques et leur législation en matière de télécom- 
munication et de les coordonner au niveau international avec celles des autres 
Membres dans un environnement des télécommunications qui évolue rapide- 
ment, devraient pouvoir débattre en permanence et de manière approfondie de 
leurs stratégies et de leurs politiques ainsi que de celles de l'Union; 


d) qu'il est nécessaire que l'Union, organisation internationale de 
tout premier plan dans le domaine des télécommunications, établisse un 
forum au sein duquel sera assurée la coordination des politiques des Membres 
et sera élaborée la stratégie de l'Union. 


décide 


1. que. sur la base d'un rapport du Secrétaire général, le Conseil 
examinera. à sa session ordinaire de 1994, la nécessité de créer un forum dans 
lequel les administrations pourront discuter leurs stratégies et leurs politiques 
en mauère de télécommunication. Le Conseil soumettra à la prochaine Confé- 
rence de plénipotentiaires les recommandations appropriées sur la base de cet 
examen: 

2. quela prochaine Conférence de plénipotentiaires (Kvoto. 1994) 
prendra les dispositions nécessaires à cet égard. 
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RÉSOLUTION 16 


Renforcement des relations avec 
les-organisations régionales de télécommunication 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
tionale des télécommunications (Genève, 1992), 


considérant 


a) qu'il est nécessaire, étant donné l'importance qu'ont prse 
récemment les organisations régionales s'occupant de questions essentielles en 
mauère de télécommunication, que l'Union coopère étroitement avec: ces 
organisattons; 


b) que les'activités régionales de l'Union et de ces organisations 
régionales visent certains objectifs communs et que, partant, la mise en ceuvre 
conjointe de projets régionaux favorisera le développement des télécommuni- 
cations régionales, 


charge le Secrétaire général 


I. deconsulterles organisations régionales de télécommunication 
sur les possibilités de coopération; 


2. de soumettre à l'examen du Conseil un rapport sur les résultats 
de cette consultation. 


charge le Conseil 


I. d’examiner le rapport soumis par le Secrétaire général et de 
prendre les mesures appropriées: 


2. de communiwguer a la prochaine Conférence de plénipoten- 


trures (Kyoto. 1994) les résultats obtenus. 


221040 
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RECOMMANDATION 1 


Dépòt des instruments et entrée en vigueur de la Constitution 
et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications 
(Genève, 1992)” 


La Conférence de plénipotentiaires additionnelle de l'Union interna- 
tionale des télécommunications (Genève, 1992), 


tenant compte 


du désir exprimé dans le Rapport de la Commission de Haut Niveau 
de donner à l'Union les moyens de s'adapter rapidement à l'évolution de 
l'environnement des télécommunications, 


considérant 


la disposition de l'article 58 de la Constitution qui prévoit que les 
instruments de l'Union susmentionnés entreront en vigueur le ler juillet 1994 
entre les Membres qui auront déposé avant cette date leur instrument de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, 


considérant en outre 


qu'il est de l'intérét de l'Union que la Constitution et la Convention 
entrent en vigueur le Jer juillet 1994 entre le plus grand nombre possible de 
Membres, 


notant 


qui8il n'est plus ‘nécessarre pour les Membres de l'Union 
d'entreprendre leur procédure  nainonale de ratification, d'aeceptation. 
d'approbation ou d'adhésion concernant la Constitution et la Convention de 
l'Union internationale des télécommunications (Nice, 1989). qui ne sont pas 
actuellement entrées en vigueur. 


== 
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invite 


tous les Membres de l'Union à accélérer leur procédure nationale de 
ratification, d'acceptation ou d'approbation (voir Farticle'52. de la Constitu- 
ton), ou d'adhésion (voir l'article 53 de la Constitution) à la Constitution et la. 
Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992) 
et à déposer leur instrument unique auprès du Secrétaire général le plus vite 
possible, de préférence avant le 1e' juillet 1994, 


charge le Secrétaire général 


de porter immédiatement la présente recommandation è la connais- 
sance de tous les Membres de l'Union par lettre circulaire et d'en rappeler 
périodiquement, quand il le jugera opportun, le contenù aux Membres de 
l'Union qui, à l'époque, n'auraient pas encore déposé leur instrument. 
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des Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires 
additionnelle (Genève, 1992) 


Constitution 
de l'Union internationale des téléecommunications 


Convention 
de l'Union internationale des télécommunications 


Protocole facultatif 
concernant le règlement obligatoire des différends relatifs 
à la Constitution de l'Union internationale 
des télécommunications, à Ja Convention de l'Union 
internationale des télécommunications 
et aux Règlements administratifs 


Résolutions 
“ Recommandation 
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Constitution | Convention 


Termes utilisés”! + son Annexe | + son. Annexe 
(A) (A) 
A 
Abrogation et remplacement de ia 
Convention antérieure 239 


Abstentions (voir Vote) 
Acceptation (voir Ratification. acceptation, 


approbation) 
Accords, arrangements 
de financement 118 
entre l'Union et les Nations Unies 205 
entre l'Union et d'autres organisations 
internationales 58 


particuliers relatifs aux télécommunications | 193 

provisoires avec d'autres organisations 
internationales 58 

régionaux 194 


Accréditations (voir Pouvoirs) 
Actes finals 
approbation définitive 462 


numérotage 460 
signature 463 Î 


Adhésion 
Constitution, Convention, instrument 
unique 22: 212 
instrument d'amendement 229 524 
Protocole facultatif PF 
Règlements administratifs 216 
Administration A1002 
Admission (voir Membres) 
Agence internationale pour l'énergie 202,292. 
atomique (AIEA) (voir aussi Observateur) A1002 
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premier numero est indiguéè. Les numéros sont ccux qui figurent à la marge des textes, 
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= 


17-2-1996 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE 


Serie generale - n. 40 


Amendement 


Termes utilisés 


adoption. majorité requise 


condition pour examen, décision ou vote 


définition 


délai et modalités de présentation des 


propositions 
examen et adoption 


instrument d'amendement unique 


— entrée en vigueur 
— enregistrement 


— ratification, acceptacion. approbation ou 


adhésion 


omis ou différés 


présentés au cours de la conférence 


quorum 
vote 


Annexes 


différends) 


Arriérés 


Appels et messages de détresse 


Application provisoire de certaines parties 
de la Constitution et de la Convention 


Approbation (voir Ratification, acceptation, 
approbation: voir aussi Recommandations 
et Règlements administratifs) 


Arbitrage (voir aussi Règiement des 


Arrangements (voir Accords, arrangements) 
Arrét des télécommunications 


Assemblée des radiocommunications 
annulation de ia deuxième assemblée des 


radiocommunications 


convocation 
fonctions 


invitation et admission 


présidence 


Assistance technique (voir Coopération ct 


assistance technique) 


Avis juridiques 


Constitution 


‘Convention 


+ sn + son Annexe 


224 
227 


34, Annexe 
200 


521 
435 


Annexe 


507 


9I 


Note + Protovele facultatif (PF): Résolution (Rés); Recommandation (Rec). 
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Termes utilisés 


B 


Brouillages préjudiciables 
élimination 
examen du Comité 
exécution et observation des dispositions 
des instruments 
prévention 


rapport du directeur du Bureau des 
radiocommunications 


-Budget (voir aussi Finances de l'Union) 
Bureau de développement des 
télécommunications 
Comité consultatif 
directeur (voir aussi Directeurs) 
dispositions immédiates que doit prendre le 
Bureau 
fonctions du directeur 
personnel technique et administratif 
tàches prioritaires 
Bureau de la normalisation des 
télécommunications 
directeur (voir aussi Directeurs) 
fonctions du directeur 
personnel technique et administratif 


Bureau des radiocommunications 
directeur (voir aussi Directeurs) 
données 
fonctions du directeur 
— Comité du Règlement des 

radiocommunications 
— conférences des radiocommunications 
‘ personnel technique ct administratit 


C 
Capacité juridique de l'Union 


Classe de contributions (voir Contributions) 


| Comité consultatif pour le développement 


des télécommunicautions 


Note — Protocole facultatif (PF): Résolutinn (Rés): Recommandation (Rec). 


Sd 


197. A1003 
12 


37 
11, 193, 197 
SI 


133, 145 


55. 133. 145 


145 


109, 117 
55, 109 
117 


85 
55. 85 


103 


Constitution 
+ son Armnexe 
(A) 


140 


177 


173 


216 
227 


216 
226 


198 


198 
206 


161 


161 


167 
163 


Convention 
+ son Annexe 
(A) 
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Termes utilisés 


Comité de coordination 


composition 
fonctions 


Comité du Règlement des 


radiocommunications 
composition 

élection et questions connexes 
fonctions 


+ frais de voyage, de subsistance et 


d'assurances 

méthodes de travail 

participation 

— Conférences de plénipotentiaires 

— conférences des radiocommunications et- 
assemblées des radiocommunications 

secrétaire exécutif 

vacance 


Commissions 


composition 

comptes rendus et rapports 

conduite des débats et procédures de vote 
constitution 

de contròle budgétaire 

de direction 

des pouvoirs 

de rédaction 

sous-cormmissions et groupes de travail 
— présidence et vice-présidence 


Commissions d'études 


conduite des travaux 

de la normalisation des télécommunications 
- fonctions 

des radiocommunications 

- fonctions 

du développement des iélécommunications 
- lonctions 

réunions mixtes 


Communiqués de presse 


Composition de l'Union (voir aussi 


Membres) 


Comptes (voir Finances de l'Union) 


Constitution 


Convention 
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Voir 


+ son Annexe | + son Annexe 
(A) (A) Mate 


108. 116 
116 
84. 102 
102 
152, 144 
144 


20) 


= dg 


141, 281 


350, 356 


. 361 


Note — Protocole facultatif (PF); Résolution (Rés); Recommandation (Rec). 
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Constitution | Convention Voir 
Note 


Termes utilisés. + son Annexe | + son Annexe 
(A) A 


Comptes internationaux, établissement et 


règlement des 497 
Conférences 

Actes finals (voir Actes finals) 

Chefs de délégations, réunions des 96, 342 

commissions (voir aussi Commissions) 350. 356 

compétence, question de 405 

conduite des débats en séance plénière 385 


Conférence de plénipotentiaires (voir 
Conférence de plénipotentiaires) 

Conférences des radiocommunications (voir 
Conférences des radiocommunications) 


convocation 75 
convocation aux séances 372 
date et lieu, changement 299, 312 
dispositions administratives et financières 94 
droit des Membres de participer aux 26 
droit de vote (voir aussi Vote) 27 407 
franchise 467 
inauguration 342 
langues (voir aussi Langues) 172 490 
limitation des interventions 400 
liste des orateurs, clòture de la 403 
motions d'ordre (voir aussi Motions et 

points d'ordre) i 388 
ordre 
— de discussion 386 
— des places 341 
organisation des travaux 177 
points d'ordre (voir aussi Motions ct points 

d'ordre) 388 
pouvoirs (voir aussi Pouvoirs) 324 
président et vicc-présidents 
— élection 346 
— prérogatives 352 
procès-verraux. comptes rendus ct rapports 447.452 
— approbation 456 
procuration (voir Vote) 
propositions (voir Propositions) 
quorum 385 
Règlement intérieur. règles de procédure 

(voir aussi Règlement) 340 È 467 


Note + Protocole facultatit (PF); Résolution(Rés:: Recommandaiion (Rec). 
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Termes utilisés 


Conférences (suite) 


répercussions financières 


réserves (voir Réserves) 

responsabilité financière 

réunion sans gouvernement invitant 

secrétariat 

— des conférences 

— de toute réunion relative aux 
télécommunications 


signature des textes définitifs (voir aussi 
Actes finals) 


vote (voir Vote) 


Conférences mondiales et régionales de 


développement des télécommunications 
conclusions 

convocation 

ordre du jour 

réle 


Conféreice de plénipotentiaires 


admission 

commissions (voir Commissions) 
convocation 

dates et lieu 

durée 

financement 

invitation 


Conférences des radiocommunications 


annulation de la deuxième conférence 
Conférence mondiale de 1993 
convocation 

décisions 

fonctions 

invitation ct admission 

ordre du jour 

régionales 


Conférences mondiales de normalisation 


des téléecommunications 
additionnelle 
convocation 

décisions 

ròle 
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| Constitution 


+ son Annexe 
(A) 


92. 115. 142, 
147 


45. 131. 137 
142 


137 
40. 47 


47 


158 


|43,81, 89 


90 
92 
89 


43 


107.113 
114 
114 
115 
113 


Convention 
+ son Annexe 
(A) 


488 
311 


95, 97 
97 


463 


Rés I1 


29, 299 
Rés 9 
24 


112. 138 
271.276 


4113 


138 


184 


Note — Protocole facultatif (PF): Résolution (Rés): Recommandation (Rec). 
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aisi Constitution | Convention | voir 
Termes utilisés + son Annexe | + son Annexe 


A) (A) Note 


Conférences mondiales des télécommuni- 


cations internationales 42. 146 
convocation 48 
décisions 147 
ordre du jour. participation 49 
ròle 146 
Conférences régionales 194 
Conseil 41 

accords provisoires 80 
attributions 69 61 
cas non prévus par la Constitution, la 

Convention et les Règlements 79 

administratifs 
composition, Membres 65 50 
— assesseurs 66 
— élection. 54. 61 7 
— ‘éligibilité. rééligibilité 7 
— frais de voyage. de subsistance et 

d'assurances DA: 
— qualifications 56 
— répartition équitable des sièges 61 
— vacance 8 
comptes rendus de travaux 81 
contréle financier du Secrétariat général et 

des Secteurs 171 
convocation des conférences 75 
coordination avec les organisations 

internationaies 80 
correspondance. règlement d'une question 

par: 54 


examen des décisions prises par lc 
Secrétaire eénéral sans l'appui du Comité 


de.cnordination 109 
financemeni - 156 
président et vicc-président 55 
rèelement intéricur 67 
Secretaire Sy 
SESSION 
— additionnelle 52 
— ordinaire SI 


Constitution. Convention 
abrogation de la Convention antérieure 238 
adhésion (voir aussi Adhésion) 


an 


Note — Protocore faculiatif (PF): Résoluiion (Rés): Recommaniation (Rec). 
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Constitution | Convention 


Termes utilisés. + sonAnnexe | + son Annexe 
(A) (A) 


Constitution, Convention (suite) 


amendements (voir aussi Amendements) 224 519 

annexes l 34, Annexe Annexe 

application provisoire de certaines parties Rés ] 
cas non prévus par 79 

contraventions 190 

copies certifiées conformes. originaux 241 

définitions 33 

dénonciation (voir aussi Dénonciation) 236 

dispositions finales 208 

divergence entre des textes des instruments |32, 242 

divergences linguistiques 173, 242 

enregistrement 240 

entrée en vigueur 238 Rec 1 
exécution des instruments 37. 69 


ratification, acceptation, approbation (voir 
Ratification. acceptation. approbation) 
règlements administratifs (voir Règlements 


administratifs) 
Consultations 28 
| admission de nouveaux Membres 23 
cas non prévus par la Constitution et la 79 
Convention 
conférences. lieu et date. ordre du jour 28 42,46. 118. 
123, 138, 302. 
304. 305, 307. 
i 312 
Contraventions, notification 190 
Contributions 159 
applicabilité 163 
-— nouveaux Membres de l'Union 472 
arriérés 169 
augmentation. choix d'une classe supéricure 471 
choix de la classe 160) 
dépenses des canférences 476, 478, 481 
échelte des classes 468 
- amendement 162. È 
entités ct organisations 159, 168, 170 [475 
pays les moins avancés i 468 
réduction du niveau de contribution 165 
— cntités ct organisations 482 
- Membres 165 


Note -— Protocoie facultatif (PF): Résoiution (Rés); Recommandation (Rec). 
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Constitution | - Convention Voir 


Note 


Termes utilisés + son Annexe | + son Annexe 
- (A) (A) 


Contributions (suite) 
unité contributive 468 
volontaires 486 
Convention (voir Constitution, Convention) 


Coopération et assistance technique (voir 
aussi Pays en développement) 


objet de l'Union 3,4, 14,19 
Secteur du développement des 
télécommunications 118 208 

Coopération internationale dans le domaine| - 

des télécommunications 3 
Correspondance publique A1004 
Crédits, lignes de crédit préférentielles 19 
D 


Date d'entrée en vigueur des instruments 
de l'Union (voir Entrée en vigueur) 


Défense nationale, installation des 


services de 202 
Définitions 33, Annexe | Annexe 
Délégation 47, A1005 268, 277, 296. 
324 
ordre des places i 341 
pouvoirs (voir aussi Pouvoirs) 324 
Délégué A1006 
Dénonciation 
conséquences financières 473. 483 
de la Constitution et de la Conventiòn par 
les Membres 236 
de la participation aux travaux des Secteurs 
par les «membres» des Secteurs 240 
Dépenses (voir Finances de l'Union) 
Détresse 
appels ct messages 200 
siunaux faux ct trompeurs 201 


Différends (voir Règlement des dil'érends) 


Note + Protocole facuitatif (PF); Résoluiion (Rés); Recommandaiion (Rec). 
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Constitution | Convention 


Termes utilisés + son Annexe | + son Anriexe NOE 
A ote 
Directeurs 
Bureau de développment des 
télécommunications 133 
- fonctions 145 216 
Bureau de la normalisation des 
télécommunications 109 
- fonctions 117 198 
Bureau des radiocommunications 85 
— fonctions 103 161 
élection 55, 62 13 
participation 
- assemblées des radiocommunications 294 
— conférences de développement 294 
— conférences de normalisation 294 
— Conférences de plénipotentiaires 266 
— conférences des radiocommunications 281 
— délibérations du Conseil 60 
— travaux des autres Secteurs 253 
prise de fonctions et durée 13 
rééligibilité i3 
répartition géographique équitable 62 
vacance 64 17 
Dispositions de base Z 
Documents et publications 
accès électronique Rés 14 
langues 172 495 
prix de vente 484 
publications du Secrétariat général 98 
Droit du public à utiliser le service 
international des télécommunications 179 
Droits et obligations des Membres (voir 
aussi Membres) 24 
Droit de-vote (voir Vote) 
E 
Elections 
principes et questions connexes 60 7 


Enregistrement de la Constitution et de la 
Convention - 240) 


- Note — Protocole facultatif (PF): Résolution (Rés): Recommandation (Rec). 
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ts Constitution 
Termes utilisés 


Entités et organisations 
contributions financières 

liste des «membres» 

participation aux travaux des Secteurs 


159. 168. 170 | 475 
2317 
228 
Entrée en vigueur (voir aussi Application 
provisoire de certaines parties de la 
Constitution et de la Convention) 
Constitution, Convention 
instruments d'amendement (voir 
Amendement) 
Protocole facultatif 
Etablissement, exploitation et sauvegarde 
des voies et installations de télécommu- 
nication 
Etat 
composition de l'Union 
relations avec les Etats non Membres 
télécommunications 


186 


1, 21 

20 

207 

192, A1014 


Expert A1001 


Exploitation 229 


reconnue 


F 


Finances de l'Union 
arriérés 
budget 
— base, plafond des dépenses 
— biennal 
— estimatif des Secteurs 
— préparation par le Secrétaire général 
— prévisionnei 
comptes 
— approbation par la Conférence de 
piénipotentiaires 
 vérification annuelle ct approbation par lc 
Conseil 
contributions (voir aussi Contributions) 
dénonciation (voir Dénonciation) 
dépenses 
- conférences 
— régionales 


A1007 
A1008 


468 


73.100 
100 

TS 

74 


74 


476 


Note — Protocolc facultatif (PF): Résolution (Rés):; Recommanduiion {Rec}. 
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(A) (A) 


181. 205, 223 


PF 
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Constitution | Convention 


Termes utilisés + SIE + son Annexe 


Finances de l'Union (suite) 


— Conseil 156 
- plafond SI 
‘ — répercussions financières des décisions 92.115, 142. 
prises par les conférences 147 
— Secrétariat général et Secteurs 157 
fonds de réserve 485 
intérèéts des sommes dues 474 
responsabilité financière des conférences 4388 
vérification des comptes 74 
Fonctionnaires élus 55, 150 
directeur (voir Directeurs) 
‘droit des Membres de présenter des . |26- 
candidats 
élection 55 13 
interdiction de présenter des propositions 320 
répartition géographique équitable 62. 154 


Secrétaire général. Vice-Secrétaire général 
(voir Secrétaire général, Vice-Secrétaire 


général) 
statut, conduite 150 
Fonds monétaire international 500 
Franchise 467 
Fréquences du spectre radioélectrique 11,195 177 
attribution, allotissement.enregistrement des 
assignations et inscription 11,95 172 
Fichier de référence international des 
 fréquences 172 


Groupe volontaire d'experts chargé d'étudicr 
l'attribution et l'utilisation améliorée du 
spectre des fréquences radioélectriques ct 
la.simplification du Règliement des 
radiocommunications Rés $ 


G 


Gestion de l'Union 84 Rés S 


Groupes consultatifs pour le Secteur des 
radiocommunications et Je Secteur de la 
normalisation des télécommunications Rés 3 


Groupe volontaire d'experts (voir 
Fréquences du spectre radiodicetrique) 


Note — Protocvole facultatif (PF); Résolution (Rés): Recommandation (Rec). 
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Constitution } Convention 


Termes utilisés + son Annexe | + son Annexe NoI 
(A) 
I 
Instrument fondamental de l'Union 1.30 
Instruments de l'Union 29 
exécution 37, 69 
Intercommunication 501 
‘Interprétation réciproque (voir Langues) 
J 
Journal d'information et de documentation 
générales sur les téléecommunications 99 
L 
Langage secret 504 
Langues 171 
autres que les langues officiel!es et de i 
travail 490 
documents et.textes de l'Union 172 
frangais faisant foi 173 
interprétation réciproque 172 
limites à l'utilisation des langues 174 
officielles et de travail 171 
original des instruments 241 
M 
Majorité 
admission de nouveaux Membres. majorité 
spéciale 23 415 
vote aux conférences. définition 410 
Membres 
Membres de l'Union 20 
— admission des nouveaux Membres 23 415 
— majorité spéciale 415 
— composition de l'Union 20 
— droits ct obligations 24,209 
— responsabilità a l'égard des usagers 183 
«membres» des Sceeteurs ( voir aussi 
-Scceteurs) SO. 110, 134 {238 


Note - Protocole fucultatif (PF); Résolution (Rés); Recommandation (Rec). 
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Convention 
+ son Annexe 
(A) 


Constitution 


Termes utilisés + DIRO 
À 


Motions et points d'ordre 


ajournement du débat 398 
cléture de la liste des oratcurs 403 
cléture du débat 399 
limitation des interventions 400 
ordre de priorité 390 
questions de compétence 405 
retrait et nouvelle présentation 406 
suspension ou levée de séance 397 
N 
Nations Unies 

Accord avec l'Union 205 
adhésion des Membres des Nations Unies 

à la Constitution et à la Convention de 
enregistrement des instruments auprès du 

Secrétaire général des 232. 240 528 
invitation et admission aux conférences de 

l'Union 259, 278, 291 
programmes internattonaux des 14, 72 221 
régime commun des 63, 89, 92 
relations avec l'Union 205 


Normalisation des télécommunications 


(voir aussi Télécommunications) 13 
Notification des contraventions 190 
O 
Objet de l'Union 2.49. 78. 104, 
118 
Obligations des Membres 24 
Observateur A1002 


assemblées des radiocommunications. 
conférences de normalisation ct 


conférences de développement 290, 297 
Conférences de pliénipotentiaires 258. 269 
conférences des radiocommunications 273.278, 282 

Orbite des satellites séostationnaires 1.190 177 


Organisations internationales 
accords conclus avec le Conseil 
contributions aux dépenses (voir 

Contributions) 


S0 


Note — Protocole facultatif (PF); Résolution (Rés); Recommandation (Rec). 
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Constitution | Convention 
+ son AAnNEZE + son ADDEXE 


Termes utilisé Voir 
e utilisés Note 
Organisations internationales ( suite) 
participation aux Secteurs 


relations avec l'Urion 206 
Organisations régionales 194 
Organisations régionales de 

télécommunications 123 


renforcement des relations avec l'Union 
Organismes de financement et de 


développement internationaux 19, 123 229 
Organisme scientifique ou industriel 229. A1004 
P 
Participation 
aux conférences 267. 276.295 |Rés4 


aux finances. (voir Contributions) 
d'entités et'd'organisations aux activités de 
l'Union 228 
Pays en développement (voir aussi 
Coopération et assistance technique) 
assistance technique 4 
Bureau de développement des télécommuni- 
cations (voir Secteur de développement 
des télécommunications) 


développement des installations ct réseaux 
de télécommunications 14 


% . , . . . 
Pays les moins avancés (voir Contributions) 


Pensions 52 72.89 
Caisse commune des pensions 32 
Personnel de l'Union 150 
affectation iemporaire 93 
Caisse d'assuranee du personnel de PUIT IE 
caractère international des fonctions 151 
conditions de service 89 
effectifs 52 
fonctionnaires Glus (voir Fonclionnaires 
élus) 
indemnitàs 
intérèts financiers 
pensione {voir aussi Pensiens) 
personnel technique ci administratif des 
Burceaux 


67. 72.89 


182, 206, 226 


Note + Protocole facultati (PF); Resolution (Rés): Recommandation (Rec). 
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Constitution | Convention 
+ son Annexe | + son Annexe 
(A) (A 


Termes utilisés 


Personnel de l'Union (suite) 
plans pluriannuels 
qualifications 
régime commun 
répartition géographique équitable 
Statut du personnel 
supervision administrative du personnel 
traitements. échelles de base 


71 


63. 89. 92 


Planification stratégique, politique et 


Points d'ordre (voir Motions et points 
d'ordre) 

Pouvoirs 
commission de vérification des 
procuration 
représentants des entités et organisations 
transfert de 


Presse, public 


Priorité des télécommunications 
appels et messages de détresse 
épidémiologiques de l'OMS 
d'Etat 
relatives à la sécurité de la vie humaine 


Procuration (voir Pouvoirs et Vote) 
Projets sociaux 


Propositions 
conditions pour examen. décision ou vote 
‘d'amendement (voir Amendement) 
délais et modalités de présentation 
omises ou différées 
ordre de vote d'une proposition relative à 

une méme question 
présentées au cours de la conférence 
présentées avant l'ouverture de la 
conférence 
vote par parties 

Protocole facultatif concernant le règlement 
obligatoire des différends relatifs à la 
Constitution, la Convention et aux 

Règlements administratifs 


Note -— Protocole facultatif (PF): Résolulion (Rés): Recommandation (Rec). 
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Termes utilisés 


Public, droit à utiliser le service interna- 
tional des télécommunications 


Public, presse 
Publications 
accès électronique 
bases de données des Secteurs 
documents de service, bulletins 
d'information 
journal d'information et de documentation 
générales sur les télécommunications 


Q 


Quorum (voir aussi Amendement) 


R 


Radiocommunications 
brouillages préjudiciables (voir aussi 
Brouillages préjudiciables) 
dispositions spéciales relatives aux 
Règlement des radiocommunications (voir 
Règlement des radiocommunications) 
Secteur des radiocommunications (voir 
Secteur des radiocommunications) 
Rapports 
activités de l'Union, politique et 
planification stratégique 


activités des Secteurs, rapports des 
directeurs des Bureaux 


Assemblée des radiocommunications 


conférences mondiales et régipnales de 
développement 


délais et modalités de présentation aux 
conférences 

évolution de l'environnement des 
télécommunicationse 

finals des commissions d'études 


gestion financière 

travaux du Comité de coordination 
Ratification, acceptation, approbation 

Constitution, Convention, instrument 


unique 


Constitution 


+ son Annexe | + son Annexe 
(A) A 


5,179 


A1009 


197, A1003 
195 


50 


208. 231 


Serie generale - n. 40 


. Convention Voir 


Note 


464 


Rés 14 
178, 203, 220 


98 
99 


385 


A1005 


61.82, 86, 102 
125, 180, 204, 
222 
136 


212 
321 


86. 108 

131, 157, 194, 
249 

73.101. 487 
III 


Note — Protocole facultatif (PF); Résolution (Rés): Recommiandation (Rec). 
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Termes utilisés 


Règlement des différends (suite) 
obligatoire 
Protocole facultatif 


Constitution 


Convention 


Serie generale - n. 40 


+ son Annexe | + son Annexe 
(A) (A) 


Règlement des radiocommunications 


(voir aussi Règlements administratifs) 


Règlement des télécommunications 


internationales (voir aussi Règlements 


administratifs) 
Relations extérieures 


Répartition géographique équitable 


Réserves 
actes finals 
Règlements administratifs 


149 
62, 154 


216 


Responsabilité des. Membres à l'égard des 


usagers 


183 


Responsabilité financière (voir Conférences) 


Réunions (voir Commisions d'études, Confé- 
rences, Secteurs, Secteur du développement 
des télécommunications, Secteur de la 
normalisation des télécommunications, 


Secteur de radiocommunications) 


S 


Satellites (voir Orbite des satellites 
géostationnaires) 


Secret des télécommunications 


184 


Secrétaire général, Vice-Secrétaire général 


(voir aussi Fonctionnaires élus) 
dépositaire 


élection 

entrée cn fonclions 
lanctions 

— du Secrétaire vénéral 

- du Vicc-Scerétaire séneral 
participation 


73, 

208. 211. 213, 
216. 229 
SI102 


74 
77 


- assembites des radiocommunications 


- conférences de développement 
— conférences de normalisation 


- Conférences de plénipotentiaires 
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445 


83 


PF 
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Constitution | Convention 


Termes utilisés + dai + son AUnexe 


Ratification, acceptation, approbation 
. (suite) 
. instrument d'amendement 229 
Protocole facultatif PF 
Règlements administratifs 216 


Recommandations 

d'une conférence à une autre conférence 250 

relatives à la normalisation des 

télécommunications 104 

— approbation 192, 247, 249 {Rés 10 

relatives aux radiocommunications 78 

— approbation 149, 247, 249 |{Rés10 
Régime commun des Nations Unies 63, 89,92 


Règlement(s) 
administratifs (voir Règlements 
administratifs) 
adoptés par le Conseil 90 
financier 63, 101, 485 
intérieur, règles de procédure 
-— Comité du Règiement des 


radiocommunications 147 
— conférences et autres réunions 177 340 à 467 Rés 12 
— Conseil 67 
— règles complémentaires 178 
Règlements administratifs 29, 215 
cas non prévus par 79 
consentement à étre lié 216 
‘ contraventions 190 
définitions des termes des 36 
exécution 37. 69 
révisions 
‘= application provisoire 24 
— délais et modalités de présentation des 
propositions aux conférences 317 
— partielles ou totales 89, 146 114 
Règlement de comptes internationaux 497 
Règlement des différends 233 
arbitraze 234 507 
négociation. voie diplomatique 233 
notification des contraventions 190 


Note -— Protocole tacultatit (PF). Résolution (Rés); Recommandation (Rec). 
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Termes utilisés 


Secrétaire général, Vice-Secrétaire général 


(suite) 

- conférences des radiocommunications 
— conférences et réunions d'un Secteur 
— délibérations du Conseil 

rééligibilité 

répartition géographique équitable 
représentant légal de l'Union 
responsabilité 

vacance 


Secrétariat 


autre réunion relative aux 
télécommunications 
conférences-et réunions de l'Union 


Secrétariat général (voir aussi Secrétaire 


général, Vice-Secrétaire sénéral) 


Secteurs 


coopération, coordination entre les 


dépenses 
dispositions communes aux trois Secteurs 
«membres» 
— dénonciation 
— entités s'occupant de questions de 
télécommunications 
— admission 
- ER. OSI, organismes de financement ou 
de développement 
— admission 
— institutions spécialisées des Nations 
Unics et Agence internationale de 
. l'Énergie atomique 
— listes des «membres» 
— organisations régionales ct autres 
organisations internationales de 


téléconimunications. de normalisation. de 


financement ou de développement 
— admission 

— organisations regionales de 
rélécommunications 

— Organisations intergouvernementale» 
exploitant des systémes à satellites 
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Constitution 


+ son Annexe 
(A) 


46. 73 


79,105, 119 


157 


36. 110, 134 


Convention ‘ 
+ Ù NOE 


158, 160, 195. 
197,215 

477, 480 

228 

238 

240. 483 


230 Rés 4 
234 Rés 4 


229 Rés 4 
233 Rés 4 


230. 260 


236.201 


Note - Protocole facultati” (PF); Résolution (Rési. Recommandation (Rec). 
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oa Constitution | Convention | voir 
Termes utilisés + son Annexe | + son Annexe 


Note 


Secteurs (suite) 
participation du représentant d'un Membre 


du Conseil aux réunions des Secteurs ‘ 58 
relations des Secteurs entre eux et avec des 
organisations internationales 252, 254 
répartition des tàches entre les Secteurs, 
révision 75, 105, 119 158, 195, 215 |Rés2 
Secteur du développement des 
télécommunications 45.118 208 
appui technique des directeurs des autres 
Bureaux i 183, 207. 
budget estimatif 223 


Bureau de développement (voir aussi 
Bureau de développement des 


télécommunications) 133 216 
commissions d'études (voir aussì 
Commissions d'études) 132. 144 214 


conférences mondiales et régionales de 
développement (voir aussi Conférences 
mondiales et régionales de dévelop- 


pement des télécommunications) 131 208 
directeur du Bureau (voir aussi Directeurs) . | 133 
fonctions et structure 118 
fonctionnement 130 
«membres» 134 

Secteur de la normalisation des 

télécommunications 44, 104 184 
budget estimatif 205 


Bureau de la normalisation (voir aussi 
Bureau de la normalisation des 


télécommunications) 109 198 
commissions d'études de la normalisation 
(voir aussi Commissions d'études) 108. 116 192 


conférences mondiales de normalisation 
{voir aussi Conférences mondiales 


de normalisation) 107.113 184 
directeur du Burcau (voir aussi Directeurs) | 109 
l’onctions et structure 104 
fonctionnement L0G 
groupes consultatits Rés 3 
«membres» IO) 


Note — Protocole facultati (PI); Résolution {Res}: Recommandation (Rec). 
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n Constitution | Convention | Voir 
Termes utitisés + son Annexe | + son Annexe 
A 


Note 


Secteur des radiocommunications 43.78 112 
assemblée des radiocommunications 
(voir aussi Assemblée des 


radiocommunications) 83 
budget estimatif 181 
Bureau (vair aussi Bureau des 

radiocommunications) 85. 103 161 


Comité du Règlement des radiocommuni- 
cations (voir aussi Comité du Règlement 


des radiocommunications) 82 
commissions d'études (voir aussi 
Commissions d'études) 84, 102 148 


Conférences mondiales'et régionales 
(voir aussi Conférences des 


radiocommunications) 81 112, 138 
directeur du Bureau (voir aussi Directeurs). | 85 
fonctions et structure 78 
fonctionnement 80 
groupes consultatifs Rés 3 
«membres» 86 
Service international de télécommunication | A1011 
droit du public à utiliser | 179 
suspension 182 
Service mobile A1003 
Service de radiodiffusion A1010 
Siège de l'Union 175 


Signature des textes définitifs des 
conférences (voir Actes finals) 


Signaux de détresse, d'urgence, de sécurité, 
ou d'identification faux ou trompeurs 201 


Sommes dues, intéréts 474 
Souveraineté DI 


Spectre des fréquences radioélectriques 
(voir Fréquences du spectre radioélectrique) 


Statut du personnel 63 
Structure de l'Union 39 


Suspension du service des 
télécommunications I82 


Note — Protocole facultatil (PF): Résolution (Rés): Recommanciation (Rec). 
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T 


Tàaches prioritaires du Bureau de 
. développement des télécommunications 


Taxes, tarifs 


Télécommunications 
arrét, suspension 
comptes internationaux 
d'Etat, priorité 


Traitements et indemnités (voir Personnel) 
Télégrammes 


de service 


dispositions générales relatives aux 


information 


intercommunication 

normalisation mondiale 

Règlement des télécommunications 
internationales (voir Règlement des 
télécommunications internationales) 

réglementation 

résolutions, décisions, recommandations. 


VOEUX 


responsabilité des Membres 


secret 


sécurité de la vie humaine 


stations de 
tarification 


voies et installations. établissement. 
exploitation et sauvegarde des 


privés 


Télégraphie 


Téléphonie 


Termes, définitions 


U 


Unité contributive (voir Contributions) 
Unité monétaire 


Universalité 


Note -- 


Termes utilisés 


Constitution 


+ son-Annexe |- + son Annexe 
(A) (A) 


16. 104 


A1012 
180, 182 


192. A1014 


179 
18 


13. 104 


A1016 
AI017 
34, Annexc 


20) 


Convention Voir 


Note 


Rés 6 
193, 496 


497 


A1006 


501 


185. 192 


193. 496 


Annexe 


500 


Protocole facultatif (PF): Résolution (Rés); Recommandation (Rec). 
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. Constitution | Convention 


Termes utilisés + 201 ARRE + son Annexe 
A) A 


V 


Vacances (voir Elections) 


Vérification des comptes (voir Finances de 
l'Union) 

Vice-Secrétaire général (voir aussi Secrétaire 
général, Vice-Secrétaire général) 73,77 


Voies de télécommunications, 
établissement, explotaition et sauvegarde | 186 


Vote 

abstentions 411, 416 
amendements, vote sur les 435 
commissions et sous-commission$s 444 
conditions requises pour le vote 382 
droit de vote 27. 407 

— exploitation reconnue 409 

— perte 169, 210. 

. d'une proposition par parties 428 
explications de vote 427 
interruption 426 
majorité 410 
non-participation 414 
par procuration 335 
procédures 417 
propositions relatives à une méme question, 

ordre des 430 
quorum, en séance plénière 385 
répétition 438 


Note — Protocole facultatif (PF); Résolution (Rés); Recommandation (Rec). 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


COSTITUZIONE DELL‘UNIONE INTERNAZIONALE DELLE 
TELECOMUNICAZIONI 


Preambolo 


1. Nel riconoscere plenamente a clascun Stato 11 diritto 
sovrano di regolamentare le sue telecomunicazioni e tenuto 
conto dell’importanza crescente delle telecomunicazioni per 
la salvaguardia della pace e lo sviluppo economico e socilale 
di tutti gli Stati, gli Stati Parti alla presente 
Costituzione, strumento fondamentale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni, ed alla Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (qui di 
seguito denominata "La Convenzione") che la completa, ai fini 
di agevolare. le relazioni pacifiche e la cooperazione 
internazionale tra 1 popoli nonché lo sviluppo economico e 
sociale mediante xl buon funzionamento delle 
telecomunicazioni, hanno convenuto quanto segue: 


CAPITOLO I 
Disposizioni di base 
Articolo 1 
Oggetto dell’Unione 


2. 1 L’Unione s1 prefigge: 


3 a) di mantenere e di estendere la cooperazione internazionale 
tra tutti 1 Membri dell’Unione ai. fini del miglioramento e del 
razionale utilizzo delle telecomunicazioni di ogni sorta; 


4 b) di promuovere e di offrire assistenza tecnica al paesi in 
via di sviluppo nel settore delle telecomunicazioni e di 
promuovere inoltre la mobilitazione delle risorse materiali e 
finanziarie necessarie per la sua attuazione; 


5 c) di favorire lo sviluppo di mezzi tecnici e la loro 
utilizzazione più efficace in vista di accrescere ll rendimento 
dei servizi di telecomunicazione, di accrescere la loro utilità 
e di generalizzare 11 piu possibile la loro utilizzazione da 
parte del pubblico; 


6 d) di fare ogni sforzo per estendere 1 vantaggi delle nuove 
tecnologie di telecomunicazione ‘a tutti gli abitanti del 
pianeta; 


7 e) di promuovere l’utilizzazione ‘dei servizi di 
telecomunicazione in vista di agevolare le relazioni pacifiche; 


8 f) di armonazzare gli sforzi dei Membri a tal fine; 


= 
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9 mg) di promuovere a livello internazionale l’adozione di un 
approccio piu generale riguardo al problemi di 
telecomunicazione, in considerazione della diffusione a livello 
mondiale dell’economia e della società dell’informazione, 
collaborando con altre organizzazioni intergovernative 
regionali ed internazionali nonché con le organizzazioni non 
governative che s1 occupano di telecomunicazioni. 


10 2. A tal fine ed in particolare, l’Unione: 


221 a) provvede ad assegnare le bande di frequenze dello spettro 
radioelettrico, ad effettuare la ripartizione delle frequenze 
radioelettriche e la registrazione delle assegnazioni di 
frequenze e di ogni posizione orbitale associata sull’orbita 
dei satelliti geostazionari al fine di evitare interferenze 
pregiudizievoli tra le stazioni di radiocomunicazione dei vari 
paesi; 


22 b) coordina gli sforzi in vista di eliminare le interferenze 
pregiudizievoli tra le stazioni di radiocomunicazione dei vari 
paesi e di migliorare l’lutilizzazione dello spettro delle 
frequenze radicelettriche nonchè dell’orbita dei satelliti 
geostazionari per 1 servizi di radiocomunicazione; 


23 Cc) agevola la normalizzazione mondiale delle 
telecomunicazioni grazie ad una soddisfacente qualità del 
servizio; 


214 d) incoraggia la cooperazione internazionale mirante ad 
assicurare assistenza tecnica a1 paesi in via di sviluppo, 
nonché la creazione, lo sviluppo ed il perfezionamento degli 
impianti e dei circuiti di telecomunicazione nei paesi in via 
di sviluppo con tutti 1 mezzi a sua disposizione, compresa la 
sua partecipazione ai programmi appropriati delle Nazioni Unite 
e l’‘utilizzazione delle sue risorse a seconda delle esigenze; 


25 e) coordina gli sforzi in vista di armonizzare lo sviluppo 
dei mezzi di telecomunicazione, in particolare quelli che fanno 
appello alle tecniche spaziali in maniera da utilizzare in 
manlera ottimale le possibilità che essi offrono; 


26 f) favorisce la collaborazione tra i suor Membri in vista di 
stabilire tariffe air livelli piu bassi possibili, compatibili 
con un servizio di buona qualità ed una gestione finanziaria 
sana ed indipendente delle telecomunicazioni; 


17 g) induce l‘adozione di misure atte a garantire la sicurezza 
della vita umana mediante la cooperazione dei servizi di 
telecomunicazione; 


28 h) effettua studi, stabilisce regolamentazioni, adotta 


risoluzioni, formula raccomandazioni ed auspici, raccoglie e 
pubblica informazioni concernenti le telecomunicazioni; 


So 
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29 i) si adopera, con gli organismi di finanziamento e di 
sviluppo internazionali, per promuovere la creazione di linee 
de credito preferenziali e favorevoli destinate allo sviluppo 
di progetti sociali volti, tra l’altro, ad estendere i servizi 
di telecomunicazioni alle zone più isolate nei paesi. 


Articolo 2 
Formazione 


20 L’Unione internazionale delle telecomunicazioni, tenuto conto 
del principio di universalità e dell’linteresse di una 
partecipazione universale all’Unione, e composta da: 


21 a) ogni Stato che s2.a Membro dell’Unione in quanto parte ad 
una Convenzione internazionale delle telecomunicazioni prima 


dell’entrata in vigore della presente Costituzione e della 
Convenzione; 


22 b) ogni altro Stato, Membro dell’Organizzazione delle Nazioni 
Unite che aderisca alla presente Costituzione ed alla 
Convenzione in conformità con le disposizioni dell’articolo 53 
della presente Costituzione; 


23 c) ogni altro Stato, non Membro dell’Organizzazione delle 
Nazioni Unite che chieda di divenire Membro dell’Unione e che, 
dopo che la sua domanda é stata approvata da due terzi dei 
membri dell’Unione, aderisca alla presente Costituzione ed alla 
Cofivenzione in conformità con le disposizioni dell’articolo 53 
della presente Costituzione. Se questa domanda di ammissione in 
qualità di Membro e presentata durante 11 periodo intercorrente 
tra due Conferenze di plenipotenziari, il Segretario generale 
consulta 1 Membri dell’Unione; un Membro sara considerato come 
astenuto se non ha risposto entro un termine di quattro mesi a 
decorrere dal giorno in cul e stato consultato. 


Articolo 3 
Diritti ed obblighi dei Membri 


24 1 I Membri dell’Unione hanno 1 diritti e sono soggetti agli 


obblighi previsti nella .presente Costituzione e nella 
Convenzione. 


25 2. I diritti dei Membri per quanto concerne la loro 
partecipazione alle Conferenze, riunioni e consultazioni 
dell’Unione, sono 1 seguenti: 


26 a) ogni Membro ha diritto di partecipare alle Conferenze , é 
eleggibile in Consiglio ed ha diritto di presentare candidati 
all’elezione di funzionari dell’Unione o di membri del Comitato 
del Regolamento delle radiocomunicazioni; 
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27 b) ogni Membro ha 1noltre, sotto riserva delle disposizioni 
dei numeri 169 e 210 della presente Costituzione, diritto ad un 
voto in tutte le Conferenze di plenipotenziari, in tutte le 
conferenze mondiali, ed n tutte le assemblee di 
radiocomunicazioni nonché in tutte le riunioni di commissioni 
di studio, e, se fa parte del Consiglio, in tutte le sessioni 
di questo Consiglio. Nelle Conferenze regionali, solo 1 Membri 
della regione interessata ranno diritto di voto; 


28 c) ogni Membro ha inoltre, sotto riserva delle disposizioni 
dei numeri 169 e 210 della presente Costituzione, diritto ad un 
voto in ogni consultazione effettuata per corrispondenza. Nel 
caso di consultazioni concernenti conferenze regionali, solo i 
Membri della regione interessata hanno diritto di voto. 


Articolo 4 
Strumenti dell’Unione 


29 1. Gli strumenti dell’Unione sono: 


- la presente Costituzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni; 


- la Convenzione dell’ Unione internazionale delle 
telecomunicazioni; 


e 
- i Regolamenti amministrativi. 


30 2. La presente Costituzione le cui disposizioni sono 


completate da quelle della Convenzione, e lo strumento 
fondamentale dell’Unione. 


31 3. Le disposizioni della presente Costituzione e della 
Convenzione sono inoltre completate da quelle dei Regolamenti 
amministrativi enumerati qui di seguito , che regolamentano 


l’utilizzazione delle telecomonicazioni e vincolano tutti i 
Membri: 


= ll Regolamento delle telecomunicazioni internazionali, 
= 11 Regolamento delle radiocomunicazioni. 


32 4. In caso di divergenza tra una disposizione della presente 
Costituzione ed una disposizione della Convenzione o dei 
Regolamenti amministrativi prevale la Costituzione. In caso di 
divergenza tra una disposizione della Convenzione ed una 


disposizione dei Regolamenti amministrativi, prevale la 
Convenzione. 
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Articolo 5 
Definizioni 


33. Salvo che clò non s1a in contraddizione con 1ìÌ contesto: 


34 a) i termini utilizzati nella presente Costituzione e 
definiti nel suo annesso che e parte integrante della presente 


Costituzione, hanno l1l significato loro attribuito in tale 
annesso; 


35 b) 1 termini - diversi da quelli definiti nell’annesso alla 
presente Costituzione - utilizzati nella Convenzione e definiti 
nell’annesso a questa Convenzione, che fa parte integrante 
della Convenzione, hanno il significato loro attribuito in 
tale annesso; 


36 c) gli altri termini definiti nei Regolamenti amministrativi 
hanno 11 significato loro attribuito in questi Regolamenti. 


Articolo 6 
Attuazione degli strumenti dell’Unione 


37 1. I Membri sono tenuti a conformarsi alle disposizioni della 
‘presente Costituzione, della Convenzione e dei Regolamenti 
amministrativi in tutti gli Uffici ed in tutte le stazioni di 
telecomunicazione da essi stabiliti o utilizzati e che 
assicurano servizi internazionali o che possono causare 
interferenze pregiudizievoli al. servizi di radiocomunicazione 
di altri paesi, salvo per quanto concerne i servizi che 
sfuggono a tali obblighi an virtù‘ delle disposizioni 
dell’articolo 48 della presente Costituzione. 


38 2. I Membri sono inoltre tenuti ad adottare 1 provvedimenti 
necessari per imporre ill rispetto delle disposizioni della 
presente Costituzione, della Convenzione e dei Regolamenti 
amministrativi alle imprese da essi autorizzate a installare o 
ad utilizzare stazioni suscettibili di causare interferenze 


pregiudizievoli ai servizi di radiocomunicazioni di altri 
paesl. 
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Articolo 7 
Struttura dell’Unione 


39 L'Unione comprende: 


40 a) la Conferenza di plenipotenziari, organo supremo 
dell’Unione; 


41 b) 1.1 Consiglio, che agisce in quanto mandatario della 
Conferenza di plenipotenziari; 


42 c) le conferenze mondiali delle telecomunicazioni 
internazionali; 
43 d) il Settore delle radiocomunicazioni, comprese le 


conferenze mondiali e regionali delle radiocomunicazioni, le 
assemblee delle radiocomunicazioni ed 11 Comitato del 
Regolamento delle radiocomunicazioni; 


44 e) 11 settore della normalizzazione delle telecomunicazioni, 
comprese le conferenze mondali di normalizzazione delle 
telecomunicazioni; 


45 f) 1.1 settore dello sviluppo delle telecomunicazioni, 
comprese le conferenze mondiali e regionali di sviluppo delle 
telecomunicazioni: 


46 g) il Segretariato generale, 


Articolo 8 
Conferenza di plenipotenziari 


47 1. La. Conferenza di plenipotenziari e composta da 
delegazioni che rappresentano 1 Membri. Essa é convocata ogni 
quattro anni. 


48 2. La Conferenza di plenipotenziari: 


49 a) determina 1 principi generali atti a realizzare lo scopo 
dell’Unione enunciato all’articolo 1 della presente 
Costituzione; 


50 b) dopo aver esaminato 1 rapporti preparati dal Consiglio 
sull’attività dell’Unione dopo l’ultima Conferenza di 
plenipotenziari, nonché sulla politica e la pianificazione 
strategica raccomandate per l’Unione, adotta ogni decisione che 
ritiene appropriata; 


51 c) stabilisce le basi del bilancio preventivo dell’Unione e 
stabilisce, in considerazione delle decisioni adottate sulla 
base dei rapporti menzionati al numero 50 di cui sopra, il 
tetto delle sue spese per lil periodo intercorrente fino alla 
successiva Conferenza di plenipotenziari, dopo aver esaminato 


tutti gli aspetti pertinenti dell’attività dell’Unione durante 
detto perlodo; 
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52 ‘d) formula tutte le direttive generali concernenti il 
personale dell’Unione e stabilisce, se del caso, 1 trattamenti 
di base , le scale salariali ed 11] regime di indennità e 
pensioni per tutti 1 funzionari dell’Unione; 


53 e) esamina i conti dell’Unione e se del caso li approva 
definitivamente; 


54 f) elegge 1 Membri dell’Unione chiamati a formare il 
Consiglio; 


55 g) elegge il Segretario generale, il Vice-segretario generale 
ed 1 direttori degli Uffici dei Settori nella loro qualità di 
funzionari eletti dell’Unione; 


56 h) elegge 1. membri del Comitato del Regolamento delle 
radiocomunicazioni; 


57 2.) esamina ed adotta, se del caso, le proposte di emendamento 
alla presente Costituzione ed alla Convenzione in conformità, 
rispettivamente, alle disposizioni dell’articolo 55 della 


presente Costituzione ed alle disposizioni pertinenti della 
Convenzione; 


58 j) conclude o rivede, se del caso, gli accordi tra l’‘Unione 
ed altre organizzazioni internazionali, esamina ogni accordo 
provvisorio concluso dal Consiglio a nome dell’Unione con tali 
organizzazioni e dà loro 1l seguito che ritiene appropriato; 


59) k) tratta ogni altra questione di telecomunicazioni ritenuta 
necessaria. 


Articolo 9 
Principi relativi alle elezioni e problemi connessi 


60 1. All’atto delle elezioni di cui al numeri 54 a 56 della 


presente Costituzione, la Conferenza dei' plenipotenziari vigila 
affinché: 


61 a) 1 Membri del Consiglio siano eletti tenendo debitamente 
conto della necessità di un’equa ripartizione dei seggi del 
Consiglio tra tutte le regioni del mondo; 


62 b) 11 Segretario generale, 1.1 Vice-Segretario generale, 1 
direttori degli Uffici ed 1 membri del Comitato del Regolamento 
delle radiocomunicazioni slano tutti cittadini di Membri 
diversi e che all’atto della loro elezione, si tenga 
debitamente conto di un’equa ripartizione geografica tra le 
regioni del mondo; per quanto concerne. 1 funzionari eletti, 
occorrerebbe inoltre tener debitamente conto dei princìpi 
enunclati al numero 154 della presente’ Costituzione; 


63 CC) 1 membri del Comitato del Begolamento. delle 
radiocomunicazioni siano eletti a titolo individuale, tra 1 
candidati proposti dai Membri dell’Unione; ciascun Membro può 
proporre un solo candidato che deve essere uno dei suol 
cittadini. 
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64 2. Le procedure da seguire per queste elezioni sono stabilite 
dalla Conferenza di plenipotenziari. Le disposizioni relative 
all’assunzione delle ‘ funzioni, al posti vacanti ed alla 
rreleggibilità figurano nella Convenzione. 


Articolo 10 
Il Consiglio 


65 1. (1) Il Consiglio e composto da Membri dell’Unione eletti 
dalla Conferenza di plenipotenziari conformemente con le 
disposizioni dei numero 61 della presente Costituzione. 


66 (2) Ciascun Membro del Consiglio nomina a sedere in Consiglio 
una persona che puo essere assistita da uno o piu consiglieri. 


67 2. Il Consiglio stabilisce i1l suo Regolamento interno. 


68 3. Nell’intervallo intercorrente tra le Conferenze di 
plenipotenziari, 11 Consiglio, nella sua qualità di organo 
direttivo dell’Unione, agisce come mandatario della Conferenza 
di plenipotenziari nell’ambito dei poteri da quest’ultima 
delegati. 


69 4. (1) Il consiglio e incaricato di adottare ogni 
provvedimento atto ad agevolare l’applicazione, .da parte. dei 
membri, delle disposizioni. della presente Costituzione, della 
Convenzione, dei Regolamenti amministrativi, delle decisioni 
della Conferenza di plenipotenziari e, se del caso, delle 
decisioni delle altre conferenze e riunlioni dell’Unione, nonché 
di espletare tutti gli altri incarichi che gli sono conferiti 
dalla Conferenza di plenipotenziari . 


70 (2) Esamina le prancipali questioni di politica delle 
telecomunicazioni, in conformità con le direttive generali 
della Conferenza di plenipòtenziari affinché gli orientamenti 
politici e la strategia dell’Unione siano perfettamente 
adattate alla costante evoluzione dell’ambiente delle 
telecomunicazioni. 


71 (3) Assicura un efficace coordinamento delle attività 
dell’Unione ed esercita un effettivo controllo finanziario sul 
Segretariato generale ed 1 tre settori. 


72 (4) Contribuisce, uan conformità con lo scopo dell’Unione, 
allo sviluppo delle telecomunicazioni nei paesi in via di 
sviluppo con tutti i mezzi a sua disposizione, iv1l compreso con 


la partecipazione dell’Unione al. programmi pertinenti delle 
Nazioni Unite. 
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Articolo 11 
Segretariato generale 


73 i. (1) Il Segretariato generale e diretto da un Segretario 
generale assistito da un Vice-Segretario generale. 


74 (2) Il , Segretario generale elabora, in concorso con : 
; Ans ere Comitato di coordinamento, le politiche ed i 
piani strategici dell’Unione e coordina le sue attività. 


75 (3) Il Segretario generale adotta tutti 1 provvedimenti 
necessari per fare in modo che le risorse dell’Unione siano 
utilizzate in base a criteri economici ed e responsabile 
dinnanzi al Consiglio per la totalità degli aspetti 
amministrativi e finanziari delle attività dell’Unione. 


76 (4) Il Segretario generale agisce in qualità di 
rappresentante legale dell’Unione. 


77 2. Il Vice-Segretario generale e responsabile dinnanzi al 
Segretario generale; egli assiste 11 Segretario generale 
nell’esercizio delle sue funzioni e si assume 1. particolari 
incarichi affidatigli dal Segretario generale. Egli esercita ie 
funzioni del Segretario generale quando quest’ultimo e assente. 


Capitolo II 
Settore delle radiocomunicazioni 


Articolo 12 
Funzioni e struttura 


78 1. (1) le funzioni del Settore delle radiocomunicazioni 
consistono nel conformarsi alle finalità dell’Unione per quanto 
riguarda le radiocomunicazioni, cosl” come enunciate 
all’articolo 1 della presente Costituzione, 


- assicurando l’utilizzazione razionale, equa,efficace ed 
economica dello spettro delle frequenze radioelettriche da 
parte di tutti 1 servizi di radiocomunicazione, ivi compresi 
quelli che utilizzano l’orbita dei satelliti geostazionari con 
riserva delle disposizioni dell’articolo 44 della presente 
Costituzione, e 


- procedendo senza limitazioni a studi per quanto riguarda la 


gamma delle frequenze,e adottando raccomandazioni relative alle 
radiocomunicazioni. 
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79 (2) Le specifiche competenze del Settore delle 
radiocomunicazioni e del Settore della normalizzazione delle 
telecomunicazioni devono essere costantemente riesaminate in 
stretta collaborazione per quanto concerne i problemi 
concernenti i due Settori, secondo le norme pertinenti della 
Convenzione. Uno: stretto coordinamento deve essere assicurato 
tra 11 Settore delle radiocomunicazioni, ll Settore della: 
normalizzazione delle telecomunicazioni, e quello dello 
sviluppo delle telecomunicazioni. 


80 2. Il funzionamento del Settore delle radiocomunicazioni é 
assicurato per mezzo : 


81 a) di conferenze mondiali e reglonali delle 
radiocomunicazioni; 


82 b) del Comitato del Regolamento delle radiocomunicazioni; 


83 c) di assemblee delle radiocomunicazioni abbinate alle 
Conferenze mondiali delle radiocomunicazioni; 


84 d) di commissioni di studio; 


85 e) dell’Ufficio delle radiocomunicazioni ‘diretto da un 
direttore eletto. 


86 3. Iì Settore delle radiocomunicazioni ha come membri: 


87 a) di diritto, le amministrazioni di. tutti 1 Membri 
dell’Unione; 


88 Db) ogni entità o organizzazione approvata secondo le 
disposizioni pertinenti della Convenzione. 


Articolo 13 
Conferenza delle radiocomunicazioni e assemblee delle 
radiocomunicazioni 


89 1. Una conferenza mondiale delle radiocomunicazioni può 
procedere ad una revisione parziale o, a titolo eccezionale, 
totale del Regolamento delle radiocomunicazioni e trattare ogni 
altra questione a carattere mondiale di sua competenza e 
relativa al suo ordine del giorno. Le altre funzioni di questa 
Conferenza sono enunciate nella Convenzione. 


90 2. Le conferenze mondiali delle radiocomunicazioni sono 
convocate di regola ogni due anni; tuttavia, in conformità con 
le disposizioni pertinenti della Convenzione, una tale 
conferenza puo non essere convocata, oppure può essere 
convocata una conferenza addizionale. 
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91 3. Allo stesso modo, le assemblee delle radiocomunicazioni 
sono di regola convocate ogni due anni e sono abbinate per 
quanto riguarda il luogo e le date, alle Conferenze mondiali di 
radiocomunicazioni in modo da migliorare Ll’efficacia e la 
produttività del Settore delle radiocomunicazioni. Le assemblee 
delle radiocomunicazioni stabiliscono le basi tecniche 
necessarie per 1 lavori delle Conferenza mondiali delle 
radiocomunicazioni e danno seguito a tutte le richieste di tali 
Conferenze; le loro funzioni sono enunciate nella Convenzione. 


92.4 Le decisioni delle Conferenze mondiali delle 
radicomunicazioni, delle assemblee delle radiocomunicazioni e 
delle conferenze regionali delle radiocomunicazioni debbono 
essere, in ogni caso, conformi alle norme della presente 
Costituzione e della Convenzione. Le decisioni delle assemblee 
delle radiocomunicazioni o delle Conferenze regionali delle 
radiocomunicazioni debbono inoltre, in ogni caso, essere 
conformi alle disposizioni del Regolamento delle 
radiocomunicazioni. Nell’adottare risoluzioni e decisioni, le 
Conferenze debbono tener conto di ripercussioni finanziarie 
prevedibili, e dovrebbero evitare di adottare risoluzioni e 
decisioni che potrebbero comportare il superamento dei limiti 
massimi di credito stabiliti dalla Conferenza di 
plenipotenziari. 


Articolo 14 
Comitato del Regolamento delle radiocomunicazioni 


93 1. Il Comitato del Regolamento delle radiocomunicazioni e 
composto da membri eletti perfettamente qualificati nel settore 
delle radiocomunicazioni e che possiedono un’esperienza pratica 
in materia di assegnazione e di utilizzazione delle frequenze. 
Ciascun membro deve essere al corrente delle condizioni 
geografiche, economiche e demografiche di una particolare 
regione del mondo. I membri esercitano le loro funzioni al 
servizio dell’Unione in maniera indipendente ed a tempo 
parziale. 


94 2. Le funzioni del Comitato per il Regolamento delle 
radiocomunicazioni consistono: 


95 a) nell’approvare delle regole di procedura che comportino 
dei criteri tecnici, conformi al Regolamento delle 
radiocomunicazioni ed alle decisioni delle conferenze delle 
radiocomunicazioni competenti. Tali regole di procedura sono 
utilizzate dal Direttore e dall’Ufficio, al fini 
dell’applicazione del Regolamento delle radiocomunicazioni, per 
registrare le assegnazioni di frequenza effettuate dai Membri. 
Tali regole possono essere oggetto di commenti da parte delle 
Amministrazioni e, in caso di disaccordo persistente, il 
problema viene sottoposto ad una successiva Conferenza mondiale 
delle radiocomunicazioni; 
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96 b) nell’esaminare ogni altro problema che non. possa essere 
risolto mediante l’applicazione delle summenzionate regole di 
procedura; 


97 c) nell’eseguire tutti i. compiti addizionali relativi 
all’assegnazione ed all’utilizzazione delle frequenze, come 
indicato nel numero 78 della presente Costituzione, secondo le 
procedure previste dal Regolamento delle radiocomunicazioni 
prescritte da una Conferenza competente o dal Consiglio con il 
consenso della maggioranza dei Membri dell’Unione in vista 
della preparazione di tale Conferenza o in attuazione delle sue 
decisioni. 


98 3. (1) I membri del comitato del Regolamento delle 
radiocomunicazioni, espletando le loro funzioni an seno al 
Comitato non rappresentano ll loro Stato Membro ne una regione, 
ma sono investiti di un incarico pubblico internazionale. In 
particolare, ciascun membro del Comitato deve astenersi dal 
partecipare a decisioni che concernono direttamente la sua 
amministrazione. 


99 (2) Nessun membro del Comitato deve, per quanto riguarda 
l’esercizio delle sue funzioni al servizio dell’Unione, 
chiedere o ricevere istruzioni da alcun governo, o da alcun 
membro di un qualsiasi Governo o organizzazione o persona 
pubblica o privata. I membri devono astenersi dall’adottare 
qualsiasi provvedimento o di associarsi a qualunque decisione 
che potrebbe essere incompatibile con 11 loro status così come 
definito al numero 98 di cui sopra. 


100 (3) Ciascun Membro deve rispettare .l carattere 
esclusivamente internazionale delle funzioni dei membri del 
Comitato ed astenersi dal cercare di anfluenzarli 
nell’esercizio delle loro funzioni in seno al Comitato. 


101 4. I metodi di lavoro del Comitato del Regolamento delle 
radiocomunicazioni sono definiti nella Convenzione. 
Articolo 15 


Commissioni di studio delle radiocomunicazioni 


102 Le funzioni delle Commissioni di studio delle 
radiocomunicazioni sono enunciate nella Convenzione. 


Articolo 16 
Ufficio delle radiocomunicazioni 


103 Le funzioni del Direttore dell’ufficio delle 
radiocomunicazioni sono enunciate nella Convenzione. 
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CAPITOLO III 
Bettore della normalizzazione delle telecomunicazioni 


Articolo 17 
Funzioni e struttura 


104 1. (1) Le funzioni del Settore della normalizzazione delle 
telecomunicazioni consistono nel corrispondere pienamente allo 
scopo dell’Unione per quanto attiene alla normalizzazione delle 
telecomunicazioni, cosi come enunciato all’larticolo 1 della 
presente Costituzione, effettuando studi sui problemi tecnici 
di utilizzazione e di tariffazione ed adottando raccomandazioni 


in vista della normalizzazione delle telecomunicazioni su scala 
mondiale. 


105 (2) Le competenze specifiche del Settore della 
normalizzazione delle telecomunicazioni e -del Settore delle 
radiocomunicazioni devono essere riesaminate in permanenza, in 
stretta collaborazione, per quanto attiene ai problemi che 
interessano 1 due Settori, secondo le disposizioni pertinenti 
della Convenzione. Tra 1 Settori delle radiocomunicazioni, 
della normalizzazione delle telecomunicazioni e dello sviluppo 
delle telecomunicazioni deve essere assicurato uno stretto 
coordinamento. 


‘106 2. Il funzionamento del Settore della normalizzazione delle 
telecomunicazioni e assicurato da: 


107 a) conferenze mondiali di normalizzazione delle 
telecomunicazioni; 


108 bb) Commissioni di studio di normalizzazione delle 
telecomunicazioni; 


109 c) Ufficio della normalizzazione delle telecomunicazioni, 
diretto da un direttore eletto. 


110 3. Il settore della normalizzazione delle telecomunicazioni 
é composto: 


2111 a) di diritto, dalle amministrazioni di tutti 1 Membri 
dell’Unione; 


112 b) da ogni entità o organizzazione approvata in conformità 
con le disposizioni pertinenti della Convenzione. 
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Articolo 18 l 
Conferenze mondiali sulla normalizzazione 
delle teléecomunicazioni 


2113 1. Il ruolo delle conferenze mondiali di normalizzazione 
delle telecomunicazioni e definito nella Convenzione. 


2114 2. Le conferenze mondiali di normalizzazione delle 
telecomunicazioni sono convocate ogni quattro anni; tuttavia, 
una Conferenza addizionale puo essere organizzata secondo le 
disposizioni pertinenti della Convenzione. 


225 3. Le decisioni delle conferenze mondiali di normalizzazione 
delle telecomunicazioni debono essere an ogni caso, conformi 
alle disposizioni della presente Costituzione, della 
Convenzione e dei Regolamenti amministrativi. Nell’adottare 
risoluzioni e decisioni, le Conferenze devono tener conto delle 
ripercussioni finanziarie prevedibili e dovrebbero evitare di 
adottare risoluzioni e decisioni suscettibili di comportare il 
superamento dei limiti massimi di credito stabiliti dalla 
Conferenza dei plenipotenziari. 


Articolo 19 
Commissioné di studio per la normalizzazione delle 
telecomunicazioni 


216 Le funzioni delle commissioni di studio della 


normalizzazione delle telecomunicazioni sono enunciate nella 
Convenzione. 


Articolo 20 
Ufficio della normalizzazione delle telecomunicazioni 


127 Le funzioni del Direttore dell’Ufficio della normalizzazione 
delle telecomunicazioni sono enunciate nella Convenzione. 


CAPITOLO IV 
Settore dello sviluppo delle telecomunicazioni 


Articolo 21 
Funzioni e struttura 


2118 1. (1) Le funzioni del Settore dello sviluppo delle 
telecomunicazioni consistono nel rispondere agli scopl 
dell’Unione, così come enunciati all’articolo 1 della presente 
Costituzione e nell’assumere, nel limiti della sua specifica 
sfera di competenza, la doppia responsabilità dell’Unione come 
istituzione specializzata dell’organizzazione delle Nazioni 
Unite ed agente esecutivo per l’attuazione di progetti nel 
quadro del sistema di sviluppo delle Nazioni Unite o di altre 
intese di finanziamento, al fine di agevolare e migliorare lo 
sviluppo delle telecomunicazioni offrendo, organizzando e 
coordinando attività di cooperazione e di assistenza tecniche. 
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119 (2) Le attività dei Settori delle radiocomunicazioni, della 
normalizzazione delle telecomunicazioni e dello sviluppo delle 
telecomunicazioni sono oggetto di una stretta cooperazione per 
quanto concerne le questioni relative allo sviluppo, in 


conformità con le. disposizioni pertinenti della presente 
Costituzione. 


120° 2. Nel summenzionato quadro, le specifiche funzioni del 
Settore dello sviluppo delle telecomunicazioni sono: 


1221 a) di sensibilizzare coloro che adottano le decisioni sul 
ruolo importante delle telecomunicazioni ner programmi 
nazionali di sviluppo economico e soclale e fornire 
informazioni e consigli sulle eventuali opzioni in materia di 
politica generale e di struttura; 


122 b) di incoraggiare lo sviluppo, l’espansione e 
l’utilizzazione dei circuiti e dei servizi di telecomunicazione 
in particolare nei paesi in via di sviluppo, tenuto conto delle 
attività degli altri organi interessati, rafforzando i mezzi di 
sviluppo delle risorse umane, di pianificazione, di gestione, 
di mobilitazione delle risorse e di ricerca-svi1luppo; 


123 c) di stimolare la crescita delle telecomunicazioni mediante 
la cooperazione con le organizzazioni regronali di 
telecomunicazione e con le istituzioni mondiali e regionali di 
finanziamento dello sviluppo, seguendo lo stato di avanzamento. 
‘dei progetti selezionati nel programma di sviluppo al fine di 
vigilare sulla loro corretta esecuzione; 


124 d) di favorire la mobilitazione di risorse per fornire 
assisvenza al paesi invia di sviluppo nel settore delle 
telecomunicazioni, incoragglando la formazione di linee di 
credito preferenziali e favorevoli, e cooperando con gli 
organismi di finanziamento e di sviluppo internazionali e 
regionali; 


125 e) di promuovere e di coordinare programmi che consentano di 
accelerare ll trasferimento di tecnologie appropriate a favore dei 
paesi in via di sviluppo, tenuto conto dell’evoluzione e delle 
modifiche che avvengono nelle reti dei paesi c1u sviluppati; 


126 f) incoraggiare la partecipazione dell’industria allo 
sviluppo delle telecomunicazioni nei paesi in via di sviluppo e 
fornire consulenza sulla scelta ed i.l trasferimento delle 
tecnologie appropriate; 


127 g) fornire consulenza, effettuare o patrocinare studi, se 
del caso, su problemi di tecnica, di economia, di finanze, di 
gestione, di regolamentazione e di politica generale, compresi 


studi su progetti specifici nel settore delle 
telecomunicazioni; 
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128 h) collaborare con gli altri Settori, 1.l Segretariato 
generale e gli altri organi interessati per elaborare un piano 
globale per le reti internazionali e regionali di 
telecomunicazione in modo da agevolare 11 coordinamento del 
loro sviluppo in vista della prestazione di servizi di 
telecomunicazione; 


129 i) ainteressarsi in maniera particolare,nell’esercizio delle 
summenzionate funzioni, alle esigenze dei paesi meno avanzati. 


2130 3. Il funzionamento del Settore dello sviluppo delle 
telecomunicazioni e assicurato da: 


131 a) conferenze mondiali e regionali di sviluppo delle 
telecomunicazioni; 


132 b) Commissioni di studio dello sviluppo delle 
telecomunicazioni; 


133) c) Ufficio dello sviluppo delle telecomunicazioni, diretto 
da un direttore eletto 


2134 4. Il settore dello sviluppo delle telecomunicazioni é 
composto: 


135 a) di diritto, dalle amministrazioni di tutti i Membri 
dell’Unione; 


136 b) da ogni ente o organizzazione approvata in conformità con 
le disposizioni pertinenti della Convenzione. 


Articolo 22 
Conferenze di sviluppo delle telecomunicazioni 


2137 1. Le conferenze di sviluppo delle telecomunicazioni 
rappresentano un ambito di discussione in cui sono esaminate 
questioni, progetti e programmi che interessano lo sviluppo 
delle, telecomunicazioni e in cui vengono forniti orientamenti 
all’Ufficio di sviluppo delle telecomunicazioni. 


138 2. Le conferenze di sviluppo delle telecomunicazioni 
includono: 


139 a) conferenze mondiali di sviluppo delle telecomunicazioni; 

140 b) conferenze regionali di sviluppo delle telecomunicazioni. 
141 3. Tra due Conferenze di plenipotenziari vengono indette una 
conferenza mondiale di sviluppo delle telecomunicazioni e, in 


base alle risorse ed alle priorità, delle conferenze regionali 
di sviluppo delle telecomunicazioni. 
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142 4. Le conferenze di sviluppo delle telecomunicazioni non 
elaborano Atti finali. Le loro conclusioni sono sotto forma di 
risoluzioni, di decisioni, di raccomandazioni o di rapporti. 
Tali conclusioni debbono, in tutti 1 casi, essere conformi alle 
disposizioni della presente Costituzione, della Convenzione e 
dei Regolamenti amministrativi. Nell’adottare ‘risoluzioni e 
decisioni, le Conferenze debbono tener conto delle 
ripercussioni finanziarie prevedibili e dovrebbero evitare di 
adottare risoluzioni e decisioni suscettibili di comportare il 
superamento dei limiti massimi di credito stabiliti dalla 
Conferenza di plenipotenziari. 


143 5. Il ruolo delle conferenze di sviluppo delle 
telecomunicazioni e definito nella Convenzione. 


Articolo 23 
Commissioni di studio dello sviluppo delle telecomunicazioni 


144 Le funzioni delle commissioni di studio dello sviluppo delle 
telecomunicazioni sono enunciate nella Convenzione. 


Articolo 24 
Ufficio dello sviluppo delle telecomunicazioni 


245 Le funzioni del direttore dell’Ufficio dello sviluppo delle 
telecomunicazioni sono enunciate nella Convenzione. 


Capitolo V 
Altre disposizioni relative al funzionamento dell’Unione 


Articolo 25 
Conferenze mondiali delle telecomunicazioni internazionali 


146 1. Una conferenza mondiale delle telecomunicazioni 
internazionali puo procedere ad una revisione parziale o, a 
titolo eccezionale, totale del Regolamento delle 
telecomunicazioni internazionali e trattare ogni altra 
questione a carattere mondiale di sua competenza o relativa al 
suo ordine del giorno. 


147 2. Le decisioni delle conferenze mondiali delle 
telecomunicazioni internazionali debbono in ogni. caso essere 
conformi alle disposizioni della presente Costituzione e della 
Convenzione. Nell’adottare risoluzioni e decisioni, le 
Conferenze devono tener conto delle ripercussioni finanziarie 
prevedibili e dovrebbero evitare di adottare risoluzioni e 
decisioni tali da comportare il superamento dei limiti massini 
di credito stabiliti dalla Conferenza dei plenipotenziari. 
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Articolo 26 
Comitato di coordinamento 


148 1. Il Comitato di coordinamento e composto dal Segretario 
generale, dal Vice-segretario generale e dai direttori dei tre 
Uffici. E’ presieduto dal Segretario generale, e, in sua 
assenza, dal Vice-Segretario generale. 


149 2. Il Comitato di coordinamento svolge le funzioni di un 
gruppo di gestione interno che consiglia 11 Segretario generale 
e gli fornisce assistenza pratica per tutte le questioni 
relative all’amministrazione, alle finanze, ai 1sisteni 
d'informazione ed alla cooperazione tecnica che non sono di 
esclusiva competenza di un dato Settore o del Segretariato 


generale, nonché nei settori delle relazioni esterne 
dell’intormazione pubblica. Nell’esaminare queste questioni, il 
Comitato tiene pienamente conto delle disposizioni della 


presente Costituzione, della Convenzione, delle decisioni del 
Consiglio e degli interessi di tutta l’Unione. 


Articolo 27 
I funzionari eletti ed il personale dell’Unione 


150 1. (1) Nell’adempiere alle loro funzioni, i funzionari 
eletti e 11 personale dell’Unione non devono ne sollecitare né 
accettare istruzioni da alcun governo, né da alcuna autorità 
esterna all’Unione. Essi devono astenersi da ogni atto 
incompatibile con la loro situazione di funzionari 
internazionali. 


151 (2) Ciascun Membro deve rispettare la natura esclusivamente 
internazionale delle funzioni di questi funzionari eletti e del 
personale dell’Unione e astenersi dal cercare di influenzarli 
nello svolgimento del loro compito. 


2152 (3) A1 di fuori delle loro funzioni, i funzionari eletti il 
personale dell’Unione non devono avere alcun tipo di 
partecipazione o interesse finanziario in alcuna impresa che si 
occupi di telecomunicazioni. Tuttavia, l’espressione "interessi 
finanziari" non deve essere uinterpretata nel senso di un’ 
opposizione al proseguimento di versamenti a fini pensionistici 
in raglone di un impiego o di prestazioni precedenti. 


153 4. (1) Al fine di garantire un funzionamento efficace 
dell’Unione, ogni Membro un cui cittadino e stato eletto 
Segretario generale, Vice-Segretario generale , o direttore di 
un Ufficio deve, nella misura del possibile, astenersi dal 
richiamare tale cittadino tra due Conferenze di 
plenipotenziari. 
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154 2. Il criterio prevalente nel reclutare e stabilire le 
condizioni d’impiego del personale deve essere la necessità di 
garantire all’Unione 1 servizi di persone 1n possesso delle 
massime qualità di efficacia, di competenza e d’integrità. Va 
debitamente presa in considerazione l’importanza di un 
reclutamento effettuato su una base geografica la più ampia 
possibile. 


Articolo 28 
Finanze dell’Unione. 


155 1. Le spese dell’Unione comprendono le spese inerenti: 
156 a) al Consiglio; 
157 b) al Segretariato generale ed al Settori dell’Unione; 


158 c) alle Conferenze di plenipotenziari ed alle Conferenze 
mondiali di telecomunicazioni internazionali. 


159 2 I contributi dei paesi Membri dell’Unione e degli enti ed 
organizzazioni ammessi a partecipare alle attività dell’Unione 
secondo le disposizioni pertinenti della Convenzione servono a - 
far fronte alle spese dell’Unione. Tali contributi sono 
determinati in funzione del numero di unità corrispondenti alla 
classe di contribuzione prescelta da ogni Membro ed ente o 
organizzazione abilitata, secondo le disposizioni pertinenti 
della Convenzione. 


260. 3. (1) I Membri scelgono liberamente la classe di 
contribuzione in base alla quale intendono partecipare alle 
spese dell’Unione. 


161 (2) Questa scelta e effettuata entro i sei mesi 
successivi alla fine di una Conferenza di plenipotenziari in 
ocnformità con i parametri delle classi di contribuzione 
indicati nella Convenzione. 


162 (3) Se una Conferenza di plenipotenziari adotta un 
emendamento alla Tabella delle clàssi di contribuzione che 
figura nella Convenzione, 11 Segretario Generale informa 
‘ciascun Membro della data di entrata in vigore di tale 
emendamento. Ciascun Membro informa il Segretario generale, nei 
sei mesi che seguono la data di questa comunicazione, della 
classe di contribuzione che ha scelto in conformità con la 
Tabella modificata in vigore. 


163 (4) La classe di contribuzione scelta da ciascun 
Membro secondo 1l numero 161 o 11] numero 162 di cui sopra, é 
applicabile solo con decorrenza dalla data del 1 gennaio 
successivo al termine ' di un anno dopo la scadenza del periodo 
di sei mesi di cui al numero 161 e 162 di cui sopra. 


2164 4. I Membri che non hanno reso nota la propria decisione 
entro il termine specificato rispettivamente ai numeri 161 e 
162 di cur sopra conservano lia classe di contribuzione che 
avevano scelto anteriormente. 
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165 5. La classe di contribuzione scelta da un Membro può 
essere ridotta solo in conformità con 1 numeri 161, 162 e 163 
di cur sopra. Tuttavia, in circostanze eccezionali, come 
catastrofi naturali che necessitano 11 varo di programmi di 
assistenza internazionale, 11 Consiglio puo autorizzare una 
riduzione del numero di unità contributive se un Membro ne fa 
la richiesta e fornisce la prova che non e puu 1n grado di 
mantenere 1l suo contributo nella classe scelta inizialmente. 


166 6. Allo stesso modo, 1 Membri possono, previa approvazione 
del Consiglio, scegliere una classe di contribuzione inferiore 
a quella che hanno scelto in conformità con 1l numero 161 di 
cui sopra, se la loro situazione contributiva, a decorrere dalla 
data stabilita al numero 163 di cur sopra per un nuovo periodo 
di contributi, e peggiorata rispetto a quella precedente. 


167 7. Le spese delle conferenze regionali di cui al numero 43 
della presente Costituzione sono a carico di tutti i Membri 
della regione interessata, secondo la classe di contribuzione 
di questi ultimi e, sulla stessa base, dei Membri di altre 
regioni che hanno eventualmente partecipato a tali conferenze. 


168 8. I Membri e gli enti o organizzazioni di cui al numero 159 
di cui sopra pagano in anticipo la loro quota contributiva 
annuale, calcolata. in base al bilancio preventivo biennale 
stabilito dal Consiglio tenendo conto degli adeguamenti 
eventualmente apportati da quest’ultimo. 


169 9. Un Membro in ritardo nei suor pagamenti all’Unione perde 
il suo diritto di voto stabilito ai numeri 27 e 28 della 
presente Costituzione se l’ammontare dei suoi arretrati é pari 
o superiore all’ammontare dei contributi che esso deve pagare 
per 1 due anni precedenti. 


170 10. Figurano nella Convenzione disposizioni specifiche che 
regolano i contributi finanziari delle entità ed organizzazioni 


di cui al sopra descritto numero 159 e di altre organizzazioni 
internazionali. 


Articolo 29 
Lingue 


271 1. (1) L’Unione ha come lingue ufficiali e di lavoro: 
l’arabo, 11] cinese, il francese, l’inglese, i1l russo e lo 
spagnolo. 


172 (2) Queste lingue sono utilizzate, in conformità con le 
decisioni pertinenti della Conferenza di plenipotenziari, per 
la redazione e la pubblicazione di documenti e di testi 
dell’Unione, in versioni equivalenti per forma e per tenore, 


nonché per l’interpretazione reciproca durante le conferenze e 
le riunioni dell’Unione. 


— 290 — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 


173 (3) In caso di divergenze o di contestazioni, fa fede il 
testo francese. 


174 2. Se tutti 1 partecipanti ad una conferenza o ad una 
riunione convengono sulla seguente procedura, 1 dibattiti 
potranno aver luogo in un numero di lingue inferiore a quello 
menzionato sopra. 


Articolo 30 
Sede dell’Unione 


175. La sede dell’Unione e a Ginevra. 


Articolo 31 
Capacità giuridica dell’Unione 


176 L'Unione gode, sul territorio di ciascuno dei suol Membri, 
della capacità giuridica che le é necessaria per esercitare le 
sue funzioni e raggiungere 1 suor scopl. 


Articolo 32 
Regolamento interno delle conferenze e di altre riunioni 


177 1. Per l’organizzazione dei loro lavori e lo svolgimento dei 
loro dibattiti, le conferenze e le riunioni dell’Unione 
applicano 11 Regolamento interno riportato nella Convenzione. 


178 2. Le conferenze ed 11 Consiglio possono adottare le regole 
che ritengono indispensabili a titolo di complemento delle 
regole del regolamento. interno. Tuttavia, tali regole 
complementari devono essere compatibili con le disposizioni 
della presente Costituzione e della Convenzione; qualora si 
tratti di regole complementari adottate da conferenze, esse 
sono pubblicate da queste ultime alla stregua di documenti. 


Capitolo VI 
Disposizioni generali relative alle telecomunicazioni 


Articolo 33 
Diritto del pubblico di utilizzare il servizio internazionale 
di telecomunicazione 


179 I Membri riconoscono al pubblico 11 diritto di corrispondere 
per mezzo del servizio internazionale di corrispondenza 
pubblica. I servizi, le tasse e le garanzie sono lo stesse per 
tutti gli utenti in ciascuna categoria di corrispondenza, senza 
alcuna priorità o preferenza. 
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Articolo 34 
Interruzione delle telecomunicazioni 


180 1. I membri s1 riservano 1l diritto di interrompere la 
trasmssione di qualunque telegramma privato che possa sembrare 
pericoloso per la sicurezza dello Stato o in contrasto con le 
sue leggi, l’ordine pubblico o la moralità pubblica, e si 
ancaricano di avvisare immediatamente l’ufficio d’origine 
dell’interruzione totale del telegramma o di qualunque sua 
parte, salvo se tale notifica ‘dovesse sembrare pericolosa per 
la sicurezza dello Stato. 


181 2. I Membri st riservano inoltre il diritto di interrompere 
ogni altra telecomunicazione privata che possa sembrare 
pericolosa per la sicurezza dello Stato o contraria alle sue 
leggi, all’ordine pubblico o alla moralità pubblica. 


Articolo 35 
Sospensione del servizio 


182 Ciascun Membro si riserva il diritto di sospendere il 
servizio internazionale di telecomunicazione, sia an linea 
generale, sia solo per alcuni collegamenti o per alcuni tipi di 
corrispondenze in partenza, in arrivo o an transito, e si 
incarica di avvisarne immediatamente ciascuno dei Membri 
tramite il Segretario generale. 


Articolo 36 
Responsabilità 


283 I Membri non accettano alcuna responsabilità nel confronti 
degli utenti dei servizi internazionali di telecomunicazione, 


in particolare per quanto concerne i reclami volti ad ottenere 
un risarcimento dei danni. 


Articolo 37 
Segreto delle telecomunicazioni 


184 1. I Membri si impegnano ad adottare tutti i provvedimenti 
possibili, compatibili con il sistema di’ telecomunicazioni 
utilizzato, per assicurare 11 segreto delle corrispondenze 
internazionali. 


185 2. Tuttavia, essi s1 riservano 11 diritto di comunicare tali 
corrispondenze alle autorità competenti, al fine di garantire 
l’applicazione della loro legislazione nazionale o l’attuazione 
delle convenzioni internazionali ‘di cui sono parti. 
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Articolo 38 


Installazione , utilizzazione e salvaguardia dei canali e 
degli impranti di telecomunicazione 


186. l. I Membri adottano provvedimenti utili al fine di 
installare, nelle migliori condizioni tecniche, 1 canali e gli 
impianti necessari per assicurare uno scambio rapido ed 
ininterrotto di telecomunicazioni internazionali. 


187 2. Nella misura del possibile, tali canali ed impianti 
devono essere utilizzati secondo 1 metodi. e le procedure che 
l’esperienza pratica dell’utilizzazione ha rivelato essere 
migliori, essere tenuti in buone condizioni di utilizzazione e 
mantenuti al passo con 1 progressi scientifici e tecnici. 


188 3. I Membri assicurano la salvaguardia di questi canali ed 
impianti entro i limiti della loro giurisdizione. 


189 4. Salvo uantese particolari che stabiliscano altre 
condizioni, tutti 1 Membri debbono adottare misure atte ad 
assicurare la manutenzione delle parti dei circuiti 
internazionali di telecomunicazione comprese ner limiti del 
loro controllo. 


Articolo 39 
Notifica delle trasgressioni 


190 Al fine di agevolare l’applicazione delle disposizioni 
dell’articolo 6 della presente Costituzione, x Membri 
s’impegnano ad informarsi reciprocamente riguardo alle 
trasgressioni delle norme della presente Costituzione, della 
Convenzione e dei ‘Regolamenti amministrativi. 


Articolo 40 
Priorità delle telecomunicazioni relative alla sicurezza della 
vita umana 


2191 I servizi internazionali di telecomunicazione devono 
concedere un’assoluta priorità a tutte le telecomunicazioni 
relative alla sicurezza della vita umana in mare, in terra, an 
aria e nello spazio extra-atmosferico, nonché alle 
telecomunicazioni epidemiologiche di eccezionale urgenza 
dell’Organizzazione mondiale della sanità. 


Articolo 41 
Priorità delle telecomunicazioni di Stato 


192 Con riserva delle disposizioni degli articoli 40 e 46 della 
presente Costituzione, le telecomunicazioni di Stato (vedere 
annesso alla presente Costituzione, numero 1014) godono di un 
diritto di priorità sulle altre telecomunicazioni, nella misura 
del possibile e qualora lo Stato interessato ne faccia 
specifica richiesta. 
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Articolo 42 
Intese particolari 


193 I Membri riservano a se stessi, al gestori da essi 
riconosciuti e ad altri gestori debitamente autorizzati a tal 
fine, la facoltà di concludere intese particolari su questioni 
di telecomunicazioni che non interessano l’insieme dei Membri. 
Tuttavia queste intese non devono essere in contrasto con le 
norme della presente Costituzione, della Convenzione o dei 
Regolamenti amministrativi, per quanto riguarda le interferenze 
pregiudizievoli che la loro esecuzione potrebbe causare ai 
servizi di radiocomunicazione degli altri Membri, ed in 
generale per quanto riguarda il danno tecnico che tale 
esecuzione potrebbe causare alla gestione di altri servizi di 
telecomunicazione da parte di altri Membri. 


Articolo 43 
Conferenze regionali, intese regionali, organizzazioni 
regionali 


194 I Membri si riservano 1l diritto di svolgere conferenze 
regionali, di concludere intese regionali e di creare 
organizzazioni regionali al fine di risolvere problemi di 
telecomunicazione che possono essere trattati a livello 
regionale. Le intese regionali non debbono essere in contrasto 
con la presente Costituzione o con la Convenzione. 


Capitolo VII 


Disposizioni speciali relative alle radiocomunicazioni 


‘Articolo 44 
Utilizzazione dello spettro delle frequenze radiocelettriche e 
dell'orbita dei satelliti geostazionari 


1985 1. I Membri s1 sforzano di limitare 11 numero delle 
frequenze e l’estensione dello spettro utilizzato al minimo 
indispensabile per garantire in manlera soddisfacente il 
funzionamento dei servizi necessari. A tal fine s1 sforzano di 
applicare, il più rapidamente possibile, gli ultimi 
perfezionamenti della tecnica. 


196 2. Nell’utilizzare le bande di frequenza per le 
radiocomunicazioni, 1. Membri tengono conto del fatto che le 
frequenze e l’orbita dei satelliti geostazionari sono risorse 
naturali limitate che debbono essere utilizzate in maniera 
razionale, efficace ed economica, in conformità con le norme 
del Regolamento delle radiocomunicazioni, al fine di consentire 
al vari Paesi, o gruppi di Paesi, un equo accesso a 
quest’orbita ed a tali frequenze, tenendo conto delle 
particolari esigenze dei paesi in via di sviluppo e della 
situazione geografica di alcuni paesi. 
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Articolo 45 
Interferenze pregiudizievoli 


197 1. Tutte le stazioni, a prescindere dal loro scopo , devono 

essere installate o gestite in modo da non causare interferenze 
pregiudizievoli alle comunicazioni o al servizi radioelettrici 
degli altri Membri, dei gestori riconosciuti e di altri gestori 
debitamente autorizzati ad assicurare un servizio di 
‘radiocomunicazione e che funzionano in conformità con le 
disposizioni del Regolamento delle radiocomunicazioni. 


198 2. Ciascun Membro s’limpegna ad esigere, dai gestori da esso 
riconosciuti e dagli altri gestori debitamente autorizzati a 


tal fine, l’osservazione delle prescrizioni del numero 197 di 
cui sopra. 


299 3. Inoltre, 1 Membri riconoscono la necessità di adottare 
tutte le misure possibili dal punto di vista pratico per 
impedire che 11 funzionamento degli apparati e degli impianti 
elettrici di qualunque tipo causi interferenze pregiudizievoli 
alle comunicazioni o ai servizi radioelettrici di cui al numero 
197 di cui sopra. 


Articolo 46 
Chiamate e messaggi di soccorso 


200 Le stazioni di radiocomunicazione sono tenute ad accettare, 
a titolo prioritario assoluto, le chiamate ed i messaggi di 
soccorso a prescindere dalla loro provenienza, a rispondere 


allo stesso modo a questi messaggi ed a darvi immediatamente il 
necessario seguito . 


Articolo 47 
Segnali di soccorso, di urgenza, di sicurezza o 
d’identificazione falsi o ingannatori 


201 I Membri s”’impegnano ad adottare misure utili per reprimere 
la trasmissione o l’immissione in circolazione di segnali di 
soccorso, d’urgenza, di sicurezza o d’identificazione falsi o 
ingannatori, ed a collaborare per localizzare ed identificare 


le stazioni che nell’ambito della loro guurisdizione che 
trasmettono tali segnali. 


Articolo 48 
Impianti di servizi di difesa nazionale 


202 il. I Membri conservano la loro intera libertà per quanto 
concerne gli impiranti radioelettrici militari. 


203 2. Tuttavia tali impianti devono, per quanto possibile, 
osservare le disposizioni regolamentari relative ai soccorsi da 
prestare in caso di emergenza ed alle misure da prendere per 
impedire interferenze pregiudizievoli, nonché le prescrizioni 
dei Regolamenti amministrativi relative ai tipi di trasmissione 
ed alle frequenze da utilizzare, secondo la natura del servizio 
che assicurano. 
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204 3. Inoltre, quando questi impianti partecipano al servizio 
di corrispondenza pubblico o agli altri servizi regolati dai 
Regolamenti amministrativi, essi debbono conformarsi, in linea 
di massima, alle prescrizioni regolamentari applicabili a tali 
servizi. 


Capitolo VIII 


Relazioni con l’Organizzazione delle Nazioni Unite, altre 
organizzazioni internazionali e Stati non-Membri 


Articolo 49 : 
Relazioni con 1‘0rganizzazione delle Nazioni Unite 


205 Le relazioni tra l’Organizzazione delle Nazioni Unite e 
l’Unione internazionale delle telecomunicazioni sono definite 
nell’Accordo stipulato tra queste due organizzazioni. 


Articolo 50 
Relazioni con le altre organizzazioni internazionali 


206 Al fine di dare un aluto alla realizzazione di un completo 
coordinamento internazionale nel settore delle 
telecomunicazioni, l’Unione collabora con le organizzazioni 
internazionali che hanno interessi ed attività connesse. 


Articolo 51 
Relazioni con Stati non-Membri 


207 Tutti 1 Membri riservano, a se stessi ed ai gestori 
riconosclute, la facoltà di stabilire le condizioni alle quali 
vengono ammessi gli scambi di telecomunicazioni con uno Stato 
che non e Membro dell’Unione. Quando una telecomunicazione 
originaria da tale Stato e accettata da un Membro, essa dovrà 
essere trasmessa e, nella misura in cui utilizza i canali di 
telecomunicazione di un Membro, le saranno applicate le 
disposizioni obbligatorie della presente Costituzione, della 


Convenzione e dei Regolamenti amministrativi, nonché le normali 
tasse. 


CAPITOLO IX 
Disposizioni finali 


Articolo 52 
Ratifica, accettazione o approvazione 


208 1. La presente Costituzione e la Convenzione sono 
contestualmente ratificate, accettate o approvate da ogni 
‘Membro firmatario, secondo le sue regole 
costituzionali,mediante uno strumento unico. Tale strumento 
deve essere depositato il prima possibile presso 1l Segretario 
generale. Il Segretario generale informa 1 Membri riguardo al 
deposito di tale strumento. 
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209 2. (1) Per un periodo di due anni a decorrere dalla data di 
entrata in vigore della presente Costituzione me della 
Convenzione, ogni Membro firmatario gode dei diritti conferiti 
al Membri dell’Unione ar numeri 25 a 28 della presente 
Costituzione, anche se non ha depositato strumenti di ratifica, 
di accettazione o di approvazione al sensi del numero 208 di 
cui sopra. 


210 (2) Allo scadere di un periodo di due anni a decorrere 
dalla data di entrata in vigore della presente Costituzione e 
della Convenzione, un Membro firmatario che non abbia 


depositato lo strumento di ratifica, di accettazione o di 
approvazione al sensi del numero 208 di cui sopra non e più 
qualificato a votare in alcuna conferenza dell’Unione, sessione 
del Consiglio, o altra riunione dei Settori dell’Unione, ne in 
qualunque consultazione per corrispondenza svolta in conformità 
con le disposizioni della presente Costituzione e della 
Convenzione, fino a quando tale strumento non sara depositato. 
I diritti di questo Membro diversi dai diritti di voto, non 
sono pregiudicati. 


2211 3. Dopo l“entrata in vigore della presente Costituzione e 
della Convenzione secondo l’articolo 58 della. presente 
Costituzione, lo strumento di ratifica, di accettazione o di 
approvazione ha effetto alla data di deposito presso 11 
Segretario generale. 


Articolo 53 
Adesione 


2212 1. Un Membro che non ha firmato la presente Costituzione e 
la Convenzione o, con riserva delle disposizioni dell’articolo 
2 della presente Costifuzione, ogni altro Stato menzionato in 
tale articolo, puo aderire in qualsiasi momento alla presente 
Costituzione ed alla convenzione. Quest’adesione avviene 
constestualmente mediante uno strumento unico che include sia 
la Costituzione che la Convenzione. 


213 2. Lo strumento di adesione e depositato presso 1l 
Segretario generale, che notifica ar Membri, non appena lo 
riceve, ll deposito di ciascun strumento di adesione , e 
trasmette a crlascuno di essi una copia certificata di 
quest’ultimo. 


224 3. Dopo l’entrata in vigore della presente Costituzione e 
della Convenzione in conformità con l’articolo 58 della 
presente Costituzione, lo strumento di adesione ha effetto alla 
data di deposito presso 1l Segretario generale,a meno che tale 
strumento non disponga diversamente. 
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Articolo 54 
Regolamenti amministrativi 


225 1. I Regolamenti amministrativi, cosi’ come specificati 
all’articolo 4 della presente Costituzione sono strumenti 
internazionali vincolanti e devono essere conformi alle 
disposizioni della presente Costituzione e della Convenzione. 


226 2. La ratifica, l’accettazione o l’approvazione della 
presente Costituzione e della Convenzione o l’adesione a questi 
strumenti in conformità con gli articoli 52 e 53 della presente 
Costituzione, implica altresì 11 consenso ad essere vincolato 
dai Regolamenti amministrativi adottati dalle conferenze 
mondiali competenti prima della firma della presente 
Costituzione e della Convenzione. Tale consenso s’intende in 
considerazione di ogni riserva formulata al momento della firma 
di tali Regolamenti o di ogni revisione di questi ultimi e 
nella misura in cui tale riserva e mantenuta all’atto del 
deposito dello strumento di ratifica, di accettazione, di 
approvazione o di adesione. 


227 3. Le revisioni dei Regolamenti amministrativi, parziali o 
totali, adottate dopo la data summenzionata, si applicano 
provvisoriamente nei confronti di tutti i. Membri che hanno 
firmato queste revisioni, nella misura autorizzata dal loro 
diritto nazionale. Tale applicazione provvisoria ha effetto 
alla data o alle date che vi sono menzionate, fatte salve 


eventuali riserve formulate all’atto della firma di queste 
revisioni. 


228 4. Tale applicazione provvisoria continua : 


229 a) fino a quando 11 Membro non notifica al Segretario 
generale il suo consenso a tale revisione indicando se del 
caso, all’atto della firma, in che misura mantiene ogni riserva 
formulata riguardo a tale revisione;oppure 


220 b) per sessanta giorni dopo che 1l Segretario generale ha 
‘ricevuto la notifica del Membro che lo informa che non 
acconsente, per quanto lo riguarda, a tale revisione. 


221 5. Se 11 Segretario generale non ha ricevuto alcuna notifica 
ar sensr dei numeri 229 o 220 di cui sopra da parte di un 
Membro che ha firmato detta revisione, prima dello scadere di 
un termine di trentasei mesi a decorrere dalla data o dalle 
date che vi sono indicate per l’inizio dell’applicazione 
provvisoria, questo Membro e.considerato come consenziente ad 
essere vincolato dalla revisione, tenendo tuttavia conto di 
ogni riserva che potrebbe aver formulato riguardo a tale 
revisione all’atto della firma di quest’ultima. 
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222 6. Ogni Membro dell’Unione che non ha firmato la revisione 
parziale o totale dei Regolamenti amministrativi, adottata 
successivamente alla data stipulata al numero 216 di cui sopra, 
dovrà’ notificare prontamente al Segretario generale nl suo 
consenso a tale revisione. Se nessuna notifica, proveniente da 
questo Membro, e stata ricevuta dal Segretario generale prima 
dello scadere del termine stipulato al numero 221 di cui sopra, 
tale Membro sara considerato come consenziente ad essere 
vincolato da tale revisione. 


223 7. Il Segretario generale informa sollecitamente i Membri di 
ogni notifica ricevuta ai sensi del presente articolo. 


Articolo 55 
Disposizioni per emendare la presente Costituzione 


224 1. Ogni Membro dell’Unione puo proporre qualunque 
emendamento alla presente Costituzione. Per poter essere 
trasmessa a tutti 1 Membri dell’Unione ed essere da essi 
esaminata in tempo utile, la proposta. deve pervenire al 
Segretario generale non oltre otto mesi prima della data di 
apertura fissata per la Conferenza di plenipotenziari. Il 
Segretario generale trasmette, 11 prima possibile ed al massimo 
sel mesl prima di quest’ultima data,tale proposta a tutti 1 
Membri dell’Unione. 


225 2. Ogni proposta di modifica di un emendamento proposto 
secondo i1l numero 224 in appresso, puo, tuttavia, essere 
presentata in qualunque momento da un Membro dell’Unione o 
dalla sua delegazione alla Conferenza di plenipotenziari. 


226 3. Il quorum richiesto ad ogni seduta plenaria della 
Conferenza di plenipotenziari per esaminare ogni proposta 
mirante ad emendare la presente Costituzione o ogni modifica di 
tale proposta e costituito da piu della metà delle delegazioni 
accreditate alla Conferenza di plenipotenziari. 


227. 4. Per poter essere adottata, ogni proposta di modifica di 
un emendamento proposto, nonché la proposta di emendamento 
nella sua integralità, modificata o meno, deve essere approvata 
in seduta plenaria da almeno due terzi delle delegazioni 
accreditate alla Conferenza di plenipotenziari e aventi diritto 
di voto. 


228 5. Sono applicabili le disposizioni generali concernenti le 
conferenze ed i1l regolamento interno delle conferenze e di 
altre riunioni previste nella Convenzione, a meno che i 
paragrafi precedenti del presente articolo che sono prevalenti, 
non dispongano diversamente. 


— 299 — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 
SEE a I ire ‘ian RI nen 


229 6. Tutti gli emendamenti alla presente Costituzione adottati 
dalla Conferenza di plenipotenziari entrano in vigore, ad una 
data stabilita dalla Conferenza, nella loro totalità e sotto 
forma di uno strumento unico di emendamento, tra 2. Membri che 
avranno depositato prima di tale data 11 loro strumento di 
ratifica, di accettazione, di approvazione o di adesione alla 
presente Costituzione ed allo strumento di emendamento. E’ 


esclusa la ratifica, l'accettazione, l’approvazione P) 
l'adesione relativa ad una sola parte di tale strumento di 
emendamento. 


230 7. Il Segretario generale notifica a tutti i Membri il 
deposito di clascuno strumento di ratifica, di accettazione, di 
approvazione o di adesione. ‘ 


231 8. Dopo l’entrata in vigore di ogni strumento di 
emendamento, si applicano alla Costituzione emendata la 
ratifica,l’accettazione, l’approvazione o l’adesione, secondo 
gli articoli 52 e 53 della presente Costituzione. 


232 9. Dopo che tale strumento di emendamento é entrato in 
vigore, ll Segretario generale lo registra presso 11 
Segretariato dell’Organizzazione delle Nazioni Unite, secondo 
le disposizioni dell’articolo 102 della Carta delle Nazioni 
Unite. Il numero 241 della presente Costituzione s1 applica 
inoltre ad ogni strumento di emendamento. 


Articolo 56 
Soluzione delle controversie 


233 1. I Membri possono risolvere le loro controversie su 
questioni relative all’interpretazione o all’applicazione della 
presente Costituzione, della Convenzione o dei Regolamenti 
amministrativi, per via negoziale, diplomatica o secondo le 
procedure fissate dai trattati bilaterali o multilaterali 
conclusi tra di loro per la soluzione delle controversie 
internazionali, o con ogni altro metodo che potranno decidere 
di comune accordo. 


234 2. Qualora nessuno di questi mezzi di soluzione delle 
controversie sia adottato, Ogni Membro parte di una 
controversia puo far ricorso all’arbitrato, in conformità con 
la procedura definita nella Convenzione. 


235 3. Il Protocollo facoltativo relativo alla soluzione 
obbligatoria delle controversie relative alla presente 
Costituzione, alla Convenzione ed al Regolamenti amministrativi 
e applicabile -tra 1 Membri parti di questo Protocollo. 
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Articolo 57 
Denuncia della presente Costituzione e della Convenzione 


236 1. Ogni Membro che ha ratificato, accettato o approvato la 
presente Costituzione e la Convenzione o vi ha aderito, ha 
diritto di denunciarle. In tal caso, la presente Costituzione e 
la Convenzione sono denunciate contestualmente mediante uno 
strumento unico e con una notifica indirizzata al Segretario 
generale. Non appena riceve questa notifica, il Segretario 
generale ne informa gli altri Membri. 


237 2. Tale denuncia produce 1 suo1 effetti allo scadere di un 
periodo di: un anno a decorrere dalla data nella quale il 
Segretario generale ne ha ricevuto notifica. 


Articolo 58 
Entrata 1n vigore e questioni connesse 


238 1. La presente Costituzione e la Convenzione entreranno in 
vigore 11 1 luglio 1994 tra 1.1 Membri che avranno depositato 
prima di questa data lo strumento di ratifica, di accettazione, 
di approvazione o di adesione. 


239 2. Alla data di entrata in vigore specificata al numero 238 
di cur sopra, la presente Costituzione e la Convenzione 
abrogheranno e sostituiranno, tra le parti, la Convenzione 
internazionale delle telecomunicazioni di Nairobi (1982). 


240 3. In conformità con le disposizioni dell’articolo 102 della 
Carta delle Nazioni Unite, i.1 Segretario generale dell’Unione 
registrerà la presente Costituzione e la Convenzione presso 1l 
Segretariato dell’Organizzazione delle Nazioni Unite. 


241 4. L’originale della presente Costituzione e della 
Convenzione redatto in lingua araba, cinese, francese, inglese, 
russa e spagnola rimarra depositato negli archivi dell’Unione. 
Il Segretario generale inviera nelle lingue richieste, una 
copia certificata conforme a ciascun Membro firmatario. . 


242 5. In caso di divergenze tra 1 testi della. presente 
Costituzione e della Convenzione nelle diverse lingue, fa fede 
11 testo francese. 


IN FEDE di CHE, 1. Plenipotenziari sottoscritti hanno firmato 
l'originale della presente Costituzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni e l’originale della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni. 


Fatto a Ginevra 1l 22 dicembre 1992 
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ANNESSO 
Definizione di alcuni termini utilizzati nella presente 
Costituzione, nella Convenzione e nei Regolamenti 
amministrativi dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni 


10001 Ai fini dei summenzionati strumenti dell’Unione, i 
termini seguenti hanno 11 significato loro attribuito dalle 
definizioni che li accompagnano. 


1002 Amministrazione: Ogni servizio o dipartimento governativo 
responsabile delle misure da adottare per adempiere agli 
obblighi della Costituzione dell’Unione internazionale delle 


telecomunicazioni, della Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni e dei Regolamenti 
amministrativi. 


1003 Interferenza pregiudizievole: Interferenza che ha effetti 
nocivi sul funzionamento di un servizio di radionavigazione o 
di altri servizi di sicurezza o che degrada gravenente, . 
interrompe ripetutamente ovvero impedisce 1l funzionamento di 
un servizio di radiocomunicazione utilizzato in conformità 
con il Regolamento delle radiocomunicazioni. 


2004 Corrispondenza _ pubblica: Ogni telecomunicazione che gli 
uffici e le stazioni devono accettare, in ragione della loro 
disponibilità al pubblico, ai fini della trasmissione. 


1005 Delegazione: Insieme di delegati e se del caso, di 
rappresentanti, consiglieri, addetti o anterpreti inviati da 
uno stesso Membro. 


Ciascun Membro é libero di comporre la sua delegazione a 
seconda della sua convenienza. In particolare puo includervi 
tra gli altri, in qualità di delegati, di consiglieri o @&i 
addetti, persone appartenenti ad ogni ente od organizzazione 
approvata , in conformità con le disposizioni pertinenti 
della Convenzione. 


1006__Delegato: Persona invitata dal Governo di un Membro 

dell’Unione ad una Conferenza di plenipotenziari, o persona 
che rappresenta 1l governo o l’amministrazione di un Membro 
dell’Unione ad una Conferenza o ad una riunione dell’Unione. 


1007 Gestore: Ogni privato, società, azienda o istituzione 
governativa che ha in esercizio un impianto di 
telecomunicazione destinato ad assicurare un servizio 
internazionale di telecomunicazione o suscettibile di causare‘ 
interferenze pregiudizievoli a tale servazio. 


1008 Gestore riconosciuto: Ogni gestore che corrisponde alla 
definizione di cui sopra, che ha in esercizio un servizio di 
corrispondenza pubblica o di radiodiffusione ed al quale gli 
obblighi previsti all’articolo 6 della presente Costituzione 
sono imposti dal Membro sul di cul territorio e installata la 
sede sociale di tale azienda ovvero dal Membro che ha 
autorizzato tale azienda ad installare ed a utilizzare un 
servizio di telecomunicazioni sul suo territorio. 
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1009 Radiocomunicazione: Telecomunicazione attraverso onde 
radioelettriche 


1010 Servizio di radiodiffusione: Servizio di 
radiocomunicazione le cur trasmissioni sono destinate ad 
essere ricevute direttamente dal pubblico. Questo servazio 
può comprendere trasmissioni audio, trasmissioni televisive o 
altri tipi di trasmissione. 


1011 Servizio internazionale di telecomunicazione: Prestazione 
di telecomunicazione tra uffici o stazioni di 


telecomunicazione di qualunque natura, situati in paesi 
diversi o appartenenti a paesi diversi. 


1012 Telecomunicazione: ogni trasmissione, emissione 0 
ricezione di segni,segnali, scritti, immagini, audio o 
informazioni di qualunque natura mediante cavo, 
radioelettricità, ottica o altri sistemi elettromagnetici. 

1013 Telegramma: Scritto destinato ad essere trasmesso a mezzo 
telegrafia in vista della sua consegna al destinatario. 
Questa parola indica altresì 1.1 radiotelegramma, salvo 
diversa specificazione. 


1014 Telecomunicazioni di Stato: Telecomunicazioni provenienti 
da: 


- ll Capo di Stato; 
- il Capo del Governo o 1 membri di un Governo; 


- il comandante in capo delle forze militari, terrestri, 
navali ed aeree; 


- agenti diplomatici o consolari; 


- il Segretario generale dell’Organizzazione delle Nazioni 
Unite; 


- i Capi degli organi principali delle Nazioni Unite; 
- la Corte internazionale di Giustizia, 


ovvero risposte alle telecomunicazioni di Stato sopra 
menzionate. 


1015 Telegrammi privati: Telegrammi diversi dai telegrammi di 
Stato o di servizio. ‘È 
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1016 Telegrafia: Mezzo di telecomunicazione in cui le 
informazioni trasmesse sono destinate ad essere registrate 
all’arrivo sotto forma di un documento grafico; tali 
informazioni possono in alcuni casi essere presentate sotto 
un’altra forma o registrate in vista di una successiva 
utilizzazione. 


1017 Telefonia: Mezzo di telecomunicazione essenzialmente 
destinato allo scambio di informazioni sotto forma di parole. 


Nota: Per documento grafico s”’intende un supporto informativo 
sul quale e registrato in manlera permanente un testo scritto 
o stampato o un’immagine fissa e che può essere classificato 
e consultato. 
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Convenzione dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni 


Capitolo I 
Funzionamento dell’Unione 


Sezione I 


Articolo I 
Conferenza di plenipotenziari 


2 1. (21) La Conferenza di plenipotenziari si riunisce in 
conformità con le disposizioni pertinenti dell’articolo 8 
della Costituzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (qui di seguito chiamata "la 
Costituzione"). 


2 (2) Qualora ciò sia possibile da un punto di vista pratico, 
21 luogo preciso e le date esatte di una Conferenza di 
plenipotenziari sono fissate dalla precedente Conferenza di 
plenipotenziari; altrimenti tale luogo e date sono 
determinate dal Consiglio con l’accordo della maggioranza dei 
Membri dell’Unione. 


3 (2) Il luogo preciso e le date esatte della prossima 
Conferenza di plenipotenziari, o solo uno dei due, possono 
essere modificati: 


4 a) in base ad una richiesta di almeno un quarto dei Membri 
dell’Unione, indirizzata individualmente al Segretario 
generale; 


5 b) su proposta del Consiglio. 


6 (2) Per queste modifiche, é necessario l’accordo della 
maggioranza dei Membri dell’Unione. 
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Articolo 2 
Elezioni e questioni connesse 


Il Consiglio 


7 1. Salvo nel caso di posti vacanti alle condizioni 
specificate al numeri 10 a 12 qui di seguito, i Membri 
dell’Unione eletti al Consiglio svolgono il loro mandato fino 
alla data alla quale viene eletto un nuovo Consiglio. Essi 
sono rieleggibili. 


8 (2) Se, tra due Conferenze di plenipotenziari, un seggio 
diviene vacante in seno al Consiglio, esso spetta di diritto 
al Membro dell’Unione che ha ottenuto, durante l’ultimo 
scrutinio, il numero piu elevato di voti tra i Membri che 
fanno parte della stessa regione e la cui candidatura non é 
stata accettata. 


9 (2) Se, per qualsiasi motivo, un seggio vacante non può 
essere ricoperto in base alla procedura indicata al numero 8 
precedente, il Presidente del Consiglio invita gli altri 
membri della regione a presentare la loro candidatura entro 
11 termine di un mese a decorrere dalla data d’invito a 
presentare la candidatura. Alla fine di questo periodo, 1l 
presidente del Consiglio invita i Membri dell’Unione ad 
eleggere 1) nuovo Membro. L’elezione ha luogo con una scheda 
segreta per corrispondenza. E” richiesta la stessa 
maggioranza di quella indicata sopra. Il nuovo Membro 
conserva ll suo seggio fino all’elezione del nuovo Consiglio 


da parte della successiva Conferenza di plenipotenziari 
competente. 


120 3. Un seggio al Consiglio e considerato come vacante: 


1211 a) se un Membro del Consiglio non si è fatto rappresentare 
a due sessioni ordinarie consecutive del Consiglio; 


12 b) se un Membro dell’Unione si dimette dalle sue funzioni 
di Membro del Consiglio. 


Funzionari eletti 


13. 1. Il Segretario generale, il Vice-Segretario generale ed 
i direttori degli Uffici assumono le loro funzioni alla data 
stabilita dalla Conferenza di plenipotenziari al momento 
della loro elezione. Di regola, essi rimangono in funzione 
fino alla data stabilita dalla seguente Conferenza di 
plenipotenziari e sono rieleggibili una sola volta. 


14 2. Se l’incarico di Segretario generale diviene vacante, il 
Vice-Segretario generale succede al Segretario generale nel 
suo incarico che conserva fino alla data fissata dalla 
Conferenza di plenipotenziari durante la sua riunione 
successiva.Quando, a queste condizioni, il Vice-Segretario 
generale succede al Segretario generale nel suo incarico, si 
considera che l’incarico di Vice-Segretario generale é 
divenuto vacante alla stessa data e s1 applicano le 
disposizioni del numero 15 qui di seguito. 
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15 3. Se l’incarico di Vice-Segretario generale diviene 
vacante ad una data anteriore di oltre 180 giorni a quella. 
stabilita per l’inizio della successiva Conferenza di 
plenipotenziari, i.1 Consiglio nomina un successore per la 
durata del rimanente periodo di mandato da svolgere. 


16 4. Se gli incarichi di Segretario generale e di Vice- 
Segretario generale divengono vacanti contestualmente, il 
Direttore che e stato più a lungo in carica esercita le 
funzioni di Segretario generale per una durata non superiore 
a 90 giorni. Il Consiglio nomina un Segretario generale e, se 
gli incarichi sono divenuti vacanti oltre 180 giorni prima 
della data stabilita per l’inizio della successiva Conferenza 
di plenipotenziari, esso nomina anche un Vice-Segretario 
generale. Il funzionario in tal modo nominato dal Consiglio 
rimane in servizio per tutto 11 periodo ancora da complere 
del mandato del suo predecessore. 


17 5. Se 11 posto di un direttore diviene improvvisamente 
vacante, il Segretario generale adotta le misure necessarie 
affinché le funzioni del Direttore siano assicurate in attesa 
che il consiglio nomini un nuovo Direttore nella sua 
successiva sessione ordinaria svoltasi dopo la data alla 
quale l’incarico é divenuto vacante. Il direttore in tal modo 
designato rimane in funzione fino alla data stabilita dalla 
successiva Conferenza di plenipotenziari. 


18 6. Il Consiglio procede alla designazione di un titolare al 

posto divenuto vacante di Segretario generale o di Vice- 
Segretario generale, con riserva delle disposizioni 
‘pertinenti enunciate all’articolo 27 della Costituzione, 
nella situazione di cui alle disposizioni pertinenti del 
presente articolo e cio durante ‘una delle sue sessioni 
ordinarie se 11 posto e divenuto vacante entro i 90 giorni 
che precedono questa sessione oppure durante una sessione 
convocata dal Presidente nei perilodi previsti da tali 
disposizioni. 


29 7. Il periodo di servizio di un funzionario che é stato 
nominato ad un posto di funzionario eletto in conformità alle 
condizioni prescritte al numeri 14 a 18 di cui sopra non 
impedisce a tale funzionario di presentare la sua candidatura 
per essere eletto o rieletto a questo incarico. 


Membri del Comitato del Regolamento delle radiocomunicazioni 


20 1. I membri del Comitato per 11 Regolamento delle 
radiocomunicazioni assumono le loro funzioni alle date 
stabilite dalla Conferenza di plenipotenziari al momento 
della loro elezione. Essi rimangono® in funzione fino alle 
date stabilite dalla successiva Conferenza di plenipotenziari 
e sono rieleggibili una volta sola. 


21. 2. Se, nell’intervallo intercorrente tra due Conferenze di 
plenipotenziari, un membro del Comitato dà le dimissioni o é 
impedito dall’esercitare ‘le sue funzioni, il Segretario 
generale, previa consultazione con 1l Direttore dell’Ufficio 
delle radiocomunicazioni, invita i Membri dell’Unione che 
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fanno parte della regione ainteressata a proporre ‘dei 
candidati per l’elezione da parte del Consiglio di un 
sostituto nella sua sessione successiva. Tuttavia, se {1 
posto diviene vacante dopo più di 90 giorni prima di una 
sessione del Consiglio o dopo la sessione del Consiglio che 
precede la successiva Conferenza di plenipotenziari, il 
Membro dell’Unione interessato nomina il prima possibile ed 
entro 90 giorni un altro cittadino in qualità di sostituto, 
che rimarrà an carica, a seconda dei casi, fino all”entrata 
an funzione del nuovo Membro eletto dal Consiglio o fino 
all'entrata in vigore dei nuovi membri del Comitato eletti 
dalla successiva Conferenza dei plenipotenziari. Il sostituto 
potrà essere presentato come candidato all’elezione dal 
Consiglio o dalla Conferenza di plenipotenziari a seconga dei 
casl. 


22.3 Si considera che un membro del Comitato del regolamento 
delle radiocomunicazioni non e più in grado di esercitare le 
sue funzioni dopo che e stato a più riprese consecutive 
assente dalle riunioni del Comitato. Il Segretario generale, 
dopo aver consultato .l presidente del Comitato, il membro 
del Comitato ed 11 Membro dell’Unione interessati, dichiara 
che vi é un .incarico vacante al Comitato ed adotta le 
disposizioni previste al numero 21 di cui sopra. 


Articolo 3 
Altre conferenze 


23.1 Secondo le disposizioni pertinenti della Costituzione, le 
conferenze mondiali dell’Unione qui di seguito elencate sono 
di regola convocate nell’lintervallo intercorrente tra due 
Conferenze di plienipotenziari: 


24 a) due conferenze mondiali delle radiocomunicazioni; 
25 b) una conferenza mondiale per lo sviluppo delle 


telecomunicazioni; 


26 cc) una conferenza mondiale per lo sviluppo delle 
telecomunicazioni; 


27 d) due assemblee delle radiocomunicazioni abbinate, per ‘luogo e 


date, alle conferenze mondiali delle radiocomunicaziohi; 


28 2. A titolo. eccezionale, nel periodo compreso tra due 
Conferenze di plenipotenziari: 


29 - pa seconda conferenza . mondiale delle radiocomunicazioni e 
l’assembleà delle radiocomunicazioni che vi e abbinata 
possono essere annullate, oppure una delle due puo essere 
annullata anche se l’altra e convocata; 

30 - puo essere indetta una conferenza di normalizzazione delle 
telecomunicazioni addizionale. 

31 3. Questi provvedimenti sono adottati: 

32 a) 


su decisione di una Conferenza di plenipotenziari; 
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33 b) su raccomandazione della precedente Conferenza mondiale 
del settore interessato, con riserva di approvazione da parte 
del Consiglio; 


34 c) su richiesta di almeno un quarto dei Membri dell’Unione, 
indirizzata individualmente al Segretario generale; 


35 d) o su proposta del Consiglio. 


36 4. Una conferenza regionale delle radiocomunicazioni può 
essere convocata: 


37 a) su decisione di una Conferenza di plenipotenziari; 


38 b) su raccomandazione di una precedente conferenza mondiale 
fo) regionale delle radiocomunicazioni, ‘ con riserva 
dell’approvazione del Consiglio; 


39 c) su richiesta di almeno un quarto dei Membri dell’Unione 
appartenenti alla regione interessata, indirizzata 
individualmente al Segretario generale: 


40: d) su proposta del Consiglio. 


41 5. (1) Il luogo preciso e le date esatte di una Conferenza 
mondiale lo) regionale (e) di un'assemblea delle 
radiocomunicazioni possono essere stabilite da una Conferenza 
di plenipotenziari. 


42° (2) In mancanza di decisioni su questo argomento, il luogo 
preciso e le date esatte sono determinate dal Consiglio con 
l’accordo della maggioranza. dei Membri dell’Unione se si 
tratta di una conferenza mondiale o di un’assemblea delle 
radiocomunicazioni e della maggioranza dei Membri dell’Unione 
appartenenti alla regione interessata se s1 tratta di una 
conferenza regionale; in entrambi i casi si applicano le 
disposizioni del numero 47 qui di seguito. 


43 6. (1) Il luogo preciso e le date esatte di una conferenza 
o di un’assemblea possono essere modificate: 


44 a) su richiesta di almeno un quarto dei membri dell’Unione 
se st tratta di una conferenza mondiale o di un’assemblea, o 
di un quarto dei Membri dell’Unione appartenenti alla regione 
interessata se si. tratta di guna conferenza regionale. Le 
richieste sono indirizzate individualmente al Segretario 
generale che interpella il Consiglio a fini di approvazione;. 


45 b) su proposta del Consiglio. 


46 (2) Nei casi di cui ai numeri 44 e 45 di cui sopra, le 
modifiche proposte sono definitivamente adottate solo con 
l'accordo della maggioranza dei Membri dell’Unione se si 
tratta di. una conferenza mondiale o di un’assemblea, o della 
maggioranza dei Membri dell’Unione appartenenti alla regione 
in questione se si tratta di una conferenza regionale, con 
riserva delle disposizioni del numero 47 qui di seguito. 


— 309 — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 


47 7. Per quanto riguarda le consultazioni di cui ai numeri 
42, 46, 118, 123, 138, 302, 304, 305, 307 e 312 della 
presente Convenzione, i Membri dell’Unione che non hanno 
risposto entro’ il termine stabilito dal Consiglio saranno 
considerati come non aventi partecipato a tali consultazioni 
e non saranno di conseguenza presi in considerazione nel 
calcolo della maggioranza. Se il numero delle risposte 
ricevute non supera la metà del numero dei Membri dell’Unione 
‘consultati, si procederà ad una nuova consultazione il cui 


risultato é determinante a prescindere dal numero di voti 
dati. 


48 8. (1) Le conferenze mondiali di telecomunicazioni 
internazionali sono convocate su decisione della Conferenza 
dei plenipotenziari. 


49 (2) Le disposizioni concernenti la convocazione di una 
conferenza mondiale delle radiocomunicazioni, l’adozione del 
suo ordine del giorno e le condizioni di partecipazione si 
applicano ugualmente, a seconda della convenienza, alle 
conferenze mondiali delle telecomunicazioni internazionali. 
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SEZIONE 2 


Articolo 4 
Il Consiglio 


50 1. Ill Consiglio e composto da quarantatre Membri 
dell’Unione eletti dalla Conferenza dei plenipotenziari. 


51 2. (1) I1 Consiglio s1 riunisce una volta l’anno un 
sessione ordinaria presso la sede dell’Unione. 


52 (2) Durante tale sessione esso puo decidere di svolgere 
eccezionalmente una sessione addizionale. 


53 (3) Nell’intervallo tra due sessioni ordinarie, il. 
Consiglio puo essere convocato in linea di massima presso la 
sede dell’Unione dal Presidente, a richiesta della 
maggioranza dei suol Membri, o per iniziativa del Presidente, 
alle condizioni previste al numero 18 della presente 
Convenzione. 


54 3. Il Consiglio adotta decisioni solo quando é in sessione. 
A titolo eccezionale, il Consiglio riunito in sessione può 
decidere che una particolare questione sia risolta per 
corrispondenza. 


55 4. All’inizio di c.ascuna sessione ordinaria, il Consiglio 
elegge, tra è. rappresentanti dei suor Membri ed in 
considerazione del principio di una alternanza tra le 
regioni, ll suo Presidente ed 11 Vice-Presidente. Questi 
rimangono in funzione fino all’apertura della successiva 


sessione ordinaria e non sono rieleggibili. Il Vice- 
Presidente sostituisce il Presidente in assenza di 
quest’ultimo. 


56 5. Per quanto possibile, la persona designata al Consiglio 
da un Membro di quest’ultimo, e un funzionario 
dell’amministrazione delle telecomunicazioni o é direttamente 
responsabile nei confronti di questa Amministrazione o a suo 
nome; questa persona deve essere qualificata sulla base della 
sua esperienza di servizi di telecomunicazione. 


57 6.Sono a carico dell’Unione unicamente le spese di viaggio, 
di sussistenza e di assicurazione sostenute dal 
rappresentante di ciascun Membro del Consiglio per svolgere 
le sue funzioni alle sessioni del Consiglio . 


58 7. Il rappresentante di ciascuno -dei Membri del Consiglio 
ha diritto di assistere in qualità di osservatore a tutte le 
riunioni dei Settori dell’Unione. 


59 8. Il Segretario generale assume le funzioni di Segretario 
del Consiglio. 


60 9. Il Segretario generale, il Vice-segretario generale ed i 


direttori degli Uffici partecipano a pieno titolo alle 
deliberazioni del Consiglio, ma non partecipano» alle 
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votazioni. Tuttavia, alcune sedute del Consiglio possono 
essere riservate ar soli rappresentanti dei Membri. 


61 10. Il Consiglio prende in esame ogni anno 1l rapporto 
stabilito dal Segretario: generale sulla politica e la 
pianificazione strategica raccomandate per l’Unione, in 
conformità con le direttive generali della Conferenza dei 
plenipotenziari e dà ad’ esso ll seguito che ritiene 
appropriato. 


62 11. Il Consiglio nell’intervallo tra le Conferenze di 
plenipotenziari procede ad una supervisione, sulla gestione e 
l’amministrazione globale dell’Unione. In particolare il 
Consiglio: 


63 (1) approva e rivede lo Statuto del personale, il 
Regolamento finanziario dell’Unione e gli altri Regolamenti 
che ritiene necessari secondo la prassil corrente 
dell’Organizzazione delle Nazioni Unite e delle istituzioni 
speci@lizzate che applicano un regime comune per le 
retribuzioni, le indennità e le pensioni; 


64 (2) adegua se del caso: 


65 a) 1 parametri retributivi di base del personale delle 
categorie professionali e di grado superiore, ad esclusione 
delle retribuzioni relative agli incarichi assegnati per 
elezione, al fine di adattarli alle scale retributive di base 
stabilite dalle Nazioni Unite per le categorie corrispondenti 
del regime comune; 


66 b) 1 parametri retributivi di base delle retribuzioni del 
personale della categoria dei servizi generali in vista di 
adattarli alle retribuzioni applicate dalle Nazioni Unite e 
dalle istituzioni specializzate alla sede dell’Unione; 


67 c) le indennità di sede delle categorie professionali e 
superlori, nonché quelle relative agli incarichi assegnati 
mediante elezione, in conformità con le decisioni delle 
Nazioni Unite valevoli per la sede dell’Unione; 


68 d) le indennità di cui beneficia tutto il personale 
dell’Unione, in armonia con tutte le modifiche adottate nel 
regime comune delle Nazioni Unite; 


69 (3) adotta le misure necessarie per assicurare una equa 
ripartizione geografica del personale dell’Unione e controlla 
l'attuazione di queste decisioni; 


70 (4) decide riguardo all’adozione delle proposte di riforme 
importanti relative all’organizzazione : del Segretariato 
generale e degli Uffici dei Settori dell’Unione, conformi 
alla Costituzione ed alla presente Convenzione, che sono 
presentate dal Segretario generale dopo essere state 
esaminate dal Comitato di coordinamento; 


721 (5) esamina e stabilisce 1 piani pluriannuali relativi agli 


incarichi di lavoro ed al personale nonché ai programmi di 
sviluppo delle risorse umane dell’Unione e fornisce 
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orientamenti per quanto concerne il personale dell’Unione, 
‘ sia che s1 tratti dei livelli o della struttura di tale 
personale, in considerazione delle direttive generali della 
Conferenza di plenipotenziari e delle disposizioni pertinenti 
dell’articolo 27 della Costituzione; 


72 (6) adegua, se del caso, 1.1. contributi dell’Unione e del 
personale alla Cassa comune pensioni del personale delle 
Nazioni Unite in conformità con lo Statuto ed il Regolamento 
di questa Cassa, nonché le indennità di contingenza da 
erogare al beneficiari della Cassa di assicurazione del 
personale dell’Unione, in ‘conformità con la prassi di 
quest’ultima; 


73 (7) esamina e approva 1.l bilancio preventivo annuale 
dell’Unione ed esamina lo stato di previsione per il ciclo di 
due anni in base al bilancio preventivo, in considerazione 
delle decisioni della Conferenza di plenipotenziari relative 
al numero 50 della Costituzione e dei limiti stabiliti per le 
spese di tale Conferenza secondo le disposizioni del numero 
51 della Costituzione; effettua tutti i risparmi possibili, 
pur tenendo. presente l’obbligo per l’Unione di ottenere 
risultati soddisfacenti il più rapidamente possibile. Ciò 
facendo, il Consiglio tiene conto delle opinioni del Comitato 
di coordinamento esposte nel rapporto del Segretario generale 
di cui al numero 86 e del rapporto di gestione finanziaria di 
cui al numero 101 della presente Convenzione; 


74 (8) prende tutti i provvedimenti necessari in vista della 
verifica annuale dei conti dell’Unione stabiliti. dal 
Segretario generale ed approva tali conti, se del caso, per 
sottoporli alla successiva Conferenza di Plenipotenziari; 


75 (9) prende 1 provvedimenti necessari ar fini della 
convocazione delle conferenze dell’Unione ed impartisce al 
Segretariato generale ed ai Settori dell’Unione, ., con 
l'accordo della maggioranza dei Membri dell’Unione se si 
tratta di una Conferenza mondiale o della maggioranza dei 
membri dell’Unione appartenenti alla regione interessata se 
si tratta di una conferenza regionale, direttive appropriate 
per quanto concerne l’ assistenza tecnica e di altra natura 
alla preparazione ed all’organizzazione delle conferenze; 


76 (10) adotta le decisioni necessarie per quanto concerne il 
numero 28 della presente Convenzione: 


77 (12) delibera sull’attuazione delle decisioni adottate 
dalle conferenze e che hanno ripercussioni finanziarie; 


78 (12) entro 1 limiti stabiliti dalla Costituzione, dalla 
presente Convenzione e dai Regolamenti amministrativi, adotta 
ogni altro provvedimento ritenuto necessario per ail buon 
funzionamento dell’Unione; 


79(13) adotta ogni disposizione necessaria, previo accordo 


della maggioranza dei Membri dell’Unione, per risolvere a 
titolo provvisorio 1 casi non previsti nella Costituzione, 
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nella presente Convenzione, nei Regolamenti amministrativi e 
loro annessi, per risolvere i quali non é possibile 
attendere la successiva conferenza competente; 


80 (14) é incaricato di assicurare 11 coordinamento con tutte 
le organizzazioni internazionali di cui agli articoli 49 e 50 
della Costituzione. A tal fine esso conclude a nome 
dell’Unione, accordi provvisori con le organizzazioni 
internazionali di cui all’articolo 50 della Costituzione e 
con le Nazioni Unite in attuazione dell’accordo tra 
l’Organizzazione delle Nazioni Unite e l'Unione 
internazionale delle telecohunicazioni; tali accordi 
provvisori devono essere sottoposti alla successiva 
Conferenza di Plenipotenziari secondo la disposizione 
pertinente dell’articolo 8 della Costituzione; 


81 (15) invia ai Membri dell’Unione, il prima possibile dopo 
crascuna delle sue sessiloni, brevi resoconti dei suoi lavori, 
nonché ogni documento che ritiene utile; 


82 (16) sottopone alla Conferenza di Plenipotenziari un 
rapporto sulle attività dell’Unione a far data dall’ultima 
Conferenza di Plenipotenziari nonché le Raccomandazioni che 
ritiene appropriate. 


Sia 
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Sezione 3 
Articolo 5 
Segretariato generale 
83 1. Il Segretariato generale: 


84 a) e responsabile della gestione globale delle risorse 
dell’Unione; puo delegare la gestione di una parte di tali 
risorse al Vice-Segretario generale nonché ai direttori degli 
Uffici, previa consultazione, se del caso, con il Comitato di 
coordinamento; 


85 b) coordina le attività del Segretariato generale e dei 
Settori dell’Unione tenendo conto delle opinioni del Comitato 
di coordinamento al fine di garantire l’lutilizzazione più 
efficace ed economica possibile delle risorse dell’Unione; 


86 c) dopo aver consultato il Comitato di coordinamento ed in 
considerazione delle opinioni di quest’ultimo, prepara e 
sottopone ‘ al Consiglio un rapporto annuale sull’andamento 
dell’ambiente delle telecomunicazioni, contenente 
raccomandazioni relative alle future politiche e strategie 
dell’Unione, .come stabilito dal numero 61 della presente 
Convenzione, nonché una valutazione delle loro ripercussioni 
finanziarie; 


87 d) organizza 211 lavoro del Segretariato generale e nomina 
11 personale di questo Segretariato, in conformità. con le 
direttive impartite dalla Conferenza di plenipotenziari edi 
regolamenti stabiliti dal Consiglio; 


88 e) adotta 1 provvedimenti amministrativi relativi agli 
Uffici dei Settori dell’Unione e nomina il personale di 
questi Uffici in base alle scelte ed alle proposte del 
direttore dell’Ufficio interessato, fermo restando che spetta 
al Segretario generale la decisione definitiva di nomina o di 
licenziamento; 


89 f) sottopone al Consiglio ogni decisione adottata 
dall’Organizzazione delle Nazioni Unite e dalle istituzioni 
specializzate relativa alle condizioni di servizio, di 
indennità e di pensioni del regime comune; 


90 g) vigila sull’applicazione di ogni regolamento adottato 
dal Consiglio: 


91 h) fornisce pareri legali all’Unione; 


92 i) effettua opera di supervisione, al fini della gestione 
amministrativa, sul personale dell’Unione, per assicurare 
l’utilizzazione più efficace possibile di detto personale 
applicando ad esso le condizioni d’impiego stabilite dal 
regime comune. Il personale designato ad assistere 
direttamente 1. direttori degli Uffici é posto sotto 
l’autorità amministrativa del Segretario generale e lavora 
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alle dirette dipendenze dei direttori interessati, ma in 
conformità con le direttive amministrative generali del 
Consiglio; 


93 3) nell’interesse generale dell’Unione ed in consultazione 
con 1. direttori degli Uffici interessati, distacca 
temporaneamente funzionari ad impieghi diversi da quelli per 
i quali sono stati designati in funzione delle fluttuazioni 

‘delle esigenze di lavoro presso la sede dell’Unione; 


94 k) adotta, di comune accordo con 1l direttore dell’Ufficio 
interessato, le disposizioni amministrative e finanziarie 
necessarie in vista delle conferenze e delle riunioni di 
clascun Settore; 


95 1) fornisce i servizi di segretariato appropriati che 
precedono e seguono le conferenze dell’Unione, tenendo conto 
delle responsabilità di ciascun Settore; 


96 m) elabora raccomandazioni per la prima riunione dei capi 
delegazione di cul al numero 342 della presente Convenzione, 


sulla base dei risultati di eventuali consultazioni 
regionali; 


97 n) assicura, se del caso in cooperazione con il Governo 
invitante, .1 segretariato per le Conferenze dell’Unione e, 
se del caso, in collaborazione con il direttore interessato, 
fornisce i servizi necessari per lo svolgimento delle 
riunioni dell’Unione, facendo appello, nella misura che 
ritiene necessaria, al personale dell’Unione, secondo il 
numero 93 di cui sopra. Il Segretario generale può anche, su 
richiesta ed in base ad un contratto, fornire servizi di 
segretariato per ogni altra riunione sulle telecomunicazioni; 


98 o) adotta i provvedimenti necessari per assicurare la 
pubblicazione e la distribuzione in tempo utile dei documenti 
di servizio, dei bollettini d’informazione nonché di altri 
documenti e rapporti informativi elaborati dal Segretariato 
generale e dai Settori, o che sono stati inviati all’Unione, 
o la cui pubblicazione e richiesta dalle conferenze o dal 
Consiglio. Il Consiglio aggiorna l’elenco dei documenti da 
pubblicare, dopo aver consultato la conferenza pertinente 
riguardo al documenti di servizio ed agli altri documenti la 
cul pubblicazione é richiesta dalle conferenze; 


99 p) pubblica periodicamente, sulla base delle informazioni 
raccolte o che sono state messe a sua disposizione, comprese 
quelle che puo raccogliere presso altre organizzazioni 
internazionali, un bollettino informativo e di documentazione 
generale sulle telecomunicazioni; 


100 q) previa consultazione con 11 Comitato di coordinamento e 
dopo aver effettuato tutti 1 risparmi possibili, elabora e 
sottopone al Consiglio un progetto di bilancio preventivo 
biennale che copre le spese dell’Unione entro i limiti 
stabiliti dalla conferenza di Plenipotenziari. Questo 
progetto di bilancio Sl compone di un bilancio preventivo 
globale che raggruppa 1 bilanci preventivi dei costi di 
ciascuno dei tre Settori, stabiliti in conformità con le 
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direttive di bilancio promulgate ‘dal Segretario generale, 
predisposto in due versioni. Una versione corrisponde ad una 
crescita zero per l’unità contributiva, l’altra ad una 
crescita inferiore o uguale ad ogni limite stabilito dalla 
Conferenza di Plenipotenziari dopo eventuali prelievi sul 
conto di riserva. La risoluzione concernente il bilancio 
preventivo, dopo approvazione da parte del Consiglio, é 
trasmessa a titolo informativo a tutti i Membri dell’Unione; 


101 r) con l’aiuto del comitato di coordinamento, elabora un 
rapporto annuale sulla gestione finanziaria secondo le 
disposizioni del Regolamento finanziario e lo sottopone al 
Consiglio. Il rapporto di gestione finanziaria ed il conto 
riepilogativo sono stabiliti e sottoposti alla successiva 
Conferenza di Plenipotenziari per l’esame e l’approvazione 
definitiva; 


102 s) con l’aiuto del Comitato di coordinamento, prepara un 
rapporto annuale sull’attività dell’Unione, e lo trasmette, 
previa approvazione del Consiglio, a tutti i Membri; 


103 t) compie ognl’'altra funzione di segretariato dell’Unione; 
104 u) compie ogni altra funzione demandata dal Consiglio. 

105 2. Il Segretario generale o 11 Vice-Segretario generale 
possono assistere a titolo consultivo, alle conferenze 
dell’Unione; i.11 Segretàrio generale o 11 suo rappresentante 


possono partecipare, a titolo consultivo, a tutte le altre 
riunioni dell’Unione. 
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SEZIONE 4 


articolo 6 
Comitato di coordinamento 


206 1. (1) Il Comitato di coordinamento assiste e consiglia il 
Segretario generale su ogni questione menzionata nelle 
disposizioni pertinenti dell’articolo 26 della Costituizone 
nonché negli articoli pertinenti della presente Convenzione. 


107 (2) Il Comitato é incaricato di assicurare il 
coordinamento con tutte le organizzazioni internazionali di 
cul agli articoli 49 e 50 della Costituzione - per quanto 
concerne la rappresentanza dell’Unione alle conferenze di 
tali organizzazioni. 


108 (3) Il Comitato esamina i risultati delle attività 
dell’Unione ed assiste il Segretario generale nella 
elaborazione del rapporto di cui al numero 86 della presente 
Convenzione, che é presentato al Consiglio. 

209 2. Il Comitato deve sforzarsi di formulare le sue 
conclusioni mediante accordo unanime. Se non ha l’lappoggio 
della maggioranza del Comitato, i.l Presidente può, in 
circostanze eccezionali, adottare decisioni sotto la sua 
responsabilità, qualora ritenga che la soluzione dei problemi 
in oggetto sila urgente e che non s1 possa attendere la 
successiva sessione del Consiglio. In tali circostanze, egli 
fa rapporto sollecitamente e per u1scritto ar Membri del 
Consiglio su tali problemi, indicando le ragloni che lo hanno 
indotto a prendere dette decisioni e comunicando loro, al 
contempo, le opinioni espresse per iscritto degli altri 
membri del Comitato. Se 1 problemi esaminati in tali 
circostanze non sono. urgenti ma sono tuttavia importanti, 


essi saranno presentati al Consiglio per esame nella sua 
successiva sessione. 


210 3. Il presidente convoca il Comitato almeno una volta al 
mese; ll Comitato puo altresì riunirsi in caso di necessità, 
su richiesta di due dei suoi membri. 


111 4. Un rapporto sui lavori del Comitato di coordinamento 
viene elaborato e messo a disposizione, su richiesta, dei 
Membri del Consiglio. 


SEZIONE 5 
Bettore delle radiocomunicazioni 


Articolo 7 
Conferenze mondiali delle radiocomunicazioni 


1212 1. Secondo 11 numero 90 della Costituzione, una conferenza 
mondiale delle radiocomunicazioni puo essere convocata per 
esaminare particolari argomenti di radiocomunicazioni. La 
conferenza mondiale delle radiocomunicazioni tratta 1 punti 
iscritti all’ordine del giorno adottato in conformità con le 
disposizioni pertinenti del presente articolo. 


— 318 — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE “Serie generale - n. 40 
Cis ek Le 0’ | da 


113 2. (1) L’ordine del giorno di una conferenze. mondiale 
delle radiocomunicazioni può comportare: 


114 a) la revisione parziale o, a titolo eccezionale, totale 
del Regolamento delle radiocomunicazioni menzionato 
all’articolo 4 della Costituzione; 


115 b) ogni altro argomento a carattere mondiale di competenza 
della conferenza; 


116 c) un punto vertente sulle istruzioni da impartire al 
Comitato del Regolamento delle Radiocomunicazioni ea 
all’Ufficio delle radiocomunicazioni per quanto attiene alle 
loro attività, ed all’esame di queste ultime; 


117 d) la scelta degli argomenti che l’lassemblea delle 
radiocomunicazioni deve esaminare, nonché quelli che tale 
assemblea dovrà esaminare circa ie future conferenze di 
radiocomunicazioni; 


118 (2) .l quadro generale di tale ordine del giorno dovrebbe 
essere stabilito con un anticipo di quattro anni, e l’ordine 
del giorno definitivo é stabilito dal Consiglio di preferenza 
due anni prima della conferenza, con l’laccordo della 
maggioranza dei Membri dell’Unione, con riserva delle 
disposizioni del numero 47 della presente Convenzione, 


119 (3) Tale ordine del giorno comprende ogni argomento la 
cur inclusione é stata decisa da una Conferenza di 
plenipotenziari. 


220 3. (1) Tale ordine del giorno puo essere modificato: 


221 a) su richiesta di almeno un quarto dei Membri 
dell’Unione, tali richieste essendo: indirizzate 
individualmente al Segretario generale che ne informa il 
Consiglio per approvazione; 


222 b) o su proposta del Consiglio. 


223 (2) I progetti di modifica dell’ordine del giorno di .una 
conferenza mondiale delle radiocomunicazioni sono adottati in 
via definitiva solo con l’accordo della maggioranza dei 
Membri dell’Unione, con riserva delle disposizioni del numero 
47 della presente Convenzione. 


124 4. Inoltre la conferenza: 


225 (1) esamina ed approva 1l rapporto del direttore 
dell’Ufficio sulle attività del settore a decorrere 
dall’ultima conferenza; 


126 (2) indirizza al Consiglio raccomandazioni sui punti da 
iscrivere all’ordine del giorno delle futura conferenza, 
espone le sue opinioni sulllordine del giorno delle 
conferenze per un ciclo di almeno quattro anni e valuta le 
loro ripercussioni finanziarie; 
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127 (3) anclude nelle sue decisioni istruzioni o richieste, a 
seconda dei casi, al Segretario generale ed a1r Settori 
dell’Unione. 


128 5 Il Presidente ed 1 Vice-presidenti dell’assemblea delle 
radiocomunicazioni della o delle commissione(i) di studio 


pertinente(i) possono. partecipare alla conferenza mondiale 
delle radiocomunicazioni abbinata. 


Articolo 8 
Assemblea delle radiocomunicazioni 


129 1. L’assembliea delle radiocomunicazioni esamina le 

raccomandazioni relative alle questioni che ha selezionato 
«secondo le proprie procedure o che le sono state presentate 
dalla Conferenza dei plenipotenziari, da un’altra conferenza, 
dal Consiglio o dal Comitato del Regolamento delle 
radiocomunicazioni, e, a seconda dei casiìi, formula 
raccomandazioni a tale riguardo. 


130 2. Per quanto concerne 11 numero 129 di cui sopra, 
l'assemblea delle radiocomunicazioni: 


131 (1) esamina i rapporti delle commissioni di studio 
elaborati secondo le disposizioni del numero 157 in appresso 


ed approva, modifica o respinge 1 progetti di raccomandazioni 
contenuti in tali rapporti; 


132 (2) tenendo presente la necessità di limitare ad un minimo 
gli oneri che gravano sull’Unione, approva i1l programma di 
lavoro derivante dall’esame dei problemi esistenti e di nuove 
questioni, valuta ll grado di priorità e d’urgenza di tali 
questioni nonché l‘’incidenza finanziaria della procedura per 
esaminarle e stabilisce il termine per la relativa 
attuazione; 


133 (3) decide, in considerazione del programma di lavoro 
approvato di cui al numero 132 di cui sopra, se sla 11 caso 
di mantenere o sclogliere le commissioni di studio o di 
crearne altre, ed assegna a ciascuna 1 problemi da studiare; 


134 (4) raggruppa, nella misura del possibile, .1 problemi che 
interessano 1 paesi in via di sviluppo, in vista di agevolare 


la partecipazione di questi ultimi allo studio di tali 
problemi; 


135 (5) esprime pareri sulle questioni di sua competenza, in 
risposta alle domande formulate da una conferenza mondiale 
delle radiocomunicazioni. 


‘136 (6) fa rapporto, alla conferenza: mondiale delle 
radiocomunicazioni alla quale e abbinata, sull’avanzamento 
dei lavori concernenti argomenti che potrebbero essere 


inclusi nell’ordine del giorno di future conferenze delle 
radiocomunicazioni. 


137 3. L’assemblea delle radiocomunicazioni e presleduta da 


una persona designata dal governo del paese dove la: riunione 
Si svolge o, qualora tale riunione avvenga nella sede 
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dell’Unione, da una persona eletta dall’assemblea stessa; 1l 
presidente e assistito dai vice-presidenti eletti 
all’assemblea. 


Articolo 9 
Conferenze regionali delle radiocomunicazioni 


138 L’ordine del giorno di una conferenza regionale delle 
radiocomunicazioni può vertere solo su particolari argomenti 
in materia di radiocomunicazione a carattere regionale, 
comprese le direttive destinate al Comitato del Regolamento 
delle radiocomunicazioni ed all’Ufficio delle 
radiocomunicazioni relative alle loro attività concernenti la 
regione in questione, a condizione che tali direttive non 
siano contrarie agli interessi di altre regioni. Possono 
essere dibattuti solo gli argomenti iscritti all’ordine del 
giorno. Le disposizioni dei numeri 118 a 123 della presente 
Convenzione s1 applicano alle conferenze regionali delle 
radiocomunicazioni, ma unicamente per quanto concerne i 
Membri della regione interessata. 


Articolo 10 
Comitato del Regolamento delle radiocomunicazioni 


239 1. Il Comitato é composto da nove membri eletti dalla 
Conferenza di Plenipotenziari. 


240 2. Oltre alle funzioni enunciate all’articolo 14 della 
Costituzione, 11 Comitato esamina i rapporti del direttore 
dell'Ufficio delle radiocomunicazioni relativo allo studio, 
su richiesta di una o più amministrazioni interessate, dei 
casi di interferenze pregiudizievoli, ed elabora le 
raccomandazioni necessarie. 


141 3. I membri del Comitato hanno l’obbligo di partecipare a 
titolo consultivo,alle conferenze delle radiocomunicazioni ed 
alle assemblee delle radiocomunicazioni. Il Presidente ed il 
Vice-presidente, o 1 loro rappresentanti designati, hanno 
l’obbligo di partecipare a titolo consultivo, alle Conferenze 
di Plenipotenziari. In tutti questi casi, i membri vincolati 
da tali obblighi non sono autorizzati a partecipare a tali 
conferenze come membri della loro delegazione nazionale. 


142 4. Solo le spese di viaggio, di sussistenza e di 
assicurazione sostenute dai membri del Comitato 
nell'esercizio delle loro funzioni al servizio dell’Unione 
sono a carico dell’Unione. 


143 5. I metodi di lavoro del Comitato sono i seguenti: 


144 (1) I membri del Comitato eleggono tra di loro un 
Presidente ed un Vice-presidente .che esercitano le loro 
funzioni per una durata di un anno. In seguito, il Vice- 
presidente succede ogni anno al Presidente, ed un nuovo Vice- 
presidente viene eletto. In caso di assenza del Presidente e 
del Vice-presidente, i membri del Comitato eleggono per la 
circostanza, un presidente temporaneo scelto tra di loro. 
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145 (2) Di regola, le riunioni del. Comitato sono di regola 
quattro all’anno; esse si svolgono di solito presso la sede 
dell’Unione, e devono esservi presenti almeno 1 due terzi dei 
suoi membri. Il lavoro del Comitato puo essere svolto con 
l’aiuto dei moderni mezzi di comunicazione. 


146 (3) Il Comitato deve sforzarsi di prendere le sue 

decisioni all’unanimità. Qualora non vi riesca, una decisione 
é considerata valida solo se almeno i due terzi dei membri 
‘del Comitato si pronunciano con un voto a suo favore. Ciascun 
membro del Comitato dispone di un voto; é vietato il voto 
per procura. 


147 (4) Il Comitato puo adottare le disposizioni interne che 
giudica necessarie, in conformità con le disposizioni della 
Costituzione, della presente Convenzione e del Regolamento 
delle radiocomunicazioni. Tali disposizioni sono pubblicate 
come parte delle Regole di procedura. 


Articolo 11 
Commissioni di studio delle radiocomunicazioni 


148 1. Le commissioni di studio delle radiocomunicazioni sono 
stabilite da un’assemblea delle radiocomunicazioni. 


149 2 (1) Le commissioni di studio delle radiocomunicazioni 
studiano 1. problemi che sono loro presentati secondo le 
disposizioni dell’articolo 7 della presente Convenzione ed 
elaborano progetti di raccomandazioni. Tali progetti di 
raccomandazioni sono sottoposti per approvazione sia 
all’assemblea delle radiocomunicazioni sia, nell’intervalle 
tra due assemblee, per corrispondenza alle amministrazioni, 
in conformità con le procedure adottate dall’assemblea. Le 
raccomandazioni approvate secondo l’una o l’altra di queste 
modalità hanno lo stesso statuto. 


150 (2) Con riserva delle disposizioni del numero 158 qui di 
seguito, lo studio dei summenzionati problemi verte 
essenzialmente su : 


151 a) l’utilizzazione dello spettro delle frequenze 
radioelettriche nelle radiocomunicazioni di Terra e nelle 
radiocomunicazioni spaziali (e quella dell’orbita dei 
satelliti geostazionari); 


152 b) le caratteristiche e la qualità di funzionamento dei 
sistemi radioelettrici; 


153 c) 11 funzionamento delle stazioni di radiocomunicazione; 


154 d) gli aspetti di "radiocomunicazione" delle questioni 
relative al soccorso ed alla sicurezza. 


155 (3) Di regola, tali studi non riguardano questioni di 
natura economica, ma qualora presuppongano comparazioni tra 
varie soluzioni tecniche, si potrà tener conto dei fattori 
economici. 
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156 3. Le commissioni di studio delle radiocomunicazioni 
svolgono inoltre 1 lavori preparatori relativi alle questioni 
tecniche, di gestione e di procedura che saranno sottoposte 
all’esame delle conferenze mondiali e regionali delle 
radiocomunicazioni ed elaborano rapporti a tale riguardo, 
secondo il programma di lavoro adottato sull’argomento da un 
assemblea delle radiocomunicazioni o in base alle direttive 
formulate dal Consiglio. 


157 4. Ciascuna commissione di studio elabora, all’attenzione 
dell‘’assemblea delle radiocomunicazioni, un rapporto che 
indica lo stato di avanzamento dei lavori, le raccomandazioni 
adottate secondo la procedura di consultazione prevista al 
numero 149 di cui sopra ed 1 progetti di raccomandazioni 
nuove o rivedute che l’assemblea deve esaminare. 


158 5. In considerazione delle disposizioni del numero 79 
della Costituzione, il Settore delle radiocomunicazioni ed il 
Settore della normalizzazione delle telecomunicazioni 
rivedono in permanenza gli argomenti enunciati ai numeri 151 
a 154 di cur sopra ed al numero 193 della presente 
Convenzione per quanto riguarda il Settore di normalizzazione: 
delle telecomunicazioni, al fine di stabilire di comune 
accordo le modifiche da apportare alla ripartizione dei 
problemi esaminati dai due Settori. I Settori lavorano in 
stretta collaborazione,avvalendosi di procedure che 
consentono di effettuare tale revisione e di raggiungere 
l'accordo necessario in tempo utile ed in modo efficace. Se 
non sit riesce ad addivenire ad un accordo, 1l problena può 
essere sottoposto per decisione alla Conferenza dei 
plenipotenziari tramite il Consiglio. 


159. Nell’adempiere ai loro compiti, le commissioni di studio 
delle radiocomunicazioni devono prestare attenzione 
soprattutto allo studio dei problemi ed alla elaborazione di 
raccomandazioni direttamente legate alla creazione, allo 
sviluppo ed al miglioramento delle telecomunicazioni nei 
paesa in via di sviluppo, a livello regionale ed 
internazionale. Esse conducono 2. loro lavori tenendo 
debitamente conto dell’operato delle organizzazioni nazionali 
e regionali e delle altre organizzazioni internazionali che 
trattano di radiocomunicazioni e cooperano con esse, in 
considerazione della necessità per l’Unione di mantenere una 
posizione preminente in materia di telecomunicazioni. 


160 7. Al fine di agevolare l’esame delle attività del Settore 
delle radiocomunicazioni, é opportuno adottare provvedimenti 
atti ad incoraggiare la cooperazione ed il coordinamento con 
altre organizzazioni che trattano le radiocomunicazioni, con 
il Settore della normalizzazione delle telecomunicazioni e 
.con il Settore dello sviluppo delle telecomunicazioni. 
L'assemblea delle radiocomunicazioni stabilisce gli obblighi 
specifici, le condizioni di partecipazione e le regole di 
applicazione di tali provvedimenti. 
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Articolo 12 
Ufficio delle radiocomunicazioni 


161 1. Il direttore dell'Ufficio delle radiocomunicazioni 
organizza e coordina 1 lavori del Settore delle 
radiocomunicazioni. 


162 2. In particolare 11 direttore, 
163 (1) trattandosi di conferenze delle radiocomunicazioni: 


164 a) coordina i lavori preparatori delle commissioni di 
studio e dell’Ufficio, comunica ai Membri i risultati di tali 
lavori, raccoglie le loro osservazioni e sottopone un 
rapporto di sintesi alla conferenza che può anche includere 
proposte a carattere regolamentare; 


165 b) partecipa di diritto ma a titolo consultivo alle 
deliberazioni dell’assemblea delle radiocomunicazioni e delle 
commissioni di studio delle radiocomunicazioni. Il direttore 
adotta tutti 1 provvedimenti necessari per la preparazione 
delle conferenze di radiocomunicazioni e delle riunioni del 
Settore delle radiocomunicazioni e consulta il Segretario 
generale in conformità con le disposizioni del numero 94 
della presente Convenzione e, se del caso, gli altri Settori 
dell’Unione, tenendo debitamente conto delle direttive del 
Consiglio relative all’attuazione di tale preparazione; 


166 c) .fornisce la sua assistenza ai paesi in via di sviluppo 
nel lavori preparatori ‘- delle conferenze delle 
radiocomunicazioni; 


12167 (2) trattandosi del comitato del Regolamento delle 
radiocomunicazioni: 


168 a) elabora progetti di regole di procedura e li sottopone 
per approvazione al Comitato del regolamento delle 
radiocomunicazioni; tali progetti e regole di procedura 
comportano, tra l’altro, 1. metodi di calcolo ed i dati. 
necessari per l’applicazione delle disposizioni del 
Regolamento delle radiocomunicazioni; 


169 b) comunica a tutti 1 Membri dell’Unione le regole di 
procedura del Comitato e raccoglie le osservazioni presentate 
a tale riguardo dalle amministrazioni; 


270 c) elabora le informazioni comunicate dalle 
amministrazioni in conformità con le disposizioni pertinenti 
del Regolamento delle radiocémunicazioni e degli accordi 
regionali, e le prepara, se del caso, per la pubblicazione 
sotto forma appropriata; 


271 d) applica le regole procedurali approvate dal Comitato, 
elabora e pubblica conclusioni in base a tali regole e 
fornisce al Comitato qualsiasi riesame di una conclusione 
richiesto da un’ amministrazione e che non può essere portato 
a termine per via di tali regole di procedura; 
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172 e) procede , in conformità con le disposizioni pertinenti 
del Regolamento delle radiocomunicazioni, all‘’iscrizione ed 
alla registrazione metodica delle assegnazioni di frequenza e 
se del caso delle caratteristiche orbitali abbinate e 
aggrorna lo Schedario di riferimento internazionale delle 
frequenze; rivede, di comune accordo con l’amministrazione 
interessata, le iscrizioni contenute in detto Schedario al 
fine di modificare o di eliminare, a seconda dei casi, le 
iscrizioni che non riflettono la reale utilizzazione dello 
spettro delle frequenze. 


173 f) aruta l’amministrazione (o) le amministrazioni 
interessate che ne fanno richiesta, a risolvere i casi di 
interferenze pregiudizievoli e se necessario, procede a studi 
e elabora un rapporto da sottoporre per esame al Comitato, 
nel quale sono formulati progetti di raccomandazioni 
destinati alle amministrazioni interessate; 


174 0g) svolge le funzioni di segretario esecutivo del 
Comitato; 


175 (3) coordina 1 lavori delle commissioni di studio delle 
radiocomunicazioni ed e responsabile dell’organizzazione di 
tali lavori; 


2176 (4) 1noltre il direttore: 
177 a) intraprende studi al fine di fornire pareri ai Membri 


in vista dell’utilizzazione del massimo numero possibile di 
canali radicelettrici nelle regioni dello spettro delle 


frequenze dove possono verificarsi interferenze 
pregiudizievoli, nonché in vista di un‘utilizzazione equa, 
efficace — ed economica dell’orbita dei satelliti 


geostazionari, in considerazione dei fabbisogni dei Membri 
che richiedono assistenza, delle esigenze dei paesi in via di 
sviluppo e della particolare situazione geografica di alcuni 
paesl; 

178 b) ha con 1 membri scambi di dati in forma accessibile 
mediante lettura automatica e sotto altre forme, elabora e 
tiene aggiornati 1 documenti e le banche dati del Settore 
delle radiocomunicazioni ed adotta, insieme al Segretario 
generale ogni misura utile, come necessario, affinché siano 
pubblicate nelle lingue di lavoro dell’Unione secondo 11 
numero 172 della Costituzione; 

179 c) ‘tiene aggiornate le pratiche necessarie; 

180 d) rende conto, in un rapporto presentato alla conferenza 
mondiale delle radiocomunicazioni, dell’attività del Settore 
della radiocomunicazioni a decorrere dall’ultima conferenza; 
se non e prevista nessuna conferenza mondiale delle 
radiocomunicazioni, 11 rapporto sull’attività del Settore nel 
biennio successivo all’ultima conferenza sara presentato al 
Consiglio ed al Membri dell’Unione; 

181 e) redige un bilancio preventivo dei costi che 
corrispondono al fabbisogni del Settore delle 
radiocomunicazioni e lo trasmette. al Segretario generale 
affinché sia esaminato dal Comitato di coordinamento ed 
incorporato nel bilancio dell’Unione. 
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182 3. Il direttore seleziona 11 personale tecnico e 
amministrativo dell’Ufficio entro 1 limiti del bilancio 
preventivo approvato dal Consiglio. La nomina di tale 
personale tecnico e amministrativo e decisa dal Segretario 
generale, di comune accordo con 1l direttore. La decisione 


definitiva di nomina o di licenziamento spetta al Segretario 
generale. 


183 4. Il direttore fornisce al Settore per lo sviluppo delle 
telecomunicazioni il sostegno tecnico necessario nell’ambito 


delle disposizioni della Costituzione e della presente 
Convenzione. 


SEZIONE 6 
SETTORE PER LA NORMALIZZAZIONE DELLE TELECOMUNICAZIONI 
Articolo 13 
Conferenza mondiale per la normalizzazione delle telecomunicazioni 


184 1. In conformità con il numero 104 della costituzione, e 
indetta una conferenza mondiale per la normalizzazione delle 
telecomunicazioni in vista di esaminare questioni specifiche 
nell’ambito della normalizzazione delle telecomunicazioni. 


185 2. Le questioni da esaminare da parte di una conferenza 
mondiale per la normalizzazione delle telecomunicazioni, e 
che sono oggetto di raccomandazioni, sono quelle che la 
conferenza ha selezionato in conformità al suo regolamento 
interno oppure quelle che le sono sottoposte dalla Conferenza 
dei plenipotenziari, da un’altra conferenza o dal Consiglio. 


186 3. In conformità con le disposizioni del numero 104 della 
Costituzione, la conferenza: 


287 a) esamina 1. rapporti elaborati dalle commissioni di 
studio in conformità con le disposizioni del numero 194 della 
presente Convenzione e approva, modifica o respinge 1 
progetti di raccomandazioni che contengono tali rapporti; 


288 b) tenuto conto della necessità di mantenere al minimo le 
esigenze per quanto riguarda le risorse dell’Unione, approva 
21 programma di lavoro derivante dall’esame delle questioni 
esistenti e delle nuove questioni , determina 1l loro grado 
di priorità e di' urgenza e valuta l‘incidenza finanziaria ed 
11 calendario necessario ai' fini della loro realizzazione; 


189 c) decide, in considerazione del programma di lavoro 
approvato di cui al numero 188 precedente, se sia il caso di 
mantenere o di sclogliere le commissioni di studio esistenti 
o di crearne altre, ed assegna a ciascuna di esse le 
questioni da studiare; 
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190 d) raggruppa, per quanto possibile, le questioni che 
lnteressano 1 paesi in via di sviluppo al fine di agevolare 
la partecipazione di questi ultimi all’esame di tali 
Questioni; 


191 e) esamina ed approva 1l rapporto del direttore sulle 
‘attività del Settore a seguito dell’ultima conferenza. 


Articolo 14 


Commissioni di studio per la normalizzazione delle 
telecomunicazioni 


192 1. (1) Le commissioni di studio per la normalizzazione 
delle telecomunicazioni studiano 1. problemi ed elaborano 
progetti di raccomandazioni sugli argomenti che sono loro 
sottoposti in conformità con le disposizioni dell’articolo 13 
della presente Convenzione. Tali progetti sono fatti 
pervenire per approvazione sla ad una Conferenza mondiale 
per la normalizzazione delle telecomunicazioni 
sia, nell’intervallo tra due conferenze di questo tipo tramite 
corriere, alle amministrazioni, secondo la procedura adottata 
dalla conferenza. Le raccomandazioni approvate secondo 1l’una 
o l’altra di queste modalità hanno 11 medesimo statuto. 


193 (2) Fatte salve le disposizioni del numero 195 qui di 
seguito, le commissioni di studio esaminano le questioni 
tecniche, di gestione e di tariffazione e redigono 
raccomandazioni al riguardo in vista della normalizzazione 
universale delle telecomunicazioni, in particolare delle 
raccomandazioni sull’interconnessione dei sistemi 
radioelettrici nei circuiti di telecomunicazione pubblici e 
sulla qualità richiesta di tali interconnessioni. I problemi 
tecnici o di gestione specificatamente inerenti alle 
radiocomunicazioni e che sono enunciati ai numeri da 151 a 
154 della presente Convenzione sono di competenza del Settore 
delle radiocomunicazioni. 


194 (3) Ciascuna commissione di studio elabora, all’attenzione 
della conferenza di normalizzazione delle telecomunicazioni 
un rapporto che indica lo stato di avanzamento dei suol 
lavori, le raccomandazioni adottate in conformità con la 
procedura di consultazione di cui al numero 192 di cui sopra 
ed 1. progetti di raccomandazioni nuove o raivedute che la 
conferenza deve esaminare. 


195 2. In considerazione delle disposizioni del numero 105 
della Costituzione, il Settore di normalizzazione delle 
telecomunicazioni ed 1.1 Settore delle radiocomunicazioni 
rivedono in permanenza 1 compiti enunciati al numero 193 ed 
ar numeri da 151 a 154 della presente Convenzione per quanto 
concerne il Settore delle radiocomunicazioni, in vista di 
decidere di comune accordo le modifiche da apportare alla 
ripartizione delle questioni esaminati da entrambi i Settori. 
questi Settori lavorano in stretta collaborazione ed adottano 
procedure che consentono loro di svolgere questa revislone e 
di concludere tali accordi in tempo utile ed un maniera 
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efficace.Nel caso di mancato raggiungl:mento di: un accordo, 
tale questione potrà essere sottoposta per decisione alla 
Conferenza dei plenipotenziari tramite 11 Consiglio. 


196 3. Nell’adempimento dei loro compiti, le commissioni di 
studio della normalizzazione delle telecomunicazioni devono 
concentrare la loro attenzione sullo studio dei problemi e 
sull’elaborazione di raccomandazioni direttamente connesse 
con la creazione, lo sviluppo ed il perfezionamento delle 
telecomunicazioni nei paesi in via di sviluppo, a livello 
reglonale ed internazionale. Esse svolgono 1. loro lavori 
tenendo debitamente conto del lavoro delle organizzazioni 
nazionali e regronali e cooperano con esse, in considerazione 
della necessità per l’Unione di mantenere la sua posizione 
predominante in materia di normalizzazione mondiale delle 
telecomunicazioni. 


197 4. In vista di agevolare l’lesame delle attività del 
Settore di normalizzazione delle telecomunicazioni, e 
opportuno adottare misure atte a promuovere la cooperazione 
ed il coordinamento con altre organizzioni che s1 occupano di 
normalizzazione, con 11 Settore delle radiocomunicazioni e 
con il Settore dello sviluppo delle telecomunicazioni. Una 
conferenza mondiale di normalizzazione delle 
telecomunicazioni stabilisce gli obblighi specifici, le 
condizioni di partecipazione e le regole di attuazione di 
questi provvedimenti. 


Articolo 15 
Ufficio per la normalizzazione delle telecomunicazioni 
198 1. Il Direttore dell’Ufficio per la normalizzazione delle 
telecomunicazioni organizza e coordina 1 lavori del Settore 
di normalizzazione delle telecomunicazioni. 


199 2. In particolare 1l direttore: 


200 a) aggiorna ogni anno, di concerto con i presidenti delle 


commissioni di studio per la normalizzazione. delle 
telecomunicazioni, 11 programma di lavoro approvato dalla 
Conferenza mondiale per la normalizzazione delle 
-telecomunicazioni; 


201 b) partecipa di diritto ma a titolo consultivo, alle 
deliberazioni delle Conferenze mondiali di normalizzazione 
delle telecomunicazioni e delle commissioni di studio per la 
normalizzazione delle telecomunicazioni. Il direttore adotta 
tutti 1 provvedimenti necessari per la preparazione delle 
conferenze e delle riunioni del Settore di normalizzazione 
delle telecomunicazioni, consultando 11 Segretariato generale 
in conformità con le disposizioni del numero 94 della 
presente Convenzione e, se necessario, con gli altri Settori 
dell’Unione, tenendo debitamente conto delle direttive del 
Consiglio relative all’esecuzione di tale preparazione: 
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202 c) elabora le informazioni comunicate dalle 
amministrazioni, in attuazione delle disposizioni pertinenti 
del. Regolamenti delle telecomunicazioni internazionali o 
delle decisioni della Conferenza mondiale per la 
normalizzazione delle telecomunicazioni e le prepara, se del 
caso, a fini di pubblicazione in forma appropriata; 


203 d) scambia, con i Membri, dati in forma accessibile 
mediante lettura automatica e-sotto altre forme; elabora e se 
del caso aggiorna i documenti e le banche dati del Settore di 
normalizzazione delle telecomunicazioni ed adotta le misure 
richieste, di comune accordo con 1l Segretario generale, 
qquando ciò é necessario, in vista della loro pubblicazione 
nelle lingue di lavoro dell’Unione, in conformità con il 
numero 172 della Costituzione; 


204 e) rende conto, in un rapporto presentato alla Conferenza 
mondiale di normalizzazione delle telecomunicazioni, 
sull’attività del Settore a decorrere dall’ultima Conferenza 
e sottopone al Consiglio nonché a1 Membri dell’Unione, un 
rapporto sull’attività di questo settore durante il biennio 
successivo all’ultima conferenza, a meno che non venga 
convocata una seconda conferenza; 


205 f) elabora un bilancio preventivo basato sul costi 
corrispondenti alle esigenze del Settore per la 
normalizzazione delle telecomunicazioni e lo trasmette al 
Segretario generale per esame da parte del Comitato di 
coordinamento e affinchè sla incorporato nel bilancio 
dell’Unione. 


206 3. Il direttore sceglie 1.1ì personale tecnico e 
amministrativo dell’Ufficio di normalizzazione delle 
telecomunicazioni nel quadro del bilancio approvato dal 
Consiglio. La nomina di questo personale tecnico e 
amministrativo é decisa dal Segretario generale, d’accordo 
con 1l direttore. La decisione definitiva di nomina o di 
licenziamento spetta al Segretario generale. 


207 4. Il direttore fornisce il sostegno tecnico necessario al 
Settore per lo sviluppo delle telecomunicazioni nel quadro 
delle disposizioni della Costituzione e della presente 
Convenzione. 
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SEZIONE 7 l 
Settore per lo sviluppo delle telecomunicazioni 


Articolo 16 
Conferenze di sviluppo delle talecomunicazioni 


208 1. In conformità con le disposizioni del numero 118 della 
Costituzione,il ruolo delle conferenze di sviluppo delle 
telecomunicazioni e 1) seguente: 


209 a) le conferenze mondiali di sviluppo delle 
telecomunicazioni elaborano programmi di lavoro e direttive 
in vista di definire 1 problemi e le priorità relative allo 
sviluppo delle telecomunicazioni e forniscono orientamenti al 
Settore dello sviluppo delle telecomunicazioni per l1l suo 
programma di lavoro. A seconda delle esigenze, esse possono 
costituire commissioni di studio; 


210 b) le conferenze regionali di sviluppo delle 
telecomunicazioni possono fornire pareri all’Ufficio per lo 
sviluppo delle telecomunicazioni sulle esigenze e le 
caratteristiche specifiche in materia di telecomunicazioni 
della regione interessata; esse possono inoltre sottoporre 
raccomandazioni alle conferenze .mondiali di sviluppo delle 
telecomunicazioni; 


211 c) le conferenze di sviluppo delle telecomunicazioni 
dovrebbero stabilire obiettivi e strategie per lo sviluppo 
equilibrato delle telecomunicazioni mondiali e regionali, 
accordando una particolare attenzione all’espansione ed alla 
modernizzazione delle reti e dei servizi dei paesi a1n via di 
sviluppo nonché alla mobilitazione delle risorse necessarie a 
tal fine. Esse costituiscono un quadro per l’esame di 
questioni di politica generale, di organizzazione, di 
gestione, regolamentari, tecniche, finanziarie e degli 
aspetti connessi, compresa la ricerca di nuove fonti di 
finanziamento e la loro attuazione; 


222 d) le conferenze mondiali e regionali di sviluppo delle 
telecomunciazioni, nel loro rispettivi settori di competenza, 
esaminano 1 rapporti loro sottoposti e valutano le attività 
del Settore; possono inoltre esaminare questioni di sviluppo 
delle telecomunicazioni relative alle attività degli altri 
Settori dell’Unione. 


213 2. Il progetto di ordine del giorno delle conferenze di 
sviluppo delle telecomunicazioni e elaborato dal direttore 
dell’Ufficio per lo sviluppo delle telecomunicazioni; esso é 
presentato dal Segretario generale all'approvazione del 
Consiglio con 1.1 consenso di una maggioranza dei ‘Membri 
dell’Unione nel caso di una conferenza mondiale, ovvero di 
una maggioranza dei Membri dell’Unione appartenenti alla 
reglone interessata nel caso di una conferenza regionale, con 
riserva delle disposizioni del numero 47 della presente 
Convenzione. 


II 
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Articolo 17 
Commissioni di studio per lo sviluppo delle telecomunicazioni 


214 1. Le commissioni di studio per lo sviluppo delle 
telecomunicazioni studiano questioni inerenti specificamente 
alle telecomunicazioni, comprese le questioni di cui al 
numero 211 della presente Convenzione, che interessano i 
paesi in via di sviluppo. Tali commissioni di studio sono in 
numero ristretto e sono create per un periodo limitato in 
considerazione delle risorse disponibili. Esse hanno mandati 
specifici, trattano di questioni e di problemi che presentano 
un interesse prioritario per 1 paesi in via di sviluppo e 
sono mirati agli scopi da ottenere. 


225 2. In considerazione delle disposizioni del numero 119 
della Costituzione, il Settore delle radiocomunicazioni, il 
Settore per la normalizzazione delle telecomunicazioni ed il 
Settore per lo sviluppo delle telecomunicazioni rivedono 1n 
permanenza le questioni allo studio in vista di raggiungere 
un accordo sulla ripartizione del lavoro, di armonizzare gli 
sforzi e di migliorare ll coordinamento. Questi Settori 
adottano procedure adatte per l’leffettuazione di tale 


revisione e per concludere questi accordi in tempo utile ed 
in maniera efficace. 


Articolo 18 


Ufficio per lo sviluppo delle telecomunicazioni e Comitato 
«consultivo per lo sviluppo delle telecomunicazioni 


216 1. Il direttore dell’Ufficio per lo sviluppo delle 
telecomunicazioni organizza e coordina 1 lavori del Settore . 
per lo sviluppo delle telecomunicazioni. 


227 2. In particolare, il direttore: 


218 a) partecipa di diritto,maà a titolo consultivo, alle 
deliberazioni delle Conferenze per lo svaluppo delle 
telecomunicazioni e delle commissioni di studio per lo 
sviluppo delle telecomunicazioni. Il direttore adotta tutti i 
provvedimenti necessari per la preparazione delle conferenze 
e delle riunioni del Settore dello sviluppo delle 
telecomunicazioni consultando il Segretariato generale in 
conformità con le disposizioni del numero 94 della presente 
Convenzione e, se necessario, gli altri Settori dell’Unione, 
e tenendo debitamente conto delle direttive del Consiglio 
relative all’‘’esecuzione di tale preparazione; 


219 b) tratta le informazioni comunicate dalle 
amministrazioni, in attuazione delle risoluzioni e decisioni. 
pertinenti della Conferenza di plenipotenziari e delle 
conferenze di sviluppo delle telecomunicazioni e le prepara, 
se del caso, per la pubblicazione in forma appropriata; 
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220 c) scambia con i Membri, dati in forma accessibile 
mediante lettura automatica e sotto altre forme; elabora e, 
se del caso, aggiorna i documenti e le banche dati gel 
Settore per la sviluppo delle telecomunicazioni ed adotta le 
misure richieste, . di ‘comune accordo con ‘1l Segretario 
generale, se del caso, in vista della loro pubblicazione 
nelle lingue di lavoro dell’Unione, in conformità con il 
numero 172 della Costituzione; 


221 d) raccoglie e prepara ai fini della pubblicazione, in 
collaborazione con il Segretariato generale e gli altri 
settori dell’Unione, le informazioni di natura tecnica o 
amministrativa che potrebbero essere particolarmente utili ai 
paesi in via di sviluppo per alutarli a migliorare le loro 
reti di. telecomunicazioni. Questi paesi devono inoltre tenere 
debitamente conto delle possibilità offerte dai programmi 
internazionali posti sotto gli auspici dell’organizzazione 
delle Nazioni Unite; 


222 e) rende conto, in un rapporto presentato alla Conferenza 
mondiale per lo sviluppo delle telecomunicazioni, 
dell‘’attività del Settore a decorrere dall’ultima Conferenza 
e sottopone al Consiglio nonché a1 Membri dell’Unione, un 
rapporto sull’attività di questo settore durante 1l biennio 
successivo all’ultima conferenza; 


223 f) elabora un bilancio preventivo basato sur costi 
corrispondenti alle esigenze del Settore per lo sviluppo 
delle telecomunicazioni e lo trasmette al Segretario generale 
affinché sia esaminato dal Comitato di coordinamento e 
incorporato nei bilancio preventivo dell’Unione. 


224 3. Il direttore lavora in collaborazione con gli altri 
funzionari eletti e s1 adopera per rafforzare 11 ruolo di 
catalizzatore dell’Unione in vista di stimolare lo sviluppo 
delle telecomunicazioni; egli adotta le disposizioni 
necessarie, in collaborazione con il Direttore dell’Ufficio 
interessato, in vista di convocare riunioni d’informazione 
relative alle attività del Settore corrispondente. 


225. 4 A richiesta dei Membri interessati, 11 Direttore, con 
la partecipazione dei direttori degli altri Uffici e se del 
caso del Segretario generale, compie degli studi e dà 
consigli riguardo alle questioni relative alle loro 
telecomunicazioni nazionali. Nel caso in cui tale studio 
implichi la comparazione di piu soluzioni tecniche 
posssibili, s1 potrà tener conto dei fattori economici. 


226 S. Il Direttore seleziona 1.1 personale tecnico e 
amministrativo dell'Ufficio di sviluppo delle 
telecomunicazioni entro 1 limiti del bilancio preventivo 
approvato dal Consiglio. La nomina di questo personale é 
decisa dal Segretario generale, di comune accordo con il 
direttore. La decisione dfinitiva, di nomina o di 
licenziamento, spetta al Segretario generale. 
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227 6. E’ istituito un Comitato consultivo per lo sviluppo 
delle telecomunicazioni ed 1 suoi membri sono nominati dal 
Direttore previa consultazione del Segretario generale. Il 
Comitato é composto da personalità che corrispondono ad una 
ripartizione ampia ed equa di interessi e di competenze 1n 
materia di sviluppo delle telecomunicazioni ; esso elegge il 
suo presidente tra 1 suor membri. Il Comitato consiglia il 
direttore che partecipa alle sue riunioni, riguardo alle 
priorità ed alle strategie da attuare nel quadro delle 
attività di sviluppo delle telecomunicazioni dell’Unione. In 
particolare, raccomanda misure volte ad incoraggiare la 
cooperazione ed 1l coordinamento con altre organizzazioni che 
trattano lo sviluppo delle telecomunicazioni. 


SEZIONE 8 
Disposizioni comuni ai tre Settori 
Articolo 19 


Partecipazioni di enti e di organizzazioni diverse dalle 
amministrazioni alle attività dell’Unione 


228 1. Il Segretario generale ed 1 direttori degli Uffici 
incoraggiano gli enti e le organizzazioni qui di seguito a 
partecipare in maniera piu ampia alle attività dell’Unione: 


229 a) gestioni riconosciute, organismi scientifici o 
industriali ed organismi di finanziamento o di sviluppo 
approvati dal Membro interessato; 


230 Db) altri enti che s1 occupano di questioni di 
telecomunicazione approvate dal Membro in questione; 


231 c) organizzazioni regionali ed altre organizzazioni 
internazionali di telecomunicazione, di normalizzazione, di 
finanziamento o di sviluppo. 


232 2. I direttori degli Uffici lavorano an stretta 
collaborazione con gli enti e le organizzazioni ammesse a 
partecipare ai lavori di uno o piu Settori dell’Unione. 


233 3. Ogni domanda di partecipazione ai lavori di un Settore 
formulata da un organo citato al numero 229 di cui sopra 1n 
conformità con le disposizioni pertinenti della Costituzione 
e della presente Convenzione e approvata dal Membro 
interessato, e indirizzata da questo Membro al Segretario 
generale. 


234 4. Ogni domanda di un organo di cui al numero 230 sopra, 
presentata dal Membro ainteressato è trattata secondo una 
procedura stabilita dal Consiglio. La conformità di una 
domanda’ di questo tipo con detta procedura e oggetto di un 
esame da parte del Consiglio. 
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235 5. Ogni domanda di partecipazione a1 lavori di un Settore 
formulata da un ente o organizzazione di culi al numero 231 
sopra (ad eccezione delle organizzazioni di cui air numeri 260 
e 261 della presente Convenzione) é trasmessa al Segretario 
generale e trattata in conformità con le procedure istituite 
dal Consiglio. 


236 6. Ogni domanda di partecipazione air lavori di un Settore 
formulata da uh’organizzazione di cui ai numeri 260 a 262 
della presente Convenzione é trasmessa al Segretario generale 
e l’organizzazione interessata e iscritta sulle liste di cui 
al numero 237 sopra. 


237 7. Il Segretario generale elabora ed aggiorna per ciascun 
Settore, liste di tutti gli enti ed organizzazioni di cui ai 
numeri 229 a 231 nonché a1 numeri 260 e 262 della presente 
Convenzione che sono ammesse a partecipare ai lavori dei 
Settori. Esso pubblica ciascuna di queste liste ad intervalli 
appropriati e le sottopone a tutti 1 Membri ed al dirattore 
dell'Ufficio interessato. Tale direttore informa gli enti ed 
organizzazioni interessate sul seguito che é stato dato alla 
loro richiesta. 


° 


238 8. Gli enti ed organizzazioni che figurano sulle liste di 
cul al numero 237 di cui sopra sono anch’‘esse denominate 
"membri" dei Settori dell’Unione; le condizioni della loro 
partecipazione ai lavori dei Settori sono enunciate nel 
presente articolo, all’articolo 33 ed in altre disposizioni 
pertinenti della presente Convenzione. Le disposizioni 
dell'articolo 3 della Costituzione non sono loro applicabili. 


239 9. Un gestore riconosciuto puo agire a nome del Membro che 
l’ha riconosciuta, a condizione che quest’ultimo informi 11 
Direttore dell’ufficio interessato che ha debitamente 
autorizzato detto gestore. 


240 1210. Ogni ente o organizzazione ammessa a partecipare al 
lavori di un Settore ha diritto di porre fine alla sua 
partecipazione con una notifica indirizzata al Segretario 
generale. Anche i1l Membro interessato, può se del caso, porre 
fine a tale partecipazione. La cessazione produrrà i suoi 
effetti allo scadere di un periodo di un anno a partire dal 
giorno in cui 1l Segretario generale ha ricevuto la notifica. 


241 11. Il Segretario generale in conformità con 1 criteri e 
le procedure definite dal Consiglio, elimina dalla lista 
degii enti e delle organizzazioni 11 nominativo di quelli che 
non sono piu autorizzati a partecipare a. lavori di un 
Settore. 
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Articolo 20 
Svolgimento dei lavori delle commissioni di studio 


242 1. L'assemblea delle radiocomunicazioni, la conferenza 
mondiale di normalizzazione delle telecomunicazioni e la 
conferenza mondiale di sviluppo delle telecomunicazioni 
nominano un presidente per clascuna commissione di studio ed 
in linea di massima un solo vice-presidente. All’atto della 
nomina dei presidenti e dei vice-presidenti, sl terrà conto 
in particolare di criteri di competenza e dell’lesigenza di 
un’equa ripartizione geografica nonché della necessità di 
favorire una partecipazione piu efficace dei paesi 1n via di 
sviluppo. 


243 2. Qualora la mole di lavoro delle commissioni di studio lo 
esiga, l'assemblea o la conferenza nominano 1 vice presidenti 
nella misura che ritengono necessaria, 2i.n linea di massima 
non piu di due in tutto. 


244 3. Se, nell’intervallo tra due assemblee. o conferenze del 
Settore interessato, il presidente di una commissione di 
studio non e in grado di esercitare le sue funzioni e e stato 
nominato un solo vice-presidente, quest’ultimo sostituisce il 
presidente. Nel caso di una commissione di studio nella quale 
pilu vice-presidenti sono stati nominati, la commissione di 
studio, nella sua riunione successiva, elegge tra essi 1l suo 
nuovo presidente, e se, del caso, un nuovo vice-presidente 
tra 1 suol membri. Allo stesso modo, elegge anche un nuovo 
vice-presidente qualora uno dei suol vice-presidenti fosse 
impedito dall’esercitare le sue funzioni durante i1l perlodo 
interessato. 


245 4. I lavori affidati alle commissioni di studio sono nella 


misura del possibile, trattati per corrispondenza, grazie al 
moderni mezzi di comunicazione. 


246 5. Dopo aver consultato 11 Segretàrio generale e previo 
coordinamento come stabilito nella Costituzione e nella 
Convenzione, il direttore dell'Ufficio di ciascun Settore, in 
considerazione delle decisioni della conferenza lo) 
dell’assemblea competente, stabilisce 11 plano generale delle 
riunioni delle commissioni di studio. 


247 6. Le commissioni di studio possono adottare provvedimenti in 
vista di ottenere, da parte dei Membri, l’approvazione delle 
raccomandazioni elaborate tra due assemblee o conferenze. Le 
procedure da applicare per ottenere tale approvazione saranno 
quelle approvate dall'assemblea (o) dalla conferenza 
competente. Le raccomandazioni in tal modo approvate avranno 
lo stesso statuto di quelle approvate dalla conferenza vera e 
propria. 


248 7. Se necessario, gruppi di lavoro misti possono essere 


costituiti per l’esame delie questioni che richiedono la 
partecipazione di esperti di piu commissioni di studio. 
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249 8. Il direttore dell’lUfficio interessato invia i rapporti 
finali delle commissioni di studio compreso un elenco delle 
raccomandazioni approvate in conformità con 11 numero 247 di 
cul sopra alle amministrazioni, organizzazioni ed enti che 
partecipano al lavori del Settore. Questi rapporti sono 
inviati il prima possibile ed in ogni caso abbastanza 
rapidamente da poter pervenire al loro destinatari almeno un 
mese prima della data della successiva conferenza competente. 


Articolo 21 


Raccomandazioni indirizzate da una conferenza ad un’altra 
conferenza 


250 1. Ogni conferenza puo sottoporre ad un’altra conferenza 
dell’Unione raccomandazioni inerenti al suo settore di 
competenza. 


251 2. Tali raccomandazioni devono essere tempestivamente inviate 
in tempo utile al Segretario generale in vista di essere 
raccolte, coordinate e comunicate alle condizioni previste al 
numero 230 della presente Convenzione. 


Articolo 22 


Relazioni dei Settori tra di loro e con le organizzazioni 
internazionali 


252 1. I direttori degli Uffici possono decidere, dopo .aver 
effettuato le consultazioni appropriate e previo 
coordinamento come stabilito nella Costituzione, nella 
Convenzione e nelle decisioni delle conferenze o assemblee 
competenti, di organizzare riunioni miste di commissioni di 
studio di due o tre Settori, in vista di effettuare studi e 
di preparare progetti di raccomandazioni su questioni 
d’interesse comune. Questi progetti di raccomandazioni sono 
sottoposti alle conferenze o assemblee competenti dei Settori 
interessati. 


253 2. Alle conferenze o riunioni di un Settore possono assistere 
a titolo consultivo, 1.1 Segretario generale, ll Vice- 
Segretario generale, 1 direttori degli Uffici degli altri 
settori o 1 loro rappresentanti nonché 1 membri del Comitato 
del Regolamento delle radiocomunicazioni. In caso di 
necessità, queste conferenze o riunloni possono invitare a 
titolo consultivo, rappresentanti del Segretariato generale o 
di ogni altro Settore che non ha ritenuto necessario di farsi 
rappresentare. 


254 3 Quando un Settore e invitato a partecipare ad una riunione 
di un’organizzazione internazionale, ll suo direttore e 
autorizzato, an considerazione delle disposizioni del numero 
107 della presente Convenzione, ad adottare disposizioni per 
assicurare la sua rappresentanza a titolo consultivo. 
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CAPITOLO II 
Disposizioni generali concernenti le conferenze 


. Articolo 23 
Invito ed ammissione alle Conferenze di plenipotenziari quando vi 
é un governo invitante 


255. 1 Il luogo preciso e le date esatte della Conferenza sono 
stabilite in conformità con le disposizioni dell’articolo 1 
della presente Convenzione, previa consultazione con il 
governo invitante. 


256 (1) Un anno prima della data di apertura della Conferenza, il 
governo invitante invia un anvito al governo di ciascun 
membro dell’Unione. 


257 (2) Questi inviti possono essere indirizzati sia direttamente, 


sia tramite un Segretario generale, sila attraverso un altro 
governo. 


258 3. Il Segretario generale invita le seguenti organizzazioni ad 
inviare degli osservatori: 


259 a) L'Organizzazione delle Nazioni Unite; 


260 b) le organizzazioni regionali di telecomunicazioni menzionate 
all’articolo 43 della Costituzione; 


261 c) le organizzazioni 1intergovernative che utilizzano sistemi 
via satellite; 


262 d) le istituzioni specializzate delle Nazioni Unite nonché 
l’Agenzia internazionale dell’energia atomica. 


263 4. (1) L risposte dei Membri devono pervenire al governo 
invitante almeno un mese prima dell’apertura della 
Conferenza; esse devono per quanto possibile, fornire ogni 
indicazione sulla composizione della delegazione. 


264. (2) Queste risposte possono essere indirizzate al governo 


invitante sia direttamente, sia tramite il Segretario 
generale, sia tramite un altro governo. 


265 (3) Le risposte delle organizzazioni e delle istituzioni di 


cui ai numeri 259 a. 262 di cur sopra debbono pervenire al 


Segretario generale un mese prima della data di apertura 
della Conferenza. 


266.5 Il Segretariato generale ed i tre Uffici dell’Unione sono 
rappresentanti alla Conferenza a titolo consultivo. 


267 6. Sono ammesse alle Conferenze di plenipotenziari: 


268 a) le delegazioni; 


269 bb) gli osservatori delle organizzazioni ed istituzioni 
invitate in conformità con 1 numeri 259 a 262 di cui sopra. 
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Articolo 24 


Invito ed ammissione alle conferenze delle radiocomunicazioni 
quando vi e un governo invitante 


270 1. Il luogo preciso e le date esatte della conferenza sono 
fissate in conformità con le disposizioni dell’articolo 3 


della presente Convenzione, previa consultazione del governo 
invitante. 


271 2. (1) Le disposizioni dei numeri 256 a 265 della presente 
Convenzione sono applicabili alle conferenze delle 
radiocomunicazioni. 


272 (2) I Membri dell’Unione devono informare 1 gestori 
riconosciuti che e stato loro indirizzato l’invito a 
partecipare ad una conferenza di radiocomunicazioni 


273 3 (1) Il governo anvitante, d’accordo con il Consiglio o 
dietro proposta di quest’ultimo, può indirizzare una notifica 
alle organizzazioni internazionali diverse da quelle di cui 
al numeri 259 a 262 della presente Convenzione che potrebbero 
desiderare di inviare osservatori alla conferenza a titolo 
consultivo. 


274 (2) Lé organizzazioni internazionali interessate di cui al 
. numero 273 di cui sopra, indirizzano al governo anvitante 
una domanda d’ammissione entro due mesi a decorrere dalla 

data della notifica. 


275 (3) Il governo invitante riunisce le domande e la decisione di 
ammissione e adottata dalla conferenza stessa. 


276 4. Sono ammesse alle conferenze delle radiocomunicazioni: 


277 a) le delegazioni; 


278 b) gli osservatori delle organizzazioni e delle istituzioni di 
cui al numeri 259 a 262 della presente Convenzione; 


279 c) gli osservatori delle organizzazioni internazionali ammesse 
secondo le disposizioni dei numeri 273 a 275 di cui sopra; 


280 d) gli osservatori che rappresentano le aziende riconosciute 
5 ammesse a partécipare alle commissioni di studio delle 
radiocomunicazioni in conformità con le disposizioni 
dell'articolo 19 della presente Convenzione e debitamente 
autorizzate dal Membro interessato; 


281Î e) a titolo consultivo, 1 funzionari eletti, quando la 
conferenza tratta di' questioni di loro competenza, ed 
membri del Comitato del Regolamento delle radiocomunicazioni; 


282 £) gli osservatori dei Membri dell’Unione che partecipano, 
senza diritto di voto, alla conferenza regionale delle 
radiocomunicazioni di una regione diversa da quella cul 
appartengono tali Membri. 
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Articolo 25 


Invito ed ammissione alle assemblee delle radiocomunicazioni alle 
conferenze di normalizzazione delle telecomunicazioni ed alle 
conferenze di sviluppo delle telecomunicazioni quando vi e un 

governo invitante. 


283 1. Il luogo preciso e le date esatte della Conferenza sono 
stabilite ‘in conformità con le disposizioni dell’articolo 1 


della presente Convenzione, previa consultazione con il 
governo invitante. 


284 2. Un anno prima della data di apertura dell’assemblea o della 
conferenza, .l Segretario generale, previa consultazione del 
direttore dell’Ufficio interessato, fa pervenire un invito: 


285 a) all’amministrazione di ciascun Membro dell’Unione; 


286 b) agli enti ed organizzazioni ammessi a partecipare al lavori 
del Settore interessato secondo le disposizioni dell’articolo 
19 della presente Convenzione; 


287 c) alle organizzazioni regionali di telecomunicazione 
menzionate all’articolo 43 della Costituzione; 


288 d) alle organizzazioni 1ntergovernative che gestiscono sistemi 
via satellitf; 


289 e) ad ogni altra organizzazione regionale (e) altra 
organizzazione internazionale che s1 occupa di questioni che 
interessano l’assemblea o la conferenza. 


290 3. Inoltre 11 Segretario generale invita le organizzazioni o 
istituzioni qui di seguito ad inviare osservatori: 


291 a)l’Organizzazione delle Nazioni Unite; 


292 b)le istituzioni specializzate delle Nazioni Unite e l’Agenzia 
internazionale dell’energia atomica; 


293 4. Le risposte debbono pervenire al Segretario generale almeno 
un mese prima dell’apertura dell’assemblea (e) della 
conferenza; esse debbono, per quanto possibile fornire 
indicazioni sulla composizione della delegazione o della 
rappresentanza. 


294 5. Il Segretariato generale ed 1 funzionari eletti dell’Unione 
sono rappresentati all’assemblea o alla conferenza a titolo 
consultivo. 
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295 6. Sono ammessi all’assemblea o alla conferenza: 


296 a) le delegazioni; 


297 b) gli osservatori delle organizzazioni e delle 1stituzioni 
invitate in conformità con le disposizioni dei numeri 287 a 
289, 291 e 292 di cui sopra; 


298 Cc) 1.1 rappresentanti degli enti ed organizzazioni di cul al 
numero 286 di cui sopra. 


Articolo 26 


Procedura per la convocazione o l'annullamento di conferenze 
mondiali o di assemblee di radioccomunicazioni a richiesta dei 
Membri dell’Unione o su proposta del Consiglio 


299 1. Le procedure enunciate nelle disposizioni qui di seguito si 
applicano alla convocazione di una seconda conferenza 
mondiale di normalizzazione delle telecomunicazioni 
nell'intervallo compreso tra due successive Conferenze di 
plenipotenziarìi ed alla determinazione del luogo preciso e 
delle date esatte di questa conferenza, o all’annullamento di 
una seconda conferenza mondiale delle radiocomunicazioni o di 
una: seconda assemblea delle radiocomunicazioni. 


300 2. (1) I Membri dell’Unione che desiderano che sia convocata 
una seconda conferenza mondiaie di normalizzazione delle 
telecomunicazioni sila convocata, ne informano 1.1 Segretario 
generale indicando 1l luogo e le date della conferenza. 


301 (2) Il Segretario generale, avendo ricevuto richieste 
concordanti provenienti da almeno un quarto dei Membri, ne 
informa immediatamente tutti i Membri con i mezzi di 
telecomunicazione piu appropriati, pregandoli di indicare 
entro sei settimane, se accettano o meno la proposta 
formulata. 


302 (3) Se la maggioranza dei Membri, determinata secondo le 
disposizioni del numero 47 della presente Convenzione, si 
pronuncia a favore dell’insieme della proposta, vale a dire 
accetta sia 1.1 luogo sia le date proposte, 1.l Segretario 
generale ne informa immediatamente tutti 1 Membri con 1 mezzi 
di telecomunicazione piu appropriati. 


303 (4) Se la proposta accettata mira a riunire la conferenza in 
un .luogo diverso dalla. sede dell’Unione, i1l Segretario 
generale, in accordo con ll governo invitante, adotta le 
disposizioni necessarie per la convocazione della Conferenza. 


304 (5) Se l’insieme della proposta (luogo e date) non e accettato 
dalla maggioranza dei membri determinata secondo le 
disposizioni del numero 47 della presente convenzione, il 
Segretario generale comunica «le risposte ricevute al Membri 
dell’Unione, invitandoli a pronunciarsi in maniera 
definitiva, entro sei settimane dalla data di ricezione, sul 
punto o sui punti controversi. 
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305 (6) Questi punti sono considerati come adottati quando ‘sono 
stati approvati dalla maggioranza dei Membri, determinata 


secondo le disposizioni del numero 47 della presente 
Convenzione. 


306 3. (1) Ogni Membro dell’Unione che desidera che una seconda 
conferenza mondiale delle radiocomunicazioni o una seconda 
assemblea delle radiocomunicazioni sia annullata, ne informa 
11 Segretario generale. Il Segretario generale, nel ricevere 
richieste concordanti provenienti da almeno un quarto dei 
Membri, ne informa immediatamente tutti 1 Membri con i mezzi 

- di telecomunicazione piu appropriati pregandoli di 
indicargli, entro un termine di sei settimane, se accettano o 
non la proposta formulata. 


307 (2) Se la maggioranza dei Membri, determinata secondo le 
disposizioni del numero 47 della presente Convenzione,si 
pronuncia a favore della proposta, il Segretario generale ne 
informa immediatamente tutti 1. Membri con i mezzi di 
telecomunicazione più appropriati e la conferenza o 
l’assemblea sono annullate. 


308 4. Le procedure 1indicate al numeri 301 a 307 di cui sopra, ad 
eccezione del numero 306 sono altresì applicabili quando 
viene presentata dal Consiglio una proposta volta a convocare 
una seconda conferenza mondiale di normalizzazione delle 
telecomunicazioni o ad annullare una seconda assemblea delle 
radiocomunicazioni. 


309 5. Ogni Membro dell’Unione che desidera sia convocata una 
seconda conferenza mondiale delle telecomunicazioni 
internazionali, presenta una proposta a tal fine alla 
Conferenza di plenipotenziari; l’‘’ordine del giorno, il luogo 
preciso e le date esatte di tale conferenza sono determinate 
in conformità con le disposizioni .dell’articolo 3 della 
presente Convenzione. 


Articolo 27 


Procedura per la convocazione di conferenze regionali a richiesta 
dei Membri dell’Unione o su proposta del consiglio 


310 Nel caso di conferenze regionali, la procedura descritta ail 
numeri 300 a 305 della presente Convenzione, si applica 
unicamente ar Membri della regione uanteressata. Se la 
convocazione deve essere effettuata per iniziativa dei Membri 
della regione, e sufficiente che 2.1 Segretario generale 
riceva richieste concordanti provenienti dal quarto dei 
Membri di detta regione. Inoltre,la procedura descritta ai 
numeri 301 a 305 della presente Convenzione, entra in vigore 
quando la proposta di convocazione di una Conferenza 
regionale e presentata dal Consiglio. 
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Articolo 28 


Disposizioni relative alle conferenze che si riuniscono senza 
governo invitante 


3121 Quando una conferenza si riunisce senza governo invitante, 
entrano in vigore le disposizioni degli articoli 23, 24 e 25 
della presente Convenzione.Il Segretario generale, previa 
intesa con 1l Governo della Confederazione svizzera, adotta 1 
provvedimenti necessari per convocare ed organizzare la 
conferenza presso la sede dell’Unione. 


Articolo 29 
Cambiamenti relativi al luogo o alle date di una conferenza 


312 1. Le disposizioni degli articoli 26 e 27 della presente 
Convenzione relative alla convocazione di una Conferenza si 
applicano per analogia quando s1 tratta di modificare il 
luogo preciso o le date esatte di una conferenza,a richiesta 
dei Membri dell’Unione, o su proposta del Consiglio. Tali 
modifiche possono tuttavia essere effettuate solo se la 
maggioranza dei Membri interessati, determinata secondo le 
disposizioni del numero 47 della presente Convenzione, si é 
pronunciata a favore. 


313 2. Ogni Membro che s1 propone di cambiare il luogo preciso o 
le date esatte di una conferenza e tenuto ad ottenere il 
sostegno del numero prescritto di altri Membri. 


314 3. Se del caso, 21 Segretario generale enuncia, nella 
comunicazione prevista al numero 301 della presente 
Convenzione, le probabili consequenze finanziarie derivanti 
dal cambiamento di luogo o di date, ad esempio nel caso an 
cul siano state intraprese spese per la preparazione della 
riunione della Conferenza nel luogo inizialmente previsto .. 
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Articolo 30 


Termini e modalità di presentazione delle proposte e dei rapporti 
alle conferenze 


315 1. Le disposizioni del presente articolo s1 applicano alle 
Conferenza di plenipotenziari, alle conferenze mondiali e 
regionali delle radiocomunicazioni ed alle conferenze 
mondiali delle telecomunicazioni internazionali. 


316 2. Immediatamente dopo l’invio degli inviti, 1.1 Segretario 
generale chiede ai Membri di fargli pervenire, almeno quattro 
mesi prima della data di apertura della conferenza le loro 
proposte per 1 lavori della conferenza. 


317 3. Ogni proposta la cui adozione comporta l’emendamento del 
testo della Costituzione o della presente Convenzione, o la 
revisione dei Regolamentì amministrativi, deve contenere 
riferimenti air numeri delle parti del testo che necessitano 
tale emendamento o revisione. I motivi della proposta devono 
essere indicati per cilascun caso 1ìl piu brevemente possibile. 


318 4. Ogni proposta ricevuta da un Membro dell’Uniane e annotata 
dal Segretario generale e la sua origine é aindicata mediante 
un simbolo stabilito dall’Unione per detto Membro. Se una 
proposta e presentata da piu Membri, la proposta, nella 
misura del possibile, é annotata con 1l simbolo di ciascun 
Membro. 


319 5. Il Segretario generale comunica le proposte a tutti. 1 
Membri mano a mano che le riceve. 


320 6. Il Segretario generale riunisce e coordina le proposte dei 
Membri e le fa pervenire al Membri mano a mano che le riceve 
ed in ogni caso almeno due mesi prima della data di apertura 
della conferenza. I funzionari eletti ed 1. funzionari 
dell‘Unione, nonché gli osservatori e rappresentanti che 
possono assistere a conferenze secondo le disposizioni 
pertinenti della presente Convenzione, non sono abilitati a 
presentare proposte. 


321 7. Il Segretario generale riunisce altresì 1 rapporti ricevuti 
dai Membri, dal Consiglio e dai Settori dell’Unione nonché le 
raccomandazioni formulate dalle conferenze e le'trasmette ai 
Membri, con qualsiasi rapporto del Segretario generale almeno 
quattro mesi prima dell’apertura della conferenza. 


322 8.- Le proposte ricevute dopo la data limite specificata al 
numero 316 di cui sopra sono comunicate a tutti 1 Membri dal 
Segretario generale non appena possibile. 


323 9. Le disposizioni del presente articolo sono applicabili, 
senza pregiudizio delle disposizioni relative alla procedura 
di emendamento contenute nell’articolo 55 della Costituzione 
e nell’articolo 42 della presente Convenzione. 
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ARTICOLO 31 


Credenziali per le conferenze 


324 l.La delegazione inviata ad una Conferenza di plenipotenziari, 
ad una conferenza delle radiocomunicazioni o ad una 
conferenza mondiale delle telecomunicazioni internazionali da 
parte di un Membro dell’Unione deve essere debitamente 
accreditata secondo le disposizioni dei numeri 325 a 331 qui 
di seguito. 


325 2 (1) Le delegazioni alle Conferenze di plenipotenziari sono 
accreditate da atti firmati dal Capo di Stato,o dal Capo del 
Governo o dal Ministro degli Affari esteri. 


326 (2) Le delegazioni alle altre conferenze di cui al numero 324 
di cui sopra sono accreditate da atti firmati dal Capo dello 
Stato o dal Capo del Governo o dal Ministro *degli Affari 
esteri o dal Ministro competente per le questioni trattate 
durante la conferenza. 


327 (3) Con riserva di conferma proveniente da una delle autorità 
di cui ai numeri 325 o 326 di cui sopra, e ricevuta prima 
della firma degli Atti finali, una delegazione puo 
provvisoriamente essere accreditata dal Capo della missione 
diplomatica del Membro interessato presso il Governo di 
accoglienza, oppure, se la conferenza ha luogo nella 
Confederazione svizzera, dal capo della delegazione 
permanente del Membro interessato presso l’Ufficio delle 
Nazioni Unite a Ginevra. 


328 3. Le credenziali sono accettate se sono firmati da una delle 
autorità competenti enumerate ai numeri 325 a 327 di cui 
sopra e se corrispondono ad uno dei seguenti criteri: 


329 - conferire 1 pieni poteri alla delegazione; 


330 - autorizzare la delegazione a rappresentare il suo governo 
senza restrizioni; 


33% - dare alla delegazione o ad alcuni dei suol membri 11 diritto 
di firmare gli Atti finali. 


332 4. (1) Una delegazione le cur credenziali sono riconosciuti in 
regola dalla seduta plenaria e abilitata ad esercitare il 
diritto di voto del Membro interessato, con riserva delle 
disposizioni dei numeri 169 e 210 della Costituzione, ed a 
firmare gli Atti finali. 


333 (2) Una delegazione le cui credenziali non sono riconosciute 
in regola dalla seduta plenaria non e abilitata ad esercitare 
11 diritto di voto ne a firmare gli Atti finali fino a quando 
non sia stato posto rimedio a detta situazione. 


== 
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334 5. Le credenziali devono essere depositate presso la 
Conferenza non appena possibile. La commissione prevista al 
numero 361 della presente Convenizone e aincaricata di 
verificarle; essa presenta in seduta plenaria un rapporto 
sulle sue conclusioni entro 11 termine stabilito da 
quest’ultima. In attesa della decisione della seduta plenaria 
a tale riguardo, ogni delegazione e abilitata a partecipare 
ai lavori e ad esercitare 211 diritto di voto del Membro 
interessato. 


335 6. In linea di massima, i Membri dell’Unione devono fare ogni 
sforzo per inviare alle conferenze dell’Unione le loro 
delegazioni. Tuttavia, se, per ragioni eccezionali, un Membro 
non puo inviare la sua delegazione, egli puo dare alla 
delegazione di un altro Membro ll potere di votare e di 
firmare a suo nome. Questo trasferimento di poteri deve 
essere oggetto di un atto firmato da una delle autorità 
citate nel numeri 325 o 326 di cui sopra,, 


336 7. Una delegazione che ha diritto di voto puo dare mandato ad 
un altra delegazione avente diritto di voto di esercitare 
tale diritto durante una o piu sessioni alle quali non le e 
possibile di assistere. In tal caso essa deve a1nformarne 1l 
presidente della conferenza in tempo utile e per 1scritto. 


337 8. Una delegazione non puo fare uso di piu di un voto per 
procura. 


338 9. Le credenziali e le procure indirizzate inviate a mezzo di 
un telegramma non sono accettabili. Sono invece accettate le 
risposte telegrafiche alle richieste di chiarimenti del 
- presidente o del segretariato della conferenza concernenti le 
credenziali. 


339 10. Un Membro, o ente o organizzazione abilitata che si 
propone di ainvlare una delegazione o dei rappresentanti ad 
una conferenza di normalizzazione delle telecomunicazioni, ad 
una conferenza di sviluppo delle telecomunicazioni o. ad 
un'assemblea delle radiocomunicazioni informa a tale riguardo 
il direttore dell’Ufficio del Settore interessato, indicando 
211 nome e la funzione dei membri della delegazione o dei 
rappresentanti. 
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CAPITOLO III 
REGOLAMENTO INTERNO 


Articolo 32 
Regolamento interno delle conferenze ed altre riunioni 


340 Il regolamento interno e applicabile senza preclusioni alle 
disposizioni relative alla procedura di emendamento contenute 
nell’articolo 55 della Costituzione e nell’articolo 42 della 
presente Convenzione. 


1. Ordine dei posti 


341 Alle sedute della conferenza,le delegazioni sono disposte 
secondo l’ordine alfabetico dei nomi in francese dei Membri 
rappresentati. 


2. Inaugurazione della conferenza 


342 1. (1) La seduta inaugurale della conferenza e preceduta da 
una riunione dei capr delegazione durante la quale e 
stabilito l’ordine del giorno della prima seduta plenaria e 
sono presentate proposte concernenti l’organizzazione e la 
designazione dei presidenti e vice-presidenti della 
conferenza e delle sue commissioni, secondo un principio di 
rotazione, di ripartizione geografica, ed in base alla 
competenza necessaria secondo le disposizioni del numero 346 
qui di seguito. 


343 (2) Il presidente della riunione dei capi delegazione e 
designato in conformità con le disposizioni dei numeri 344 e 
345 qui di seguito. 


344 2. (1) La conferenza e inaugurata da una personalità designata 
dal governo che invita. 


345 (2) Qualora non vi s1a un governo invitante, essa e inaugurata 
dal capo delegazione piu anziano. 


346 3. (1) Nella prima seduta plenaria, s1 procede all’elezione 


del presidente che e in generale una personalità designata 
dal governo invitante. 


347 (2) Qualora non vi sula un governo 1invitante, il presidente é 
selezionato in considerazione della proposta formulata dai 


capi delegazione durante la riunione di cui al numero 342 
sopra. 
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348 4. La prima seduta plenaria procede inoltre: 
349 a) all’elezione dei vice-presidenti della conferenza; 


350 b) alla dostituzione delle commissioni della conferenza ed 
all’elezione dei rispettivi presidenti e vice-presidenti; 


351 c) alla designazione del Segretariato della Conferenza, 
secondo 11 numero 97 della presente Convenzione; il 
segretariato puo essere rafforzato, se del caso, con del 
personale fornito dall’amministrazione del Governo invitante. 


3. Prerogative del presidente della Conferenza 


352 l. Oltre all’esercizio di tutte le altre prerogative che gli 
vengono conferite nel presente regolamento, il presidente 
pronuncia l’apertura e la chiusura di cirascuna seduta 
plenaria, dirige 1 dibattiti, vigila sull’applicazione del 
regolamento interno, dà la parola, mette le duestioni ai voti 
e proclama le decisioni adottate. 


353 2. Il presidente della Conferenza ha la direzione generale dei 
lavori della conferenza e vigila sul mantenimento dell’ordine 
durante le sedute plenarie. Delibera sulle proposte e le 
mozioni d’ordine, ed ha in particolare potere di proporre 
l'aggiornamento o la chiusura del dibattito, di togliere o di 
sospendere una seduta. Può anche decidere di rinviare la 
convocazione di una seduta plenaria, se lo ritiene 
necessario. 


354 3. Il presidente della Conferenza protegge il diritto di tutte 
le delegazioni di esprimere liberamente e plenamente il loro 
parere sull’argomento in discussione. 


355 4 Il presidente della Conferenza vigila affinché i dibattiti 
siano limitati all'argomento n discussione e puo 
interrompere ogni oratore che si discosti dal tema trattato, 
per ricordargli la necessità di attenersi all’argomento. 
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4. Costituzione delle commissioni 


356 1. La seduta plenaria puo costituire commissioni per esaminare 
gli argomenti sottoposti alle deliberazioni della conferenza. 
Queste commissioni possono costituire sotto-commmissioni.Le 
commmnissioni e le sotto-commmissioni possono anche costituire 
gruppi di lavoro. 


357 2. Sono costituiti, se necessarlo, sotto-commmissioni e gruppi 
di lavoro. 


358 3. Con riserva delle disposizioni previste ai numeri 356 e 357 
di cui sopra, saranno costituite le seguenti commmissioni : 


4.1. Commmissione di direzione : 


359 a) Questa Commissione e di regola composta dal presidente 
della conferenza o della riunione, che la presiede, dai vice- 
presidenti della conferenza e dai presidenti e vice- 
| presidenti delle commmissioni ; 


360 Db) La commmissione di direzione coordina tutte le attività 
attinenti ad un corretto svolgimento dei lavoro e stabilisce 
l'ordine ed 11 numero delle sedute, evitando, se possibile, 
ogni simultaneità, data la composizione ristretta di alcune 
delegazioni. 


4.2. Commmissione delle credenziali 


361 La conferenza di  plenipotenziari, la conferenza delle 
radiocomunicazioni (e) la conferenza mondiale delle 
telecomunicazioni internazionali, nomina una Commmissione per 
le credenziali incaricata di verificare le credenziali delle 
delegazioni alle sue conferenze. Detta commmissione. presenta 
le sue conclusioni in seduta plenaria,entro le scadenze 
stabilite da quest’ultima. 


4,3 Commmissione di redazione 


362 a) I testi elaborati, per quanto possibile nella loro forma 
definitiva dalle varie commmissloni, tenendo conto dei pareri 
formulati, sono presentati alla commmissione di redazione, la 
quale e incaricata di perfezionarne la forma senza alterarne 
11 significato e se del caso di riunirli con i testi 
precedenti non emendati. 


363 bb) Questi testi sono sottoposti dalla commmissione di 
redazione alla seduta plenaria, la quale li approva o li 
rinvia, ar fini di un nuovo esame, alla commmissione 
competente. 
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4.4. Commmissione di controllo del bilancio 


364 a) All’apertura di ogni conferenza, la seduta plenaria nomina 
una commissione di controllo del bilancio incaricata di 
valutare l’organizzazione ed 1. mezzi di azione messi a 
disposizione dei delegati, di esaminare e di approvare 1 
conti delle spese sostenute per tutta la durata della 
conferenza. Questa commmissione include, oltre a1 membri 
delle delegazioni che desiderano parteciparvi, un 
rappresentante del Segretario generale e del Direttore 
dell’ufficio interessato, e se vi e un governo invitante, un 
rappresentante di quest’ultimo. 


365 b}) Prima dell’esaurimento del bilancio approvato dal Consiglio 
per la conferenza, la commmissione di controllo presenta-alla 
seduta plenaria, in collaborazione con 11 segretariato della 
conferenza, un rendiconto provvisorio delle spese. La seduta 
plenaria ne tiene conto, al fine di decidere se 1 progressi 
compiuti giustificano un prolungamento della conferenza oltre 


la data alla quale s1 prevede l”esaurimento del bilancio 
approvato. 


366 c). Alla fine di ciascun conferenza, la commmaissione di 
controllo dei bilancio presenta alla seduta plenaria un 
rapporto che indica il piu esattamente possibile, l’importo 
previsto delle spese della conferenza, nonché quelle che 
possono eventualmente essere comportate dall’attuazione delle 
decisioni adottate da tale conferenza. 


367 d) Dopo aver esaminato ed approvato tale rapporto, la seduta 
plenaria lo trasmette al Segretario generale con le sue 
osservazioni, affinché lo presenti al Consiglio nella sua 
prossima sessione ordinaria. 
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5. Conposizione delle commissioni 
5.1 Conferenza di enipotenziari 


368 Le commissioni, sono composte da delegati dei Membri e degli 
osservatori previsti al numero 269 della presente 
Convenzione, che ne hanno fatto richiesta o che sono stati 
designati dalla seduta plenaria. 


5 (o) e_del dioco icazioni e confer ondiali 
elle telecomunicazioni int 1o j 


369 Le commissioni sono composte dai delegati dei Membri, dagli 
osservatori e dei rappresentanti di cui ar numeri 278, 279 e 
280 della presente Convenzione che ne hanno fatto richiesta 
o che sono stati designati dalla seduta plenaria. 


5.3 Assemblee_ delle radioc omunicazioni, conferenze di 
ormaliz jone delle telecomuni azion confe di 
svilu e_teleco Ì 


370 Oltre a. delegati dei Membri ed agli osservatori di cui ai 
numeri 259 a 262 della presente Convenzione, 1 rappresentanti 
di ogni ente o organizzazione che figurano nella lista 
appropriata di cui al numero 237 della presente Convenzione, 
possono partecipare alle assemblee delle radiocomunicazioni 
ed alle commissioni delle conferenze di normalizzazione delle 
telecomunicazioni e delle conferenze .di sviluppo delle 
telecomunicazioni. 


6.Presidenti e vice-presidenti delle sotto-commissioni 
371 Il presidente di ciascuna commissione propone a quest’ultima 


la scelta dei presidenti e dei vice-presidenti delle sotto- 
commissioni da essa costituite. 


7. Convocazione alle sedute 


372 Le sedute plenarie e quelle delle commissioni, sotto- 
commissioni e gruppl di lavoro sono annunciate, 
sufficientemente in anticipo, sul luogo di. riunione della 
conferenza. 


8. Proposte presentate prima dell’inizio della conferenza 


373 Le proposte presentate prima dell’inizio della conferenza sono 
suddivise dalla seduta plenaria tra le commissioni competenti 
costituite in conformità con le disposizioni della sezione 4 
del presente Regolamento interno. Tuttavia, la seduta 
plenaria puo trattare direttamente qualunque proposta. 


— 350 — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alia GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 


9 . Proposte o emendamenti presentati durante la conferenza 


374 l. Le proposte o emendamenti presentati dopo l’inizio della 
Conferenza sono consegnate al presidente della conferenza, al 
presidente della commissione competente o al segretariato 
della conferenza a fini di pubblicazione e di distribuzione 
come documento di conferenza. 


375 2. Nessuna proposta o emendamento scritto può essere 
presentato se non e firmato dal Capo della delegazione 
interessata o dal suo sostituto. 


376 3. Il presidente della conferenza, di una commissione, di una 
sotto-commissione o di un gruppo di lavoro puo presentare in 
ogni tenpo proposte miranti ad accelerare ll corso del 
dibattito. 


377 4. Ogni proposta o emendamento deve contenere. in termini 
concreti e precisi il testo da esaminare. 


378 5. (1) Il presidente della conferenza o 11 presidente della 
commissione, della sotto-commissione o del gruppo di lavoro 
competente decide, per ciascun caso, se una proposta o un 
emendamento presentato durante la seduta, deve essere oggetto 
di una comunicazione verbale o se deve essere depositato a 
fini di pubblicazione e di distribuzione alle condizioni 
previste al numero 374 precedente. 


379 (2) In generale, il testo di ogni proposta importante che deve 
essere oggetto di una votazione, deve essere tempestivamente 
distribuito nelle lingue di lavoro della conferenza, in modo 
da poter essere esaminato prima della discussione., 


380 (3) Inoltre, il presidente della Conferenza, che riceve le 
proposte o emendamenti di cui al numero 374 precedente, li 
trasmette, a seconda dei casi, alle commissioni competenti o 
alla seduta plenaria. 


381 6. Ogni persona autorizzata puo leggere o domandare che s1a 
letta in seduta plenaria ogni proposta o emendamento da essa 
presentato durante la conferenza e puo esporne 1 motivi. 


10. Condizioni richieste per ogni esame, decisione o voto 
concernente una proposta o un emendamento 


382 1. Nessuna proposta o emendamento può essere introdotta nel 
dibattito se non e appoggiata, al momento del suo esame, da 
almeno un’altra delegazione. 


383 2. Ogni proposta o ogni emendamento debitamente appoggiato 


deve essere presentato per esame e poi per decisione, se del 
caso a seguito di una votazione. 
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11. Proposte o emendamenti omessi o rinviati 


384 Se una proposta o un emendamento e stato omesso o se ll suo 
esame e stato differito, spetta alla delegazione che ha 
patrocinato tale proposta o emendamento, di accertare che s1 
proceda in seguito al suo esame. 


12. Svolgimento dei dibattiti in seduta plenaria 
12.1 Quorum 


385 Affinché una votazione effettuata durante una seduta plenaria 
sla valida, devono essere presenti o rappresentate ‘alla 
seduta oltre la metà delle delegazioni accreditate alla 
conferenza ed aventi diritto di voto. 


12.2 Ordine della discussione . 


386 (1) Le persone che desiderano prendere la parola possono farlo 
solo dopo aver ottenuto 1l consenso del presidente. In linea 
di massima, esse debbono innanzitutto indicare a che titolo 
SESSPRESINS: 12.3 Mozioni as runti ?'oriina 

387 (2) Ogni persona che ha la parola deve esprimersi lentamente e 
distintamente, separando accuratamente le parole ed scandendo 
1 tempi di pausa necessari affiché tutti possano comprendere 
bene 1.1l suo pensiero. 


388 (1) Durante 11 dibattito, una delegazione nel momento che 
ritiene opportuno puo presentare una mozione d’ordine o 
sollevare un punto d’ordine, che daranno immediatamente luogo 
ad una decisione, adottata dal presidente in conformità con 
11 presente Regolamento interno. Ogni delegazione può 
appellarsi contro la decisione del presidente ma quest’ultima 
rimane valida nella sua integralità se la maggioranza delle 
delegazioni presenti e votanti non vi si oppone. 


389 (2) La delegazione che presenta una mozione d’ordine non puo, 
nel suo aintervento, trattare nel merito la questione 
dibattuta. 
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12.4 Ordine di priorità delle mozioni e punti d’ordine 


390 L’ordine di priorità da assegnare alle mozioni ed ai punti 
d’ordine di cui al numero 388 precedente é 11 seguente: 


391 a) ogni punto d’ordine relativo all’applicazione del presente 
regolamento interno, comprese le procedure di voto; 


392 b) sospensione della seduta; 

393 c) scloglimento della seduta; 

394 d) rinvio del dibattito sull’argomento in discussione 
395 e) chiusura del dibattito sull’argomento in discussione 


396 f) ogni altra mozione o punto d’ordine che potrebbe essere 
presentato e la cui priorità relativa e stabilita dal 


presidente. 
12,5 Mozione di sospensione o di scioglimento della seduta. 


397 Durante la discussione di ogni argomento, una delegazione puo’ 
proporre di sospendere o di togliere la seduta, indicando 1 
motivi della sua proposta. Se tale proposta é appoggiata, la 
parola viene data a due oratori che s1 esprimono contro la 
mozione ed unicamente su questo argomento, dopodichè la 
mozione e messa al voti. a 


2.6 ii rinvio del dibattit 


398 Durante la discussione di ogni argomento, una delegazione puo’ 
proporre 1l rinvio del dibattito per un periodo 
determinato.Nel caso in cui la mozione sia oggetto di una 
discussione, yl possono prendere parte solo tre oratori oltre 
all’autore della mozione, uno a favore della mozione e due 
contro, dopodiché la mozione é messa ai voti. 


12.7 Mozione di chiusura del dibattito 


399 In qualunque momento, una delegazione puo proporre che 1.l 
dibattito sull’argomento dibattuto sia dichiarato chiuso. In 
tal caso, la parola sara concessa solo a due oratori 
sfavorevoli alla chiusura, dopodichè tale mozione sara messa 
ai. voti. Se la mozione e adottata, 1.1 presidente chiede 


immediatamente che si voti sull’argomento che e oggetto del 
dibattito. 


12.8 Limitazione degli interventi 


400 (1) La seduta plenaria puo se del caso limitare la durata ed 
11 numero degli interventi di una stessa delegazione su un 
determinato argomento. 


401 (2) Per quanto riguarda la procedura, ll presidente limita la 
durata di crascun intervento a cinque minuti al massimo. 
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402 (3) Quando un oratore supera 1l tempo di parola che gli é 
stato concesso, lì presidente ne informa l'assemblea e chiede 
all’oratore di concludere rapidamente 11 suo intervento. 


12.9 Chiusura de ista degli oratori 


403 (1) Durante un dibattito, 11 presidente può dare lettura della 
lista degli oratori iscritti; egli vi aggiunge il nome delle 
delegazioni che manifestano il desiderio di prendere la. 
parola e , con 1l consenso dell’assemblea può dichiarare che 
la lista e chiusa. Tuttavia, se lo ritiene opportuno, il 
presidente puo concedere a titolo eccezionale 1l diritto di 
rispondere ad ogni intervento precedente, anche dopo la 
chiusura della lista. 


404 (2) Quando la lista degli oratori e esaurita , ll presidente 
pronuncia la chiusura del dibattito sull’argomento an 
discussione. 


2.10 Questioni competenza 


405 Le questioni di competenza che possono sorgere devono essere 
risolte prima che s1 voti nel merito dell’largomento in 
discussione. 


12.11 Ritiro e _ nuova presentazione di una mozione 


406 L'autore di una mozione puo ritirarla prima che essa sia messa 
ar voti. Ogni mozione, emendata o.non, che sia in tal modo 
ritirata, puo essere ripresentata oppure ripresa s1a dalla 
delegazione autrice dell’emendamento, sia da ogni altra 
delegazione. 


13. Diritto di voto 


407 1. In tutte le sedute della conferenza, la delegazione di un 
Membro dell’Unione debitamente accreditata da quest’ultimo a 
partecipare alla conferenza, ha diritto ad un voto in 
conformità con l’articolo 3 della Costituzione. 


408 2. La delegazione di un Membro dell’Unione esercita il suo 
diritto di voto alle condizioni specificate all’articolo 31 
della presente Convenzione. 


409 3. Se un Membro dell’Unione non e rappresentato da 
un’amministrazione ad un’asssemblea delle radiocomunicazioni, 
ad; una conferenza mondiale di normalizzazione delle 
telecomunicazioni o ad una conferenza di sviluppo delle 
telecomunicazioni, i rappresentanti dei gestori riconosciuti 
del Membro interessato hanno insieme diritto ad un solo voto, 
a prescindere dal loro numero, con riserva delle disposizioni 
del numero 239 della presente Convenzione. Le disposizioni 
dei numeri 335 a 338 della presente Convenzione relative alle 
procure s1 applicano alle succitate conferenze. 
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14. Votazione 
14.1 Definizione di maggioranza 


410 (1) La maggioranza e costituita da oltre la metà delle 
delegazioni presenti e votanti. 


411 (2) Le astensioni non sono prese in considerazione nel calcolo 
dei voti necessari per rappresentare la maggioranza 


412 (3) In caso di parità di voti, la proposta o. l’emendamento é 
considerato respinto. 


413 (4) Ai fini del presente regolamento s1 considera come 
“delegazione presente e votante" ogni delegazione che si 
pronuncia a .favore o a sfavore di una proposta. 


14.2 --partecipazione al voto 


414 Le Gelegazioni presenti che non partecipano ad un determinato 
voto o che dichiarano espressamente di non volervi 
partecipare, non sono considerate assenti dal punto di vista 
della determinazione del quorum ai sensi del numero 385 della 
presente Convenzione, ne astenute dal punto di vista 
dell’applicazione delle disposizioni del numero 416 qui di 
seguito. 


.3 Maggioranza _speciale 


415 Per quanto riguarda l’ammissione di nuovi Membri dell’Unionem 
la maggioranza richiesta e stabilita all’articolo 2 della 
Costituzione. 


14.4 Oltre il cinquanta per cento di astensioni 


416 Quando il numero delle astensioni supera la metà deli numero 
dei voti espressi (a favore, a sfavore, astensioni) l’esame 
dell’argomento in discussione e rinviato ad una seduta 
‘successiva durante la quale non’ si terrà più conto delle 
astensioni. 


14.5 Procedure di voto 
417 (1) Le procedure di voto sono le seguenti: 


418 a) a mano alzata, come regola generale, a meno che non sua 
richiesta una votazione per chiamata nominale secondo la 
procedura b) o una votazione a scrutinio segreto secondo la 
procedura c); 


419 b) per chiamata nominale nell’ordine alfabetico francese dei 
nomi dei Membri presenti ed abilitati a votare: 

420 1. se almeno due delegazioni, presenti ed abilitate a votare, 
lo chiedono prima dell’inizio della votazione, a meno che non 
sia stata richiesta una votazione a scrutinio segreto secondo 
la procedura Cc), oppure 

421 2. se da una votazione secondo la procedura a) non emerge 
chiaramente una maggioranza; 
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422 c) a scrutinio segreto, se almeno cinque delle delegazioni 
presenti ed abilitate a votare lo chiedono prima dell’inizio 
della votazione. 


423 (2) Prima di far procedere alla votazione, a1.l presidente 
esamina ogni richiesta concernente il modo con cui tale 
votazione sara effettuata, pol annuncia ufficialmente la 
procedura di voto che sarà applicata e l’argomento messo ai 
voti. Dichiara pol che la votazione e aniziata e quando 
quest’ultima e terminata, ne proclama 1 risultati. 


424 (3) In caso di votazione a scrutinio segreto, il Segretariato 
adotta immediatamnte le disposizioni atte ad assicurare il 
segreto dello scrutinio. 


425 (4) Se e disponibile un sistema elettronico adeguato, e se la 
conferenza decide in tal modo, . la ‘votazione puo essere 
effettuata per mezzo di un sistema elettronico. 


426 Quando la votazione e uniziata, nessuna delegazione può 
interromperla, salvo se si tratta di una mozione d’ordine 
relativa allo svolgimento della votazione. Tale mozione 
d’ordine non puo includere una proposta che comporti una 
modifica della votazione in corso o una modifica riguardo al 
merito della questione messa ail voti. La votazione ha inizio 
con la dichiarazione del presidente indicante che la 
votazione e iniziata e termina con la dichiarazione del 
presidente che proclama 1 risultati. 


14.7 Spiegazione del voto 


427 Il presidente dà la parola alle delegazioni che desiderano 
spiegare 1ì loro voto successivamente al voto stesso. 


214.8 Voto di una proposta in parti 


.428 (1) Se .l’autore di una proposta lo richiede, oppure se 
l'assemblea lo ritiene opportuno, o se 1.l presidente, con 
l’approvazione dell’autore, lo propone, tale proposta é 
suddivisa e le sue varie parti sono messe ai voti 
separatamente. Le parti della proposta che sono state 
adottate sono pol messe al voti come un tutto unico. 


429 .(2) Se tutte le parti di una proposta sono respinte, la 
proposta stessa e considerata respinta. 


14.9 Ordine di voto delle roposte relative ad _ _u S iS) 
questione 

430 (1) Se la stessa questione e oggetto di varie proposte, queste 
sono messe al voti nell’ordine in culi sono state presentate a 
meno che l’assemblea non decida diversamente. 


.431 (2) Dopo ogni voto, l’assemblea decide se sila 1l caso o meno 
di mettere ai voti la proposta successiva. 
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432 (1) Si considera come emendamento ogni proposta di modifica 
che comporta unicamente una soppressione, un'aggiunta ad una 
parte della proposta originale o la revisione di una parte di 
questa proposta. 


433 (2) Ogni emendamento ad una proposta che viene accettata dalla 
delegaziohe che presenta questa proposta e subito incorporato 
al testo originale della proposta. 


434 (3) Nessuna proposta di modifica e considerata come un 
emendamento se l’assemblea ritiene che é incompatibile con la 
proposta iniziale. 


435 (1) Se una proposta e oggetto di un emendamento, tale 
emendamento e messo ai voti in primo luogo. 


436 (2) Se una proposta e oggetto di più emendamenti, quello che 
si discosta maggiormente dal testo originale é messo ai voti 
in primo luogo. Se questo emendamento non raccoglie la 
maggioranza dei voti, viene messo ai voti l’emendamento tra 1 
restanti emendamenti e che si discosta maggiormente dal testo 
originale, e così via fino a quando uno degli emendamenti non 
abbia ottenuto la maggioranza dei voti; se tutti le proposte 
di emendamento sono state esaminate senza che nessuna di loro 
abbia ottenuto la maggioranza, la proposta originale non 
emendata viene messa al voti. 


437 (3) Se uno o più emendamenti sono adottati, la stessa proposta 
così modificata e successivamente messa ai voti. 
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14.12 Ripetizione di una votazione 


438 (21) Trattandosi di commissioni, sotto-commissioni e di gruppi 
di lavoro di una conferenza o di una riunione, una proposta, 
parte di una proposta o un emendamento che sono gia stati 
oggetto di una decisione a seguito di un voto in una delle 
commissioni o sotto-commissioni o in uno dei gruppi di 
lavoro, non possono essere rimessi air voti nella stessa 
commissione o sotto-commissione o nello stesso gruppo di 
lavoro. Questa disposizione s1 applica a prescindere dalla 
procedura di voto prescelta. 


439 (2) Trattandosi di sedute plenarie, una proposta, parte di una 
proposta o un emendamento non devono essere rimesse al voti, 
a meno che non siano soddisfatte le due condizioni qui di 
seguito: 


440 a) la maggioranza dei Membri abilitati a votare ne abbia fatto 
richiesta; 


441 b) si può fare domanda per ripetere la votazione almeno un 
giorno completo dopo la votazione. 


15. Svolgimento dei dibattiti e procedure di voto in commissioni e 
sotto-commissioni 


442 l. I presidenti delle commissioni e sotto-commissioni hanno 
competenze analoghe a quelle conferite al presidenti della 
conferenza dalla sezione 3 del presente Regolamento interno. 


443 2. Le disposizioni di cui alla sezione 12 del presente 
Regolamento interno per lo svolgimento dei dibattiti uan 
seduta plenaria sono applicabili ar dibattiti delle 
commissioni o sotto-commissioni , salvo in materia di quorum. 


444 3. Le disposizioni di cui alla sezione 14 del presente 
Regolamento interno son applicabili alle votazioni nelle 
commissioni o sotto-commissioni. 


16. Riserve 


445 1. In linea di massima, le delegazioni che non riescono a far 
accettare il loro punto di vista alle altre delegazioni, 
devono sforzarsi, nella misura del possibile di aderire 
all'opinione della maggioranzaa. 


446 2. Tuttavia, qualora sembri ad una delegazione che una 
decisione e di natura tale da impedire al suo governo di 
aderire agli emendamenti alla Costituzione c alla presente 
Convenzione, o alla revisione dei Regolamenti amministrativi, 
questa delegazione puo formulare riserve a titolo provvisorio 
o. definitivo nei confronti di tale decisione;. tali riserve 
possono essere formulate da una delegazione a nome di un 
Membro che non partecipa alla Conferenza ma che ha consegnato 
una procura a detta delegazione per firmare gli Atti finali 
in conformità con le disposizioni dell’articolo 31 della 
presente Convenzione. 
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17. Processi verbali delle sedute plenarie 


447 1. I Processi-verbali delle sedute plenarie sono stabiliti dal 
Segretariato della conferenza che provvede a distribuirli 
alle delegazioni 11 prima possibile ed in ogni caso non oltre 
5 grorni lavorativi successivamente ad ogni seduta. 


448 2. Dopo che 1. processi verbali sono stati distribuiti, le 
delegazioni devono depositare per iscritto presso 1l 
Segretariato della conferenza, .11 più rapidamente possibile, 
le correzioni che ritengono giustificate, nonché, se del caso 
modifiche orali durante la seduta nel corso della quale 1 
processi verbali sono approvati. 


449 3. (1) In regola generale, 1 processi verbali contengono solo 
le proposte e le conclusioni, assieme ai principali argomenti 
sul quali sono basati, redatte nella maniera piu concisa 
possibile. 


450 (2) Tuttavia, ogni delegazione ha diritto di chiedere 
l’inserimento analitico o in extenso di ogni dichiarazione da 
essa formulata durante 1 dibattiti. In questo caso essa deve 
ian linea di massima annunciarlo all’inizio del suo 
intervento, in vista di agevolare 1l compito dei relatori. 
Deve inoltre fornire, essa stessa, il testo al Segretariato 
della conferenza nelle due ore che seguono la fine della 
seduta. 


451 4. In ogni caso, la facoltà concessa al numero 450 di cui 
sopra per quanto riguarda l’inserimento delle dichiarazioni 
deve essere usata con discrezione. 


18 Resoconti e rapporti delle commissioni e sotto-commissioni 


452 1. (1) I dibattiti delle commissioni e sotto-commissioni sono 
rissunti, seduta per seduta, in resoconti stabiliti dal 
Segretariato della conferenza e distribuiti alle delegazioni 
non oltre 5 giorni lavorativi dopo ciascuna seduta. I 
resoconti mettono in risalto 1 punti essenziali del 
dibattito, le varie opinioni di cui conviene prendere nota, 
nonché le proposte e conclusioni che emergono dall’insieme. 


453 (2) Tuttavia, ogni delegazione ha anche il diritto di 
avvalersi della facoltà di cui al numero 450 precedente. 


454 (3) In ogni caso occorre avvalersi solo con discrezione della 
facoltà concessa al numero 453 di cui sopra. 


455 2. Le commissioni ‘e sotto-commnissioni possono elaborare 1 
rapporti parziali che ritengono necessari, e qualora le 
circostanze lo giustifichino, possono, alla fine dei loro 
lavori, presentare un rapporto finale nel quale riepilogano 
in forma concisa le proposte e le conclusioni che risultano 
dagli studi loro affidati. 
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19. Approvazione dei processi-verbali, resoconti e rapporti 


456 1. (1) In linea di massima, all’inizio di ciascuna seduta 
plenaria o di cilascuna seduta di commissione o di sotto- 
commissione, il presidente chiede se le delegazioni hanno 
osservazioni da formulare in merito al processo verbale, o, 
se si tratta di una commissione o sotto-commissione, al 
resoconto della seduta precedente, Tali processi verbali o 
resoconti sono considerati come approvati se nessuna 
correzione é stata comunicata al Segretariato o se nessuna 
opposizione e manifestata a voce. Nel caso contrario, vengono 


‘apportate al processo-verbale o al resoconto le correzioni 
necessarie. 


457 (2) Ogni rapporto parziale o finale deve essere approvato 
dalla commisslone o sotto-commissione interessata. 


458 2. (1) I processi-verbali delle ultime sessioni plenarie sono 
esaminati ed approvati dal presidente. 


459 (2) I resoconti delle ultime sedute di una commissione o 
sotto-commissione sono esaminati ed approvati dal presidente 
di questa commissione o sotto-commissione. 


20. Numerazione 


460 1. I numeri dei capitoli, articoli e paragrafi dei testi 
sottoposti a revisione sono mantenuti fino alla prima lettura 
in seduta plenaria. I testi aggiunti riportano 

‘ provvisoriamente il numero dell’ultimo paragrafo precedente 
del testo primitivo, cul s1 aggiunge "A", "B" ecc. 


461 2. La numerazione definitiva dei capitoli, articoli e 
paragrafi e di regola affidata alla commissione di redazione 
dopo la loro approvazione in prima lettura, ma può anche 
essere affidata al Segretario generale con decisione adottata 
in seduta plenaria. 


21. Approvazione definitiva 


462 I testi degli Atti finali di una Conferenza di 
plenipotenziari, di una conferenza delle radiocomunicazioni o 
di una conferenza mondiale delle telecomunicazioni 
internazionali, sono considerati come definitivi se sono 
approvati in seconda lettura dalla seduta plenaria. 


22. Firma 


463 I testi degli Atti finali approvati dalle conferenze di cui 
al numero 462 precedente sono sottoposti alla firma dei 
delegati muniti dei poteri definiti all’articolo 31 della 
presente Convenzione, secondo l’ordine alfabetico dei nomi 
dei Membri in francese. 
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23 Rapporti con la stampa ed il pubblico. 


464 l. I comunicati ufficiali sur lavori della conferenza possono 
essere trasmessi alla stampa solo con l’autorizzazione del 
presidente della conferenza. 


465 2. Nella misura in cui ciò e possibile in pratica, la stampa 
ed il pubblico possono . assistere alle conferenze an 
conformità con le direttive approvate alla riunione dei capi 
delegazione di cur al numero 342 di cui sopra ed alle 
disposizioni pratiche adottate dal Segretario generale.La 
presenza della stampa e del pubblico non deve in alcun caso 
disturbare l’ordinato svolgimento dei lavori di una seduta. 


466 3. Le altre riunioni dell’Unione non sono aperte alla stampa 
ed al pubblico, salvo se 1 partecipanti alla riunione an 
questione decidono diversamente. 


24. Franchigia 


467 Durante la durata della conferenza, i Membri delle 
delegazioni, . rappresentanti dei Membri del Consiglio, i 
membri del Comitato del Regolamento delle radiocomunicazioni, 
gli alti funzionari del Segretariato generale e dei Settori 
dell’Unione che assistono alla conferenza ed 11 personale del 
segretariato dell’Unione distaccato presso la conferenza 
hanno diritto alla franchigia postale, alla franchigia dei 
telegrammi nonché alla franchigia telefonica e telex nella 
misura in cui il governo ospite ha potuto stipulare intese a 
tale riguardo con gli. altri governi e con 1 gestori 
riconosciuti interessati. 


— 361 — 


17-2-1996 


468 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE 


Serie generale - n. 40 


CAPITOLO IV 
Altre disposizioni 


Articolo 33 


Finanze 


1. (1) La scala secondo la quale clascun Membro sceglie la sua 


classe di contribuzione, 


pertinenti 
seguente: 


classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 


(* Per 


dell’articolo 28 


di 
di 
di 


40 unità 
35 unità 
30 unità 
28 unità 
25 unità 
23 unità 
20 unità 
28 unità 
15 unità 
13 unità 
10 unità 
8 unità 
5 unità 
4 unità 
3 unità 
2 unità 
1 


1/2 unità 


1 unità 


1/2 unità 
1/4 unità 
1/8 unità* 
1/16 unità* 


in conformità con le disposizioni 


della Costituzione, e la 


1 paesi meno progrediti come recensiti 
dall’Organizzazione delle Nazioni Unite e da altri 
Membri determinati dal Consiglio). 


(2) Oltre alle classi di contribuzione menzionate al numero 


468 di cui sopra, 


ogni Membro puo scegliere un numero di 


unità contributive superlore a 40. 


(3) Il Segretario 


dell’Unione 


la 


generale 


decisione di 
riguarda la classe di contribuzione prescelta. 


notifica a tutti i Membri 
ciascun Membro per quanto 


(4) I Membri possono an ogni momento scegliere una classe di 
contribuzione superiore a quella che avevano adottato in 


precedenza. 


2. (1) Ogni nuovo Membro paga, per l’anno della sua adesione, 
un contributo calcolato a decorrere dal primo giorno del mese 


di adesione. 


(2) In caso di denuncia della Costituzione e della presente 
Convenzione da parte di un Membro, ll contributo va pagato 
fino all’ultimo giorno del mese in cui la denuncia ha 


effetto. 
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474 3. Le somme dovute maturano interessi a decorrere dall’inizio 
di crlascun anno finanziario dell’Unione. Questo interesse e 
stabilito ad un tasso del 3% (tre per cento) annuo per 1 
primi sei mesi ed al tasso del 6% (sei per cento) annuo a 
decorrere dall’inizio del settimo mese. 


475 4. Le seguenti disposizioni s1 applicano al contributi delle 
organizzazioni di cui al numeri 259 a 262 ed agli enti 
ammessi a partecipare alle attività dell’Unione secondo le 
disposizioni dell’articolo 19 della presente Convenzione. 


476 5. Le organizzazioni di cul al numeri 259 a 262 della presente 
Convenzione e altre organizzazioni internazionali che 
partecipano ad una Conferenza di plenipotenziari, ad un 
Settore dell’Unione o ad una conferenza mondiale delle 
telecomunicazioni internazionali contribuiscono alle spese di 
questa conferenza o di questo Settore secondo 1 numeri 479 a 
481 di cui sopra, a seconda dei casi, salvo se sono stati. 
esonerati dal Consiglio con riserva di reciprocità. 


477 6. Ogni ente o organizzazione che figura nelle liste 
mmenzionate al numero 237 della presente Convenzione 
contribuisce alle spese del Settore in conformità con 1 
numeri 479 e 480 qui di seguito. 


478 7. Ogni ente od organizzazione che figura nelle liste di cul 
al numero 237 della presente Convenzione, che partecipa ad 
una conferenza delle radiocomunicazioni, ad una conferenza 
mondiale delle telecomunicazioni internazionali o ad una 
conferenza o ad un’assemblea di un Settore di cui non e 
membro, contribuisce alle spese di questa conferenza o di 
quest’assemblea secondo 1 numeri 479 e 481 qui di seguito. 


479 8. I contributi menzionati ar numeri 476, 477 e 478 sono 
basati sulla libera scelta di una classe di contribuzione 
nella scala che figura al numero 468 di culi sopra, ad 
esclusione delle classi di 1/4, di 1/8 e di 1/16 di unità 
riservate ar Membri dell’Unione (tale esclusione non si 
applica al Settore di sviluppo delle telecomunicazioni); la 
classe prescelta é comunicata al Segretario generale; l’ente 
o l’organizzazione interessata puo in qualunque momento 
scegliere una classe contributiva superiore a quella adottata 
in precedenza. 


480 9. L’importo della contribuzione per unità a carico di ciascun 
Settore interessato e stabilito ad 1/5 dell'unità 
contributiva dei Membri dell’Unione. Tali contributi sono 
considerati come proventi dell’Unione e maturano interessi in 
conformità con le disposizioni del numero 474 di cui sopra. 
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481 10. L’importo del contributo per unità alle spese di una 
conferenza o di un’assemblea e stabilito dividendo l’importo 
totale del bilancio della conferenza o dell’assemblea in 
questione per il numero totale di unità versate dai Membri a 
titolo del loro contributo alle spese dell’Unione. I 
contributi sono considerati come proventi dell’Unione. Essi 
maturano interessi a partire dal sessantesimo giorno che 
segue -l’invio delle fatture, ar tassi fissati al numero 474 
di cui sopra. 


482 11. La riduzione del numero di unità contributive é possibile 
solo in conformità con i principi enuncrati nelle 
disposizioni pertinenti dell’articolo 28 della Costituzione. 


483 12. In caso di denuncia della partecipazione ai lavori di un 
Settore, o qualora sia posto fine a tale partecipazione 
(vedere .l numero 240 della presente Convenzione), il 
contributo deve essere pagato fino all’ultimo giorno del mese 
in cui la denuncia entra in vigore, o del mese in cui viene 
posto fine alla partecipazione. 


-484 13 Il prezzo di vendita delle pubblicazioni é determinato ‘© 
dal Segretario generale, in base alla preoccupazione di coprire, 
in linea di massima, le spese di stampa e di distribuzione. 


485 14, L’Unione mantiene un fondo di riserva che costituisce un 
capitale circolante tale da consentire di far fronte alle 
spese essenziali e di mantenere riserve in contanti 
sufficienti per evitare, nella misura del possibile, di dover 
ricorrere a prestiti. Il Consiglio stabilisce annualmente 
l’importo dei fondi di riserva in funzione delle esigenze 
previste. Alla fine di crascun esercizio di bilancio 
biennale, tutti 1 crediti iscritti nel bilancio che non sono 
stati spesi o impegnati, sono collocati nel fondo di riserva. 
Gli altri dettagli relativi a questi fondi di riserva sono 
descritti nel Regolamento finanziario. 

486 15. (1) In accordo con 11 Comitato di coordinamento, il 
Segretario generale puo accettare contributi volontari in 
contanti o in natura, con riserva che le condizioni 
applicabili a tali contributi s1lano conformi, se, del caso, 
all’oggetto ed a1 programmi dell’Unione nonché. al Regolamento 
finanziario, 1l quale dovrà contenere disposizioni speciali 
relative all’accettazione ed all’impiego di tali contributi 
volontari. 


487 (2) Il Segretario generale rende conto di tali contributi 
volontari al Consiglio nel rapporto di gestione finanziaria 
ed in un documento che indica brevemente l’origine e 
l’utilizzazione prevista di clascuno di questi contributi ed 
11 seguito che e stato dato loro. 
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ARTICOLO 34 
Responsabilità finanziarie delle conferenze 


488 l. Prima di adottare proposte o prima di prendere decisioni 
aventi incidenze finanziarie, le conferenze dell’Unione 
tengono conto di tutte le disposizioni di bilancio 
dell’Unione in vista di assicurare che esse non comportino 
spese superlori air crediti che 11 Consiglio é abilitato ad 
autorizzare. 


489 2. Non e dato seguito ad alcuna decisione di una conferenza 
che abbia come conseguenza un aumento diretto o indiretto 


delle spese oltre air crediti che 1l Consiglio é abilitato ad 
autorizzare. 


Articolo 35 
Lingue 


490 l. (1) Durante le conferenze e le riunioni dell’Unione, 
possono essere utilizzate lingue diverse da quelle indicate 
nelle norme pertinenti dell’articolo 29 della Costituzione: 


491 a) qualora venga .richiesto al Segretario generale o al 
direttore dell’Ufficio interessato di prevedere 
l'utilizzazione orale o scritta di una o più lingue 
supplementari, con riserva che le spese supplementari 
sostenute per via di questo fatto, siano a carico dai Membri 
che hanno espresso tale richiesta o che l1’hanno appoggiata; 


492 b) se una delegazione prende essa stessa 1 provvedimenti. 
necessari per assicurare a sue spese la traduzione orale 
della propria lingua in una delle lingue indicate nella norma 
pertinente dell’articolo 29 della Costituzione, 


493 (2) Nel caso previsto al numero 491 di cui sopra, ll 
Segretario generale o 1l direttore dell’ufficio interessato 
dà segulto a tale richiesta nella misura del possibile, dopo 
aver ottenuto dai Membri interessati l’assicurazione che le 


spese sostenute saranno da essi debitamente rimborsate 
all‘Unione. 


494 (3) Nel caso previsto al numero 492 di cur sopra, la 
delegazione interessata puo inoltre, . se lo desidera, 
assicurare a sue spese la traduzione orale nella propria 
lingua, da una delle lingue indicate nella norma pertinente 
dell’articolo 29 della Costituzione. 


495 2. Tutti 1 documenti di cui trattasi nelle norme pertinenti 
dell’articolo 29 della Costituzione possono essere pubblicati 
in una lingua diversa da quelle che vi sono specificate, a 
«condizione . che 1 Membri che chiedono tale pubblicazione 
s’impegnino a prendere a carico la totalità delle spese di 
traduzione e di pubblicazione sostenute. 
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CAPITOLO V 


Disposizioni varie relative alla gestione dei servizi di 
telecomunicazione 


ARTICOLO 36 
Tasse e franchigia 


496 Le disposizioni relative alle tasse di telecomunicazione ed i 
varl casi 1n cua la franchigia é concessa sono stabiliti nei 
Regolamenti amministrativi. 


Articolo 37 
Elaborazione e pagamento dei conti 


497 1. I pagamenti dei conti internazionali sono considerati come 
transazioni correnti e sono effettuati in conformità con gli 
obblighi internaziona li correnti dei Membri uinteressati, 
quando 1 loro governi hanno stipulato intese a tale riguardo. 
In mancanza di intese di tal genere o di accordi particolari 
conclusi alle condizioni previste all’articolo 42 della 
Costituzione, tali pagamenti di conti hanno luogo an 
conformità con le disposizioni dei Regolamenti 
amministrativi. 


498 2. Le amministrazioni dei Membri ed 1 gestori riconosciuti che 
gestiscono servizi internazionali di telecomunicazioni devono 
mettersi d’accordo sull’importo dei loro debiti e crediti. 


499 3. I conti inerenti a1 debiti e crediti di cui al numero 498 
qui sopra sono elaborati in base alle disposizioni dei 
Regolamenti anministrativi, a meno che intese particolari non 
siano state stipulate tra le parti interessate. 


Articolo 33 
Unità monetaria 


500 In mancanza di intese particolari concluse tra 1 Membri, 
l’unità monetaria utilizzata per la composizione delle tasse 
di ripartizione per 1 servizi internazionali di 


telecomunicazione e per l'elaborazione. dei conti 
internazionali e: 


- o l’unità monetaria del Fondo monetario internazionale, 
- o ll franco-oro, 


come definiti nei Regolamenti amministrativi. Le modalità di 
applicazione sono stabilite nell’appendice 1 del Regolamento . 
di telecomunicazioni internazionali. 
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Articolo 39 
Intercomunicazione 


501 1. Le stazioni che assicurano le radiocomunicazioni nel 
servizio mobile sono tenute, entro 1 -limiti della loro 
normale destinazione a scambiarsi reciprocamente le 
radiocomunicazioni a prescindere dal sistema radioelettrico 
che esse adottano. 


502.2.Tuttavia, in vista di non intralciare 1 progressi 
scientifici, le disposizioni del numero 501 di cui sopra non 
impediscono l’utilizzazione di un sistema radioelettrico 
inabilitato a comunicare con altri sistemi a condizione che 
tale inabilità sia dovuta alla natura specifica di tale 
sistema e che non sila l’effetto di dispositivi adottati per 
211 solo fine di impedire l’intercomunicazione. 


503 3. Nonostante le disposizioni del numero 501 di cul sopra, una 
stazione puo essere abilitata ad un servizio internazionale 
ristretto di telecomunicazione, determinato dalle finalità di 


detto servizio o da altre circostanze indipendenti dal 
sistema utilizzato. 


Articolo 40 
Linguaggio segreto 


504 1. I telegrammi di Stato, nonché 1 telegrammi di servizio, 


possono essere redatti in linguaggio segreto an tutte le 
relazioni. 


505 2. Sono ammessi 1 telegrammi privati in linguaggio segreto tra 
tutti 1 Membri, ad. eccezione di coloro che abbiano 
preliminarmente notificato, tramite i1l Segretario generale, 


che non ammettono questo linguaggio per tale categoria di 
corrispondenza. 


506 3, I Membri che non autorizzano 1 telegrammi privati an 

inguaggio segreto in provenienz dal loro territorio o a 

destinazione di esso, devono accettarli in transito, salvo 

nel caso di sospensione di servizio di cui all’larticolo 35 
della Costituzione. 
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CAPITOLO VI 
Arbitrato ed emendamento 
Articolo 41 


Arbitrato:procedura 
(vedere l’articolo 56 della Costituzione) 


507 l. La parte che desidera un arbitrato inizia la procedura 
trasmettendo all’altra parte una notifica di richiesta di 
arbitrato. 


508 2. Le parti decidono di comune accordo se l’arbitrato deve 
essere affidato a persone, ad amministrazioni o a governi. 
Se, entro un mese a decorrere dal giorno della notifica della 
richiesta di arbitrato, le parti non hanno raggiunto un 
accordo su questo punto, l’arbitrato e affidato a governi. 


509 3. Se l’larbitrato é affidato a persone, gli arbitri non devono 
essere ne cittadini di uno Stato parte alla controversia, ne 
avere ll loro domicilio in uno di questi Stati o essere al 
loro servizio. 


510 4. Se l’arbitrato e affidato a governi o ad amministrazioni di 
questi governi, essi devono essere scelti tra 1 Membri che 
non sono implicati nella controversia, ma che sono parti 
&1l’/accordo la cui attuazione ha dato luogo alla 
controversia. 


S11 SEntro un termine di tre mesi a decorrere dalla data di 
ricevimento della notifica, ciascuna delle due parti in causa 
nomina un arbitro. 


512 6. Se pilu di due parti sono implicate nella controversia, 
clascuno dei due gruppi di parti che hanno interessi comuni 
nella controversia nomina un arbitro in conformità con. la 
procedura prevista ai numeri 510 e 511 di cui sopra. 


513 7. I due arbitri in tal modo designati sl mettono d’accordo 
per nominare un terzo arbitro che ( se 1 due primi arbitri 
sono ‘persone e non governi o amministrazioni) deve 
corrispondere al requisiti stabiliti al numero 509 di cui 
sopra e che u1noltre, deve avere una nazionalità diversa da 
quella degli altri due. In mancanza di accordo tra 1 due 
arbitri sulla scelta del terzo arbitro, ciascun arbitro 
propone un terzo arbitro che non deve avere alcun interesse 
nella controversia. Il Segretario generale procede in tal 
caso ad un sorteggio per la nomina" del terzo arbitro. 


514 8. Le parti litiganti possono intendersi affinché _la loro 
controversia sla risolta da un arbitro unico designato di 
comune accordo; clascuna di esse puo anche nominare un 
arbitro e chiedere al Segretario generale di procedere ad un 
sorteggio per designare l’arbitro unico. 
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515 9. L’arbitro o gli arbitri decidono liberamente riguardo al 
luogo dell’arbitrato ed alle regole di procedura da applicare 
per tale arbitrato. 


516 10. La decisione dell’arbitro unico e definitiva e vincola le 
parti dglla controversia. Se l’arbitrato é affidato a più 
arbitri, la decisione intervenuta a maggioranza di voti degli 
arbitri e definitiva e vincola le parti. 


-517 11. Ciascuna parte prende a carico le spese che ha sostenuto 
in occasione dell'istruttoria e della presentazione 
dell’arbitrato. Le spese di arbaitrato, diverse da quelle 
rappresentate dalle parti stesse,sono ripartite in maniera 
uguale tra le parti alla controversia. 


.518 12 L’Unione fornisce tutte le informazioni relative. alla 
controversia di cui l’arbitro o gli arbitri possono avere 
bisogno. Se le parti alla controversia così decidono,la 
decisione dell’arbitro o degli arbitri e comunicata al 
Segretario generale al fini di un futuro riferimento. 


Articolo 42 
Disposizioni per emendare la presente Convenzione 


519 1. Ogni Membro . dell’Unione puo proporre qualsivoglia 
emendamento alla presente Convenzione. La proposta, per poter 
essere trasmessa a tutti 1 Membri dell’Unione ed essere 
esaminata da essi in tempo utile, deve pervenire al 
Segretario generale al piu tardi otto mesi prima della data 
di apertura stabilita per la Conferenza di plenipotenziari. 
Il Segretario generale trasmette tale proposta a tutti 1 
Membri dell’Unione, il prima possibile e al puu tardi sei 
mesi prima della data di cu. sopra. 


520 2. Ogni proposta di modifica di un emendamento proposta ian 
conformità con 11 numero 519 di cui sopra puo tuttavia essere 
sottoposta in qualunque momento, da un Membro dell’Unione o 
dalla sua delegazione, alla Conferenza di plenipotenziari . 


521 23. Il quorum necessario in ogni seduta plenaria della 
Conferenza di plenipotenziari per l’esame di qualunque 
proposta volta ad emendare detta Convenzione o di qualunque 
modifica di detta proposta e costituita da oltre la metà 
delle delegazioni accreditate alla Conferenza di 
plenipotenziari. 


522 4.Per essere adottata, ogni proposta di modifica di un 
emendamento proposto, nonché la proposta di emendamento nella 
sua integralità, modificata o non, deve essere approvata, in 
seduta plenaria, da piu della metà delle delegazioni 
accreditate presso la Conferenza di plenipotenziari ed aventi 
diritto di voto. 


523 5. Le disposizioni generali concernenti le conferenze ed il 
regolamento interno delle conferenze ed altre riunioni che 
figurano nella presente Convenzione s1 appiicano, a meno che 
1 paragrafi precedenti del presente articolo e che sono 
prevalenti, non dispongano diversamente. 
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524 6. Tutti gli emendamenti alla presente convenzione adottati da 
una Conferenza di plenipotenziari, entrano in vigore ad una 
data stabilita dalla Conferenza di plenipotenziari nella loro 
totalità e sotto forma di uno strumento di emendamento unico, 
tra 1 Membri che hanno depositato prima di questa data il 
loro strumento di ratifica, di accettazione, di approvazione 
o di adesione alla presente Convenzione ed allo strumento di 
emendamento. E’esclusa la ratifica, l’accettazione, 
l’approvazione o l’adesione ad una sola parte di questo 
strumento di emendamento. 


525 7. Nonostante 11 numero 524 di cui sopra,la Conferenza di 
plenipotenziari può decidere che un emendamento alla presente 
Convenzione e necessarlto per la corretta applicazione di un 
emendamento alla Costituzione. In tal caso, l’emendamento 
alla presente Convenzione non entra uan vigore prima 
dell’entrata in vigore dell’emendamento alla Costituzione. 


526 8. Il Segretario generale notifica a tutti 1 Membri. il 
deposito di ciascuno strumento di ratifica, di accettazione, 
di approvazione o di adesione. 


527 9. Dopo l’entrata in vigore di ogni strumento di emendamento, 
la ratifica, l’accettazione, l’approvazione o l’adesione, in 
conformità con gli articoli 52 e 53 della Costituzione s1 
applicano alla Convenzione emendata. ©» 


528 10. Dopo l’entrata in vigore dello strumento di emendamento, 
11 Segretario generale lo registra presso 1l Segretariato 
dell’Organizzazione delle Nazioni Unite, in conformità con 
le disposizioni dell’articolo 102 della Carta delle Nazioni 
Unite. Il numero 241 della Costituzione s1 applica altresì ad 
ogni strumento di emendamento. 
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ANNESSO 


Definizione di alcuni termini utilizzati nella presente 
Convenzione e nei Regolamenti amministrativi dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni 


Ai fini dei summenzionati strumenti dell’Unione, 1 termini qui di 
seguito hanno 11 significato loro attribuito dalle 
definizioni che li accompagnano. 


1001 Esperto : Persona ai1nviata da: 
a) .1l Governo o l’amministrazione del suo paese, oppure 


b) un ente o organizzazione approvata, in conformità alla norma 
dell’articolo 19 della presente Convenzione, oppure 


c) un’organizzazione internazionale, 


per partecipare alle mansioni dell’Unione che rientrano 
nell’ambito della sua competenza professionale. 


1002 Osservatore: Persona inviata da: 


- l’Organizzazione delle Nazioni Unite,un’istituzione 
specializzata delle Nazioni Unite, l’Agenzia internazionale 
dell'energia atomica, un’organizzazione regionale di 
telecomunicazioni o un’organizzazione intergovernativa che 
gestisce sistemi. via satellite, per partecipare a titolo 
consultivo alla conferenza di plenipotenziari, ad una 
conferenza o ad una riunione di un Settore, 


-un’organizzazione internazionale, per partecipare a titolo 
consultivo ad una conferenza o ad una riunilone di un Settore, 


- ll governo di un Membro dell’Unione, per partecipare senza 
diritto di voto ad una conferenza regionale; 


in conformità con le disposizioni pertinenti della presente 
Convenzione. 


1003 Servizio mobile: Servizio di radiocomunicazione tra stazioni 
mobili e stazioni terrestri, o tra stazioni mobili. 


1004 Organismo scientifico o industriale: Ogni organismo, diverso 
da una istituzione o agenzia governativa, che si occupa dello 
studio di problemi di telecomunicazione e della progettazione 
o della fabbricazione di attrezzature destinate a servizi di 
telecomunicazioni. 
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1005 Radiocomunicazione: Telecomunicazione attraverso onde 
radioelettriche. 


Nota _ il: Le onde radiocelettriche sono onde elettromagnetiche la cui 
frequenza é convenzionalmente inferiore a 3 000 GHz e che si 
propagano nello spazio senza guida artificiale, 


Nota 2: Ai fini delle esigenze dei numeri 149 a 154 della presente 
Convenzione, il termine "radiocomunicazione"” include altresì 
le telecomunicazioni attraverso onde elettromagnetiche la cui 
frequenza é superiore a 3 000 GHz e che s1 propagano nello 
spazio senza guida artificiale. 


1006 Telecomunicazione di servizio: Telecomunicazione relativa 
alle telecomunicazioni pubbliche internazionali, effettuata 
tra: 


- le amministrazioni, 
- 1 gestori riconosciuti, 


= 11 presidente del Consiglio, il Segretario generale, il Vice- 
Segretario generale, i. direttori degli Uffici, 1 membri del 
Comitato del Regolamento delle radiocomunicazioni o altri 
rappresentanti o funzionari autorizzati dell’Unione, compresi 
quelli incaricati di funzioni ufficiali fuori dalla sede 
dell’Unione. 
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DICHIARAZIONI E RISERVE 
effettuate alla fine della Conferenza di plenipotenziari 
addizionale dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni 


Ginevra,1992)* 


Nel firmare il presente documento che fa parte degli Atti finali 
della Conferenza di plenipotenziari addizionale (Ginevra, 
1992), 1 sottoscritti plenipotenziari confermano di aver 
preso atto delle seguenti dichiarazioni e riserve effettuate 
alla fine della Conferenza: 


Originale: inglese 
Per la Repubblica di Slovenia: 


Nel firmare gli Atti finali della Conferenza di plenipotenziari 
addizionale (Ginevra, 1992) con riserva della loro ratifica 
ufficiale, la Delegazione della Repubblica di Slovenia 
riserva al suo Governo 1l diritto di adottare ogni misura che 
potrà ritenere necessaria per proteggere 1 suoi interessi 
qualora ogni altro Membro non paghi la sua quota contributiva 
alle spese dell’Unione o manchi in qualunque altro modo di 
conformarsi alle disposizioni della Costituzione e della 
Convenzione dell’ Unione: internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra,1992) e dei loro annessi o 
protocolli che vi sono annessi, o se riserve formulate da 
altri Membri dovessero compromettere l1l funzionamento dei 
suol servizi di telecomunicazione. 


* Nota del Segretariato qenerale: I testi delle dichiarazioni e 
delle riserve sono classificati. seconodo l’ordine cronologico 
del loro deposito. 


Nell’Indice, questi testi sono classificati secondo l’lordine 
alfabetico dei nomi dei Membri da cui sono presentati. 
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Originale: francese 
Per la Repubblica del Gabon: 


La Delegazione della Repubblica del Gabon riserva al suo Gaverno 
11 diritto: 


1. di adottare ogni provvedimento necessario per tutelare i suoi 
interessi qualora taluni Membri non osservino in qualunque 
modo, le disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992) o se riserve formulate da altri Membri fossero di 
natura tale da compromettere i1ì funzionamento dei suol 
servizi di telecomunicazione; 


2. di accettare o meno le conseguenze finanziarie che. potrebbero 
eventualmente derivare da queste riserve. 


originale: inglese 


Per la Repubblica popolare democratica di Corea: 


La Delegazione della Repubblica popolare democratica di Corea 
riserva al suo Governo ll diritto di adottare ogni 
provvedimento che ritenga necessario per tutelare 1 suol 
interessi qualora Membri dell’Unione non osservino le 
disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992) o swgli annessi o dei protocolli che vi sono allegati o 
se riserve formulate da altri Membri fossero tali da 
compromettere 11 buon funzionamento dei suoi servizi di 
telecomunicazione. 


Originale:inglese 


Per _la_ Repubblica di Corea: 


La Delegazione della Repubblica di Corea riserva al suo Governo 
11 diritto di adottare ogni provvedimento che riterrà 
necessarlo per tutelare 1 suol. interessi qualora taluni 
Membri non paghino la loro quota delle spese dell’Unione o 
non rispettino le disposizioni della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), degli annessi, dei 
protocolli o dei regolamenti che vi sono allegati, o se 
riserve formulate da altri paeslt ‘fossero tali da 


compromettere 1.1 buon funzionamento dei suoi servizi di 
telecomunicazione. 


e) e 
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Per_la Repubblica dello Zambia: 


La Delegazione della Repubblica dello Zambia alla Conferenza di 
plenipotenziari addizionale dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), riserva al suo Governo il 
diritto di adottare ogni misura che riterrà necessaria per 
salvaguardare 1 suol interessi qualora Membri dell’Unione 
non rispettino, in un modo o nell’altro, le disposizioni 
della Costituzione (o) della Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), o se 
riserve formulate da questi Membri dovessero pregiludicare 
direttamente o indirettamente 1l funzionamento dei suoi 
servizi di telecomunicazione o la sua sovranità. 


La Delegazione della Repubblica dello Zambia riserva inoltre al 
suo Governo i1.l diritto di formulare altre riserve, come 
necessarlo, fino alla data, ivi compresa, della ratifica, da 
parte della Repubblica di Zambia, della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992). 


— 3755 — 


17.2-1996 ‘ Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 


Originale: inqlese 
Per _ lo Stato islamico dell’Afghanistan: 


La Delegazione dello Stato islamico dell’Afghanistan alla 
Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), 
riserva al suo Governo 1l diritto : 


i. di adottare ogni provvedimento che riterrà necessarlo per 
tutelare 1 suor interessi qualora un Mezibro non osservi in 
qualunque modo, le disposizioni della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) o degli annessi e 
protocolli ad essa allegati, oppure se le conseguenze di ogni 
riserva formulata da un altro paese dovessero ledere 1 suol 
interessi ed in particolare mettere a repentaglio 11 buon 
funzionamento dei suor servizi di telecomunicazione; 


2. di non accettare alcuna misura finanziaria che possa comportare 


un aumento della sua quota contributiva alle spese 
dèll’Unione; 


Se Gi formulare qualunque riserva o dichiarazione prima di 
ratificare la costituzione e la Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992); 


+» di non riconoscere eventuali pretese volte ad estendere la 
sovranità dello Stato sulle parti dell’orbita dei satelliti 
geostazionari, in quanto contrarie allo statuto dello spazio 
extra-atmosferico mn base al diritto internazionale 
universalmente riconosciuto. 


7 


originale: inglese 


Nel firmare gli Atti finali della Conferenza di plenipotenziari 
addizionale dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992,) la Delegazione del Malawi 
riserva al suo Governo i1ll diritto di adottare ogni 
provvedimento che potrà ritenere necessario per proteggere 1° 
suol interessi qualora taluni Membri non paghino la loro 
quota contributiva alle spese dell’Unione o non osservino, in 
qualunque modo, le disposizioni della presente Costituzione e 
della Convenzione, o se le riserve di altri Membri 
dell’Unione dovessero pregiudicare 1l buon funzionamento dei 
suol servizi di telecomunicazione. 
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8 
originale: francese . 
Per la Repubblica del Senegal: 
Nel firmare gli Atti finali della presente Conferenza di 


plenipotenziari addizionale svoltasi a Ginevra in dicembre 
1992, la Delegazione della Repubblica del Senegal dichiara a 
nome del suo Governo che non accetta nessuna conseguenza 
delle riserve effettuate da. altri Governi aventi come 


conseguenza l’aumento della sua quota contributiva alle spese 
dell’Unione. 


Peraltro la Repubblica del Senegal s1 riserva ll diritto di 
adottare ogni provvedimento che potrà ritenere utile per la 
salvaguardia dei suol interessi, qualora taluni Membri non 
osservino le disposizioni della presente Costituzione e della 
Convenzione, dei loro annessi o del Protocollo facoltative 
concernente la soluzione obbligatoria delle controversie 
adottate dalla Conferenza o qualora le riserve formulate da 
altri paesil tendano a compromettere 11 buon funzionamento 
dei suol servizi di telecomunicazione. 


9 


originale: inglese 
Per il Regno dello Swaziland 


La Delegazione del Regno dello Swaziland riserva 11 diritto al suo 
Governo di adottare tutti 1 provvedimenti che riterrà 
necessarl per salvaguardare 1 suol interessi nel caso in cui 
taluni Membri non osservino, in un modo o nell’altro, le 
disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra 
1992) o gli annessi ed 1.1 Regolamenti che vi sono annessi, © 
se riserve formulate da altri paesi dovessero compromettere 
211 buon funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione. 


sa 
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originale: francese 
Per il Burkina SO: 


Nel firmare gli Atti finali della Conferenza di bplenipotenziari 
addizionale dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992,) la Delegazione del Burkina 
Faso riserva al suo Governo il diritto di adottare ogni 
provvedimento che potrà ritenere necessario per proteggere 
gli interessi del Burkina Faso: 


1. qualora un Membro non osservi, in qualunque modo, le 
disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992) ed 1 loro rispettivi annessl; 


2. Se alcuni Membri non pagano la loro quota contributiva alle 
spese dell’Unione; 


3. se le riserve formulate da altri Membri sono suscettibili di 
mettere a repentaglio 11 buon funzionamento e la buona 
gestione tecnica e/o commerciale dei servizi di 
telecomunicazione in Burkina Faso. 


La Delegazione del Burkina Faso riserva peraltro al suo Governo il 
diritto di formulare qualsivoglia dichiarazione o riserva 
all’atto della ratifica della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992). 


11 
originale: i ese 


Per la Repubblica di Fidiji 


La Delegazione della Repubblica di Fidji riserva al suo Governo 11 
diritto di adottare ogni provvedimento che dovrà ritenere 
necessario per tutelare 1. suol ainteressi qualora un Membro 
manchi in qualunque modo di conformarsi alle disposizioni 
della Costituzione e della Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) o 
degli annessi e dei protocolli. che vi sono allegati, oppure 
se le riserve formualate da altri paesi fossero tali da 
mettere a repentaglio 11 buon funzionamento dei suol servizi 
di telecomunicazione e comportare un aumento della sua quota 
contributiva alle spese dell’Unione. 
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Originale: francese, 


Per la Repubblica di Guinea: 


La Delegazione della Repubblica di Guinea alla Conferenza di 
plenipotenziari addizionale dell’Unione - internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), riserva al suo Governo 1l 
diritto di adottare ogni misura che potrà ritenere necessaria 
per tutelare 1 suoli interessi qualora taluni Membri non 
dovessero osservare in qualunque modo, le disposizioni della 
Costituzione e della Convenzione dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), O Se riserve 
effettuate da altri Paesi dovessero compromettere il buon 
funzionamento dei suor servizi di telecomunicazione o 


comportare un aumento della sua quota contribuita alle spese 
dell’Unione. 
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Originale: ese 
Per il _ Regno del Lesotho: 


La Delegazione del Regno del Lesotho dichiara, a nome del suo 
Governo: 


ì. che non accetta alcuna conseguenza delle riserve formulate da 
qualsivoglia paese e che riserva al suo Governo il diritto di 
adottare ogni misura che potrà giudicare necessaria; 


2. che riserva al suo Governo 1l diritto di adottare ogni 
provvedimento che potrà ritenere necessario per proteggere 1 
suol interessi qualora altri paesi non osservino le 
disposizioni della Costituzione, della Convenzione e dei 
Regolamenti amministrativi dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) o se riserve formulate da- 
altri paesi dovessero compromettere 11 buon funzionamento dei 
suol servizi di telecomunicazione. 


24 


Originale: inglese 
Per la Repubblica del Suriname 


La Delegazione della Repubblica del Suriname riserva al suo 
Governo 1l diritto di adottare ogni provvedimento che riterrà 
necessario per proteggere 1. suol 1nteressi, qualora altri 
Membri non osservino le disposizioni della Costituzione e 
della Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) o degli annessi e dei 
protocolli che vi sono allegati oppure se le rauserve 
formulate da altri paesi dovessero compromettere il buon 
funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione. 


— 380 — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 
———————€ ZZZ 


15 


Originale: inglese 


Per _ 1 e blica islamica dell'Iran: 


In nome di Dio,clemente e compassionevole, 


neì firmare la presente Costituzione e la Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), la 
Delegazione delle Repubblica Islamica dell'Iran riserva al 
suo Governo 1l diritto: 


1. di adottare ogni misura che potrà ritenere necessaria o ogni 
misura richiesta per tutelare i suol diritti ed i suoi 
interessi qualora altri Membri dell’Unione non osservino in 
qualunque altro modo le norme della presente Costituzione e 
della Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), degli annessi, dei 
protocolli o dei Regolamenti che vi sono allegati; 


2. di tutelare i propri anteressi qualora alcuni Membri 
dell’Unione non paghino la loro quota delle spese dell’Unione 
o se le riserve formulate da altri Membri dovessero 
compromettere al buon funzionamento dei servizi di 
telecomunicazione della Repubblica islamica d’Iran; 


3. di non essere soggetti alle norme della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra 1992) ed in particolare alle norme 
dei numeri 222 e 229 della Costituzione e del numero 524 
della Convenzione, che possono direttamente o indirettamente, 
pregiudicare la sua sovranità e contravvenire alla 


Costituzione , ed alle leggi e regolamenti della Repubblica 
islamica dell’Iran; 


4. di formulare altre riserve o dichiarazioni fino alla ratifica 
della Costituzione e della Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992). 


16 


Originale: francese 
Per l’Austria, il Belgio, il Lussemburgo: 


Le Delegazioni dei paesi di cui sopra dichiarano formalmente, per 
quanto riguarda l’articolo 4 della Costituzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) che 
mentengono le riserve effettuate a nome delle loro rispettive 
Amministrazioni, all'atto della firma dei Regolamenti citati 
nell’articolo 4. 


— 381 — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 


.-=-———————@—@—@ NIN IO TZTZTZ7}"— —_ ——-_—-_ ze? 


17 
Originale: francese 
Per l’Austria, il Belgio il Lussemburgo: 


Le Delegazioni dei paesi di cui sopra riservano al loro rispettivi 
Governi il diritto di adottare tutti 1 provvedimenti che 
potrebbero ritenere necessari per proteggere 1 loro interessi 
qualora taluni Membri non paghino la loro quota contributiva 
alle spese dell’Unione o non osservino, in qualunque modo, le 
disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni Ginevra, 
1992) , o degli annessi o protocolli cne vi sono allegati, o 
se riserve di altri paesi dovessero comportare un aumento 
delle loro quote contributive alle spese dell’Unione, o 
infine, se riserve di altri Paesi dovessero compromettere il 
buon funzionamento dei loro servizi di telecomunicazione. 


18 


Originale: francese 
Per la Repubblica della Costa d’aAvorio: 


La Delegazione della Repubblica di Costa d’Avorio riserva al suo 
Governo 11 diritto:. 


a) di adottare ogni provvedimento che riterrà necessario per 
tutelare 1. suol interessi qualora 1 Membri non dovessero 
osservare in qualunque modo le disposizioni della presente 
Costituzione e Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992); 


b) di rifiutare le conseguenze delle riserve formulate nella 
presente Costituzione e Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) da 
parte di altri Governi e che potrebbero comportare un aumento 
della sua quota contributiva alle spese dell’Unione o 
compromettere 1 suol servizi di telecomunicazione; 


c) di rifiutare tutte le disposizioni di tale Costituzione e 
Convenzione, o di formulare le riserve che riterrà necessarie 
per quanto riguarda 1 testi contenuti nella Costituzione e 


nella Convenzione (Ginevra, 1992) che potrebbero 
compromettere 11 buon funzionamento dei suoi servizi di 
telecomunicazione (e) pregiudicare direttamente (e) 


indirettamente la sua sovranità. 
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Originale: francese 
Per la _ Repubblica del Burundi: 


La Delegazione della Repubblica del Burundi riserva al suo Governo 
11 diritto: 


1. di adottare tutti 1 provvedimenti che potrebbe ritenere 
necessari per proteggere 1 suor interessi qualora taluni. 
Membri ,non osservino, in qualunque modo, le disposizioni 
della Costituzione e della Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), o 
degli annessi e protocolli che vi sono allegati, o qualora le 
riserve formulate da altri Paesi dovessero compromettère 1l 
buon funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione; 


2. di accettare o meno ogni misura suscettibile di provocare, un 
incremento della sua quota contributiva. 


20 


Originale:spagnolo 


Per la Repubblica orientale dell'Uruguay: 


La Delegazione della Repubblica orientale dell’Uruguay dichiara, a 
nome del suo Governo che quest’ultimo s1 riserva 1l diritto 
di adottare 1 provvedimenti che riterrà necessari per 
tutelare 1. suol interessi qualora altri Membri non osservino 
le disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992) o del Protocollo facoltativo, o se riserve formulate da 
altri Membri dovessero compromettere il buon funzionamento 
dei suol servizi di telecomunicazione. 


21 


Originale: francese 
Per la Confederazione svizzera ed il Principato del Liechtenstein: 


1. Le Delegazioni dei summenzionati paesi riservano 11 diritto dei 
loro Governi di adottare 1 provvedimenti necessari per la 
protezione dei loro interessi qualora riserve depositate o 
altri provvedimenti adottati dovessero avere come conseguenza 
di pregiudicare 11 buon funzionamento dei loro servizi di 
telecomunicazione o di portare ad un incremento delle loro 
quote contributive alle spese dell’Unione. 


2. Per quanto concerne gli articoli 4 e 54 della Costituzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992), le Delegazioni dei summenzionati paesi dichiarano 
formalmente di mantenere le riserve che hanno formulato a 
nome delle loro Amministrazioni all’atto della firma dei 
Regolamenti menzionati in tali articoli. 
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Originale:spagnolo 
Per il Cile: 


La Delegazione del Cile, alla Conferenza di plenipotenziari 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992), all’atto della firma della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni, dichiara che riserva al suo Governo 11 
diritto sovrano di formulare le riserve che riterrà 
necessarie o utili per proteggere e salvaguardare i suoi 
interessi nazionali qualora Stati Membri dell’Unione non sl 


conformino @1n qualunque modo. alle disposizioni della 
presente Costituzione e Convenzione, degli annessi, 
protocolli e regolamenti inerenti, tale mancanza 


pregiudicando direttamente o indirettamente 11 funzionamento 
dei suo. servizi di telecomunicazione o mettendo a 
repentaglio la sua sovranità. 


Essa riserva al suo Governo anche 11 diritto di proteggere 1 suol 
interessi qualora le riserve formulate da altre parti 
contraenti dovessero comportare un incremento della sua quota 
contributiva alle spese dell’Unione. 


23 


originaletingles 


Per 211 Brunei Darussalam: 


La Delegazione del Brunei Darussalam riserva al suo Governo il 
diritto di adottare tutti 1 provvedimenti che potrà ritenere 
necessari per proteggere 1 suol interessi se un paese dovesse 
mancare, in qualunque modo, agli obblighi derivanti dalla 
Costituzione e della Convenzione dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) , o dagli annessi o 
protocolli allegati, o qualora le riserve effettuate da 
altri Paesi dovessero pregiudicare gli interessi del Brunei 
Darussalam o comportare un incremento della sua quota 
contributiva alle spese dell’Unione. 


La Delegazione del Brunei Darussalam riserva inoltre al suo 

Geverno 11 diritto di formulare le riserve supplementari che 

è potrà ritenere necessarie fino al giorno, ivi compreso, 

della ratifica da parte del Brunei Darussalam della 

Costituzione e della Convenzione dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992). 
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dia: 


La Delegazione della Tailandia riserva al suo Governo 11 diritto 
di adottare tutti 1 provvedimenti che riterrà necessari per 
proteggere i suoi interessi qualora un Paese Membro non 
osservi in qualunque modo, le disposizioni della Costituzione 
e della Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), dei loro annessi e dei 
protocolli che vi sono allegati o qualora le riserve 
formulate da qualunque paese Membro dovessero compromettere 
il buon funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione o 


provocare un incremento della sua quota contributiva alle 
spese dell’Unione. 


25 
originale:inglese' 
Per la Repubblica federale della Nigeria: 


La Délegazione della Repubblica federale della Nigeria alla 
Conferenza di plenipotenziari addizionale (Ginevra, 1992) 
dichiara che 11 suo governo s1 riserva 1l diritto: 


1.. di adottare tutti i provvedimenti che potrà ritenere necessari 
per proteggere 1. suoli interessi qualora taluni Membri 
dell’Unione non paghino la loro quota contributiva alle spese 
dell’Unione o non osservino, in qualunque altro modo, le 
disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992) , o degli annessi o protocolli che vi sono allegati, o 
qualora le riserve formulate da altri Paesi dovessero 
compromettere .in qualunque maniera 11ì buon funzionamento dei 


servizi di telecomunicazione della Repubblica federale della 
Nigeria; 


2. di effettuare ogni dichiarazione o riserva fino al momento 
della ratifica della Costituzione e della Convenzione 


dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992). 
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Originale: inglese 
Per il Regno Unito di Gran Bretagna e d’Irlanda del Nord: 


La Delegazione del Regno Unito di Gran Bretagna e d’Irlanda del 
Nord riserva al suo Governo 11 diritto di adottare tutte le 
misure che potrà ritenere necessarie per proteggere 1 suol 
interessi qualora taluni Membri non osservino, in qualunque 
modo, le disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 


1992) , o degli annessi allegati a tali strumenti, o qualora 
le riserve formulate da altri Paesi dovessero ledere 1 suol 
interessi. 

27 


Originale: inglese 


Per la Repubblica socialista del Viet Nam: 


Nel firmare gli Atti finali della Conferenza di plenipotenziari 
addizionale dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), la Delegazione della 
Repubblica socialista del Viet Nam dichiara, a nome del suo 
Governo, che mantiene le riserve formulate alla Conferenza di 
plenipotenziari di Nairobi (1982) ed alla Conferenza di 
plenipotenziari di Nizza (1989) dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni. 


28 


originale:inglese 
Per la Repubblica di Singapore: 


La Delegazione della Repubblica di Singapore riserva al suo 
governo i.l diritto di adottare tutti 1 provvedimenti che 
riterrà necessari per proteggere 1 suoli interessi qualora 
Membri dell’Unione non osservino, in qualunque modo, le 
disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992), o gli annessi o 1 protocolli di tali strumenti o se 
riserve di un Membro dell’Unione dovessero compromettere il 
buon funzionamento  , dei suo1 servizi di telecomunicazione, 
pregiudicare la sua sovranità o comportare un aumento della 
sua quota contributiva alle spese dell’Unione. 


La delegazione della Repubblica di Singapore riserva inoltre al 
suo Governo 1l diritto di formulare tutte le riserve 
supplementari che riterrà necessarie fino al momento, uvi 
compreso, della ratifica della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 


telecomunicazioni (Ginevra, 1992) da parte della Repubblica 
di Singapore. 
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Originale:inglese 
Per_la_Nuova-Zelanda: 


La Delegazione della Nuova Zelanda riserva al suo Governo il 
diritto di adottare tutti 1 provvedimenti che potrà ritenere 
necessari per proteggere 1 suol interessi qualora taluni 
Membri non paghino la loro quota delle spese dell’Unione o 
non osservino in qualunque altro modo le disposizioni della 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 
1982) o gli annessi o protocolli tale Convenzione o nel caso 
an cui altri Membri non osservino in qualunque altro modo le 
disposizioni degli strumenti dell’Unione contenuti nella 
Costituzione (Ginevra, 1992) o ancora nei casi an cui le 
riserve formulate da altri paesi pregiudichino 11 buon 
funzionamento dei servizi di telecomunicazione. di Nuova 
Zelanda. 


Inoltre la Nuova Zelanda si riserva al diritto di formulare 
riserve e dichiarazioni precise pertinenti prima della 
ratifica della Costituzione e della Convenzione (Ginevra, 
1992). 


30 


Originale:inglese 
Per _la Malesia: 


Nel firmare la presente Costituzione e la presente Convenzione, la 
Delegazione della Malesia: 


1. riserva al suo Governo ll diritto di adottare tutti i 
provvedimenti che potrà ritenere necessari per proteggere 1 
suoi interessi qualora taluni Membri non paghino la loro 
quota contributiva alle spese dell’Unione o non osservino, in 
qualunque modo, le disposizioni della presente Costituzione e 
della Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), dei suoi annessi o dei 
protocolli che vi sono allegati, oppure se le riserve di 
altri Membri dovessero compromettere 11 buon funzionamento 
dei servizi di telecomunicazione della Malesia; 


2. dichiara che la firma della Costituzione e della Convenzione 
summenzionate e la loro eventuale ratifica da parte del 
Governo della Malesia non hanno alcun valore per quanto 
concerne 11 Membro che figura sotto 11 nome d’Israele e non 
implicano in alcun modo 11 riconoscimento di tale Membro da 
parte del Governo della Malesia. 


re 
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originale: inglese 
Per la Repubblica di Cipro: 


La Delegazione di Cipro riserva al suo Governo 1l diritto di 
adottare tutte le misure che riterrà necessarile per tutelare 
1 suoi interessi qualora taluni .Membri dell’Unione non 
paghino la loro quota contributiva alle spese dell’Unione o 
non osservino, in qualunque modo, le disposizioni della 
presente Costituzione e. della Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), dei 
suol annessil o dei protocolli che vi sono allegati, o qualora 
le riserve formulate da altri Membri comportino un aumento 
della sua quota contributiva alle spese dell’Unione o 
compromettano il buon - funzionamento dei ‘ suoi servizi di 
telecomunicazione, oppure se le altre misure che una persona 
fisica o morale adottasse o considerasse di adottare, fossero 
tali da pregiudicare direttamente o indirettamente la sua 
sovranità. 


La Delegazione di Cipro riserva inoltre al suo Governo 1ì diritto 
di formulare ogni altra dichiarazione o riserva fino al 
momento in cui la Costituzione e la Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) 
saranno ratificate dalla Repubblica di Cipro. 


32 


Originale:spagnolo 
Per _la Spagna: 


La delegazione della Spagna dichiara a nome del suo Governo che 
ogni riferimento alla parola "paese"nella Costituzione e 
nella Convenzione (Ginevra,1992) in quanto titolare di 
diritti e di obblighi e inteso, secondo tale Delegazione, 
solo se tale paese rappresenta uno Stato sovrano. 


33 
Originale;spagnolo 
Per la Spagna: 
La Delegazione della Spagna dichiara a nome del suo Governo che 
non accetta alcuna delle riserve formulate da altri governi 


suscettibili di comportare un incremento dei suoi obblighi 
finanziari nei confronti dell’Unione. 
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34 
Originale:i e 
er_la Repubblica i Ungheria: 


La Delegazione della Repubblica di Ungheria riserva al suo governo 
il diritto di non accettare alcuna misura finanziaria 
suscettibile di comportare incrementi non giustificati del 
suo contributo alle spese dell’Unione e di adottare tutti 1 
provvedimenti che potrà ritenere opportuni al fine di 
proteggere i suo. interessi qualora paesi Membri non 
osservino le disposizioni della Costituzione, della 
Convenzione e dei Regolamenti, o pregiudichino 11 buon 
funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione, nonché 
il diritto di formulare riserve e dichiarazioni specifiche 
prima della ratifica della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 


1992). 
35 
Originale:i 
Per la Repubblica socialista democratica di Sri Lanka: 


La Delegazione della Repubblica socialista democratica dello Sri 
Lanka riserva al suo Governo 1.1 diritto di adottare tutti i 
provvedimenti che riterrà necessari. per proteggere i suoi 
interessi qualora qualunque Membro non osservi in qualunque 
manlera, le disposizioni della Costituzione e della 
Convenzione ‘dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), o se riserve formulate da 
altri paesi dovessero compromettere 21 buon funzionamento dei 
suoli servizi di telecomunicazione o comportare un incremento 
della sua quota contributiva alle spese dell’Unione. 


36 
Originale:i Ss 
Per la Repubblica dello Yemen: 


La Delegazione della Repubblica dello Yemen riserva al suo Governo 
21 diritto di adottare tutti 1 provvedimenti che riterrà 
necessari per proteggere 1 suol interessi qualora un Membro 
non osservi le disposizioni della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), oppure se le riserve 
formulate da questo Membro dovessero mettere a repentaglio il 
buon funzionamento dei suol servizi di telecomunicazione o 


comportare un aumento della sua quota contributiva alle spese 
dell’Unione. 
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Originale: russo 


Per la Repubblica della Bielorussia, la Federazione di Russia e 


Le Delegazioni dei paesi di cui sopra riservano a1 loro rispettivi 
Governi 1l diritto di effettuare ogni dichiarazione o riserva 
al momento della ratifica della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) e di adottare tutti i 
provvedimenti che riterranno necessari per proteggere i loro 
interessi, qualora qualunque Membro dell’Unione non osservi, 
in qualunque modo, le disposizioni della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni, o se le riserve formulate da altri Paesi 
dovessero compromettere 11 buon funzionamento dei loro 
servizi di telecomunicazione o comportare un aumento del loro 
contributo annuale alle spese dell’Unione. 


38 


Originale:spagnolo 
Per la Republica del Venezuela: 


La Delegazione della Repubblica del Venezuela riserva al suo 
Governo i.1l diritto di adottare tutti 1 provvedimenti che 
riterrà necessari per proteggere 1 suol interessi qualora 
altri Membri, attuali o futuri, manchiho di conformarsi alle 
disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992), dei suol annessi o dei protocolli che vi sono 
allegati, oppure se riserve formulate da altri Membri 
dovessero compromettere 11 buon funzionamento dei suol 
servizi di telecomunicazione. 


Essa inoltre formula riserve riguardo agli articoli della 
Costituzione e della convenzione dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) relativi 
all’arbitrato come mezzo per la soluzione delle controversie, 


an conformità con la politica internazionale del Governo del 
Venezuela in materia. 
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39 


Per Papuasia-Nuova Guinea: 


La Delegazione di Papuasia Nuova- Guinea riserva al suo Governo 11 
diritto di adottare tutti 1 provvedimenti che riterrà 
necessari per proteggere 1 suoi u1interessi se. alcuni Membri 
non. pagano la loro quota contributiva alle spese dell’Unione 
o se mancano 1n qualunque altra manrera di conformarsi agli 
obblighi che derivano dalla Costituzione e dalla Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992) o dagli annessi e dai protocolli che vi sono allegati, 
oppure se riserve formulate da altri paesi. mettono a 
repentaglio 1l buon funzionamento dei servizi di 
telecomunicazione di Papuasia-Nuova Guinea. 


40 


Originale:francese 
Per la Repubblica del Niger: 


La Delegazione del Niger alla Conferenza di plenipotenziari 
addizionale dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, dicembre 1992) riserva al suo 
governo 1l diritto: 


1. di adottare 1 provvedimenti che riterrà necessari qualora 
taluni Membri manchino in qualunque modo, di conformarsi agli 
strumenti dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni 
così come adottati a Ginevra (dicembre 1992) o se le 
riserve formulate dai Membri dovessero compromettere 11 buon 
funzionamento dei suol servizi di telecomunicazione; 


2. di non accettare ‘alcuna conseguenza derivante da riserve 
suscettibili di comportare un incremento della sua quota 
contributiva alle spese dell’Unione. 


41 
Originale: francese 


Per _la_ Repubblica del Cameroun: 


La delegazione del Cameroun alla Conferenza di -plenipotenziari 
addizionale dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) firma gli Atti finali della 
presente Conferenza riservando al suo Governo 11 diritto: 


- di adottare tutti 1 provvedimenti appropriati per salvaguardare 
2 suol interessi legittimi qualora questi ultimi fossero lesi 
per via della non-osservanza, da parte di qualunque Membro, 
di alcune disposizioni della costituzione/Convenzione o degli 
annessl e protocolli che vi sono allegati; 


- di formulare riserve relative alle disposizioni della 
Costituzione o della Convenzione in contrasto con la: sua 
legge fondamentale. 
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42 
originale:inglese 
Per la Repubblica federale di Germania: 


1. La Delegazione della Repubblica federale di Germania riserva al 
suo Governo 1l diritto di adottare tutti 1 provvedimenti che 
riterrà necessari per proteggere 1 suor interessi qualora 
alcuni Membri non paghino la loro quota contributiva alle 
spese dell’Unione o in qualunque altro modo non rispettino 
le disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni. (Ginevra, 
1992), dei suo1 annessi o dei protocolli che vi sono allegati 
o qualora riserve formulate da altri paesi slano tali da 
accrescere ll suo contributo alle spese dell’Unione o a 


pregiudicare il buon funzionamento dei suor servizi di 
telecomunicazione. 


2. La Delegazione della Repubblica federale di Germania dichiara, 
a proposito dell’articolo 4 della Costituzione dell’Unione 
anternazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) che 
mantiene le riserve formulate a nome della Repubblica 


Federale di Germania all’atto della firma dei Regolamenti di 
cui all’articolo 4. 


3. La Repubblica federale di Germania dichiara che essa applicherà 
solo gli emendamenti adottati in conformità con l’articolo 55 


della Costituzione deli ‘Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) e con l’articolo 42 della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 


telecomunicazioni (Ginevra, 1992) quando saranno soddisfatti 
1 requisiti della Costituzione della Repubblica Federale di 
Germania richiesti per la loro applicazione. 
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originale: inglese 


Per la Repubblica di Bujgaria: 


La Delegazione della Repubblica di Bulgaria alla Conferenza di 


plenipotenziari dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), riserva al suo Governo 1l 
diritto: 


1. Gi adottare tutti 1. provvedimenti che riterrà necessari per 
proteggere i. suol interessi qualora un Membro dell’Unione 
manchi in qualche modo di conformarsi alle disposizioni della 
Costituzione e della Convenzione dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), o se le conseguenze 
di ogni riserva formulata da un altro paese dovessero 
‘compromettere. il buon funzionamento dei servizi di 
telecomunicazione della Bulgaria; 


2. di non accettare alcuna misura finanziaria che possa comportare 
un aumento ingiustificato della sua quota contributiva alle 
spese dell’Unione; 


3. di formulare ogni dichiarazione o riserva all’atto della 
ratifica della Costituzione e della Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) 


44 


originale:inglese 


Per la Repubblica delle Filippine: 


La Delegazione della Repubblica delle Filippine riserva al suo 
Governo i.ll diritto di adottare tutti 1 provvedimenti che 
riterrà necessari e sufficienti per proteggere 1 suol 
interessi qualora riserve formulate da rappresentanti di 
altri paesi dovessero compromettere 11 buon funzionamento dei 
suor servizi di telecomunicazione o pregiudicare 1 suol 
diritti in quanto paese sovrano. 


La Delegazione filippina riserva inoltre al suo Governo 1l diritto 
di formulare ogni dichiarazione o riserva prima del deposito 
dello strumento di ratifica della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) 
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originale: inglese 
Pr_la Repubblica del Sudan: 


La Delegazione della Repubblica del Sudan riserva al suo Governo 
21 diritto di adottare tutti 1 provvedimenti che riterrà 
necessari per proteggere 1 suol interessi qualora un Membro 
non osservi in qualunque modo, le disposizioni della presente 
Costituzione e della Convenzione dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) o qualora le riserve 
formulate da altri Membri dovessero compromettere i1l buon 
funzionamento dei servizi di telecomunicazione della 
Repubblica del Sudan o causare un incremento della sua quota 
contributiva alle spese dell’Unione. 


46 


Originale: inglese 


Per il Danimarca, l’Estonia, la Finlandia, l’Islanda, la Lettonia, 
la Lituania, la Norvegia e la Svezia: 


All’atto della firma degli atti finali della. Conferenza di 
plenipotenziari di Ginevra: 


1. Per quanto concerne l’articolo 54 della Costituzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992), le Delegazioni di paesi summenzionati dichiarano 
formalmente di mantenere le riserve che hanno formulato a 
nome delle loro Amministrazioni all’atto della firma dei 
Regolamenti di cui all’articolo 54; 


2. le delegazioni dei suddetti paesi dichiarano a nome dei loro 
rispettivi governi, che non accettano alcuna conseguenza 
risultante dalle riserve, che comporti un a1ncremento della 
loro quota contributiva alle spese dell’Unione; 


3. Le delegazioni dei paesi summenzionati riservano ar loro 
Governi il diritto di adottare tutti 1 provvedimenti che 
potrebbero ritenere necessari per proteggere 1 loro interessi 
qualora taluni Membri dell’Unione non paghino la loro quota 
contributiva alle spese dell’Unione o non osservino, an 
qualunque altro modo, le disposizioni della Costituzione e 
della Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), o degli annessi o dei 
protocolli che vi sono allegati, o qualora le riserve di 
altri Paesi dovessero compromettere 11 buon funzionamento dei 
loro servizi di telecomunicazione. 
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Originale: inglese 
Per la Repubblica d’Indonesia: 


A nome della Repubblica d’Indonesia, la Delegazione della 
Repubblica d’Indonesia alla Conferenza di plenipotenziari 
addizionale dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992): 


l.riserva al suo Governo uil diritto di adottare tutte le 
disposizioni e le misure di protezione che riterrà 
necessarle per proteggere 1 suoli interessi nazionali qualora 
qualunque disposizione della Costituzione, della Convenzione 
e delle Risoluzioni nonché ogni decisione della Conferenza di 
plenipotenziari dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) pregiudichi direttamente o 
indirettamente la sovranità, o sla in contrasto con la 
Costituzione, la legislazione e la regolamentazione della 
Repubblica d’Indonesia, nonché con 1 diritti di cul gode la 
Repubblica d’Indonesia in quanto parte ad altri trattati e 
convenzioni e che derivano ad essa da ogni princip.lo di 
diritto internazionale; 


2. riserva u1noltre al suo Governo 11 diritto di adottare ogni 
disposizione e misura di protezione che riterrà necessaria 
per proteggere 1 suor interessi nazionali se un Membro non 
osserva in qualunque maniera, le norme della Costituzione e 
della Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) o se le conseguenze delle 
riserve formulate da un Membro qualunque dovessero 
compromettere il buon funzionamento dei suol servizi di 
telecomunicazione o causare un incremento della sua quota 
contributiva alle spese dell’Unione. 
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originale: spagnolo 
Per la Repubblica di Colombia: 


Nel firmare gli Atti finali della Conferenza di plenipotenziari 
addizionale dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) la ‘Delegazione della 
Repubblica di Colombia: 


1. dichiara che riserva al suo Governo 1l diritto : 


a) di adottaré ogni misura che riterrà necessaria, secondo la sua 
legislazione nazionale ed ill diritto internazionale, per 
salvaguardare 1 suor interessi nazionali qualora altri Membri 
manchino di conformarsi alle disposizioni della Costituzione 
e della Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992),dei protocolli e degli 
annessi che vi sono allegati, di altri documenti degli atti 
finali di detta Unione e dei Regolamenti, e qualora le 
riserve formulate dai rappresentanti di altri Stati dovessero 
compromettere 1 servizi di telecomunicazione della Repubblica 
di Colombia o 11 pieno esercizio dei suoi diritti sovranl; 


b) di accettare o di respingere, an totalità o in parte, gli 
emendamenti apportati alla Costituzione ed alla Convenzione 
(Ginevra, 1992) o agli altri strumenti internazionali 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni ; 


c) di formulare riserve, in conformità con la Convenzione di 
Vienna sul diritto dei Trattati del 1969, riguardo agli Atti 
finali della Conferenza di plenipotenziari addizionale 
(Ginevra 1992) in ogni momento che riterrà opportuno tra la 
data della firma e l’leventuale data di ratifica degli 
strumenti internazionali che costituiscono tali Atti finali. 
Di conseguenza, essa non s1 ritiene legata dalle regole che 
limitano 11 diritto sovrano di formulare riserve al momento 


della firma degli Atti finali delle conferenze e di altre 
riunioni dell’Unione; 


2. ratifica, per quanto riguarda 1l merito, le riserve Nn. 40 e 79 
formulate. nella Conferenza amministrativa mondiale delle 
radiocomunicazioni (Ginevra, 1979) per quanto riguarda 1n 
particolare le nuove disposizioni che figurano. nella 
Costituzione e nella Convenzione (Ginevra, 1992) e negli 
altri documenti degli Atti finali; 


3. dichiara che la Repubblica di Colombia considererà come 
vincolanti gli strumenti dell’ Unione internazionale delle 
telecomunicazioni, vale a dire la Costituzione, la 
Convenzione, 1 protocolli, 1. Regolamenti amministrativi e gli 
emendamenti o ie modifiche inerenti, solo nella misura in cul 
essa avra debitamente ed espressamente manifestato il suo 
consenso ad essere vincolata da ciascuno di questi strumenti 
internazionali e con riserva del rispetto delle procedure 
costituzionali corrispondenti. Di conseguenza essa non 
accetta di manifestare il suo consenso presupposto o tacito 
ad essere vincolata; 
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4. Qichiara che, in conformità con 1l diritto costituzionale, il 
suo Governo non puo applicare provvisorlamente gli strumenti 
internazionali che costituiscono. gli Atti finali della 
Conferenza di plenipotenziari addizionale (Ginevra, 1992) e 
gli altri strumenti dell’Unione, a causa del loro contenuto e 
della loro natura. 


49 
Originale:spagnolo 


Per la Repubblica argentina: 


Nèl firmare le presenti Costituzione e Convenzione, la Delegazione 
della Repubblica argentina dichiara a nome del suo Governo: 


1. che ribadisce 1 suoi diritti sovrani sulle 1sole Malvine, le 
lsole della Georgia del Sud e le 1sole Sandwich del Sud, che 
fanno parte integrante del territorio nazionale; 


2.che si riserva il diritto di adottare ogni provvedimento che 
riterrà necessario per tutelare 1 suor anteressi qualora 
altri Membri non osservino le disposizioni della Costituzione 
e della Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) e dei suol annessi, e 
qualora le riserve formulate da altri Membri dovessero 


compromettere 11 buon funzionamento dei suor servizi di 
telecomunicazione. 


50 


Originale francese 


Per la Grecia: 


Nel firmare gli Atti finali della Conferenza di plenipotenziari 
addizionale dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), la Delegazione della 
Grecia dichiara: 


1. che essa riserva al suo Governo 1l diritto: 


a) di adottare ogni provvedimento conforme al suo diritto interno 
ed al diritto ainternazionale che potrà ritenere o stimare 
necessario o utile per tutelare e salvaguardare 1 suol 
diritti sovranì ed inalienabili ed ©. suor anteressi 
legittimi, qualora Stati Membri dell’UIT mancassero an 
qualunque maniera di rispettare o di applicare le 
disposizioni dei presenti Atti finali e dei suoi annessi, 
nonché 1 Regolamenti amministrativi che li completano, o se 
atti di altri enti o parti terze dovessero influire sulla sua 
sovranità nazionale o pregiudicarla; 
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b) di formulare, in virtù della Convenzione di Vienna sul Diritto 
dei Trattati del 1969, riserve a tali Atti finali in 
qualunque momento che riterrà opportuno tra la data della 
loro firma e la data della loro ratifica, nonché an ogni 
altro strumento emanante da altre conferenze pertinenti 
dell’UIT e non ancora ratificate, e s1 riserva altresì ul 
diritto di non essere vincolato da qualunque disposizione di 
tali strumenti che limiti 11 suo diritto sovrano di formulare 
riserve; 


c) di non accettare alcuna conseguenza di qualunque riserva 
formulata da altre parti contraenti che, tra le altre cose, 
potrebbe comportare un incremento della sua quota 
contributiva alle spese dell’Unione o altre uincadenze 
finanziarie, oppure se tali riserve dovessero compromettere 
1l funzionamento corretto ed efficace dei servizi di 
telecomunicazione della Repubblica di Grecia. 


2. che s1 stabilisce che 11 termine "paese" utilizzato nelle 
disposizioni dei presenti Atti finali nonché di ogni altro 
strumento (e) atto dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni, in relazione ar suol Membri ed ar loro 
diritti ea obblighi e considerato ad ogni riguardo sinonimo 
del termine "Stato sovrano" giuridicamente costituito e 
riconosciuto a livello internazionale. 


Sl 


originale:inglese 
Per _la Mongolia: 


La Delegazione della Mongolia riserva al suo Governo 11 diritto di 
formulare ogni dichiarazione o riserva al momento della 
ratifica della Costituzione e della Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992). 


52 


Originale: inglese 
Per l'Unione di Myanmar: 


La Delegazione dell’Unione di Myanmar riserva al suo Governo 1l 
diritto: 


1. di proteggere 1 suol interessi qualora altri Membri dovessero 
formulare riserve suscettibili di comportare l’incremento 
della sua parte contributiva alle spese dell’Unione; 


2. di adottare 1 provvedimenti che riterrà necessari per tutelare 
1 suol servizi di telecomunicazioni qualora altri Membri 
mancassero di conformarsi alle disposizioni della 
Costituzione e della convenzione dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) o degli annessi che 
vi sono allegati; 
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3. di formulare ogni riserva che. riterrà appropriata riguardo ad 
ogni testo della Costituzione e della Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) o 
degli annessi che vi sono allegati, che possa pregiudicare 
direttamente o indirettamente la sua sovranità o 1 suol 


interessi. 
53 
originale: inglese 
Per la Repubblica del Kenya: 


La Delegazione della Repubblica del Kenya riserva al suo Governo 
11 diritto di adottare ogni provvedimento che potrebbe 
ritenere necessario e/o appropriato per salvaguardare e 
tutelare 1. suol interessi qualora un Membro manchi an 
qualunque modo di conformarsi alle disposiziòni della 
Costituzione e della Convenzione dell’Unione internazionale 
delle : telecomunicazioni (Ginevra, 1992) e/o di ogni altro 

- strumento connesso. Inoltre la Delegazione afferma che 1l 
Governo della Repubblica del Kenya non accetta nessuna 
responsabilità per le conseguenze che potrebbero derivare da 
ogni riserva formulata da altri Membri dell’Unione. 


LI 


La Delegazione della Repubblica del Kenya, richiamando la riserva 
numero 90 alla Convenzione di Nairobi (1982), ribadisce, a 


nome del suo Governo, la lettera e lo spirito di tale 
riserva. 


54 


Originale: inglese 
Per la Turchia: 


Nel firmare gli Atti finali della Conferenza di plenipotenziari 
addizionale (Ginevra,1992), la Delegazione della Repubblica 
di Turchia riserva al suo Governo 1l diritto di adottare ogni 
provvedimento che potrà ritenere necessario per tutelare 1 
suol interessi qualora un Membro manchi, in qualunque modo, 
di conformarsi alle disposizioni della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra,1992), dei loro annessi o dei 
protocolli che vi sono allegati, o se riserve formulate da 
altri Membri dovessero compromettere 11 buon funzionamento 
dei suor servizi di telecomunicazione e comportare un 
incremento del suo contributo alle spese dell’Unione. 
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originale: spagnolo 
Per _ il Messico: 


Il Governo del Messico, preoccupato da alcuni risultati della 
Conferenza di plenipotenziari addizionale (Ginevra, 1992) si 
riserva il diritto: 


- di adottare ogni provvedimento ‘che riterrà pertinente qualora 
l’applicazione delle disposizioni della Costituzione e della 
Convenzione: abbia un’effetto sfavorevole sul mezzi necessari 
all’utilizzazione delle risorse dell’orbita dei satelliti 
geostazionari e dello spettro delle frequenze radioelettriche 
che utilizza o dovrà utilizzare per 1 suol servizi di 
telecomunicazioni, ovvero se le procedure di notifica, di 
coordinamento o di registrazione fossero compromesse o 
ritardate; 


- di non accettare alcuna conseguenza finanziaria derivante da 
modifiche di funzionamento e di struttura adottate dalla 
presente Conferenza; 


- di applicare 1 provvedimenti che riterrà necessari qualora altri 
Membri manchino di conformarsi, in qualunque modo, alle 
disposizioni della Costituzione, della Convenzione, dei 
Regolamenti amministrativi e dei protocolli o annessi che vi 
sono allegati sino dalla loro entrata in vigore. 


56 


Originale: francese 


Per la _ Francia: 


La Delegazione francese dichiara espressamente per quanto riguarda 
l’articolo 4 della Costituzione dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) che mantiene le 
riserve formulate a nome della sua Amministrazione all’atto 
della firma dei Regolamenti citati nell’articolo 4. 
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57 


originale: francese 
Per la Francia: 


La Delegazione francese riserva al suo Governo 1.1 diritto di 
adottare tutti 1 provvedimenti che potrà ritenere necessari 
per tutelare 1 suoi interessi qualora taluni Membri non 
paghino la loro quota delle spese dell’Unione o manchino in 
qualunque altro modo di conformarsi eenfle disposizioni della 
Costituzione e della Convenzione dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), nonché dei 
Regolamenti amministrativi che le completano oppure se 
riserve formulate da altri paesi dovessero compromettere 1l 
buon funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione o 


comportare un incremento della sua quota contributiva alle 
spese dell’Unione. 


58 


Originale:inqglese 


l'Etiopia: 


Nel firmare la Costituzione e della Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) la 
Delegazione del Governo provvisorio dell’Etiopia riserva al 
suo Governo 1.l diritto di adottare ogni provvedimento che 
potrà ritenere necessario per tutelare 1 suol uinteressi 
qualora altri Membri manchino di conformarsi alle 
disposizioni di questi strumenti o se le lcro riserve 
dovessero compromettere 11 buon funzionamento dei suoi 
servizi di telecomunicazione. 


59 


Originale: francese 
Per la Repubblica del Benin: 


La Delegazione della Repubblica del Benin alla Conferenza di 
plenipotenziari addizionale della Costituzione’ e della 
‘ Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) riserva al suo Governo 1l 
diritto di adottare tutti 1 provvedimenti che potrà ritenere 
necessari per proteggere i suol interessi qualora taluni 
Membri non osservino le disposizioni della Costituzione e 
della Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) , oppure se le riserve 
formulate da altri Membri dovessero comprouettere 11 buon 
funzionamento dei suol servizi di telecomunicazione 0 


comportare un incremento del suo contributo alle spese 
dell’Unione. 
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Originale: spagnolo 
Per Cuba: 


Nel firmare gli Atti finali della presente Conferenza di 
plenipotenziari addizionale (Ginevra, 1992), la Delegazione 
della Repubblica di Cuba: 


- s1 dichiara preoccupata dal lavoro del Comitato del Regolamento 
delle radiocomunicazioni durante i1l periodo di transizione 
fino alla Conferenza di Kyoto del 1994, durante la quale la 
nostra Amministrazione affronterà tale questione, in 
considerazione della fretta dimostrata dalla Conferenza nell’ 
adottare decisioni importanti sul carattere non permanente 
del Comitato. 


- riserva al suo Governo 1l diritto di formulare ogni 
dichiarazione o riserva che s1 avverasse necessaria, fino a 


quando procederà alla ratifica degli strumenti fondamentali 
dell’UIT. 


- dichiara di non accettare 1.1 Protocollo facoltativo relativo 
alla soluzione obbligatoria delle controversie relative alla 
presente Costituzione e Convenzione ed ai Regolamenti 
amministrativi; 


= riserva al suo Governo 11 diritto di adottare tutti 1 
provvedimenti che riterrà necessari per tutelare la sua 
sovranità, 1 suol diritti ed 1 suor interessi nazionali 
qualora Stati Membri dell’Unione non dovessero rispettare in 
qualunque modo, o non osservare le disposizioni delle 
presenti Costituzione e Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) e dei 
Regolamenti amministrativi, oppure se le riserve formulate da 
alcuni Membri o amministrazioni dovessero compromettere 1l 
buon funzionamento dei servizi di telecomunicazione di Cuba, 
a livello tecnico, operativo o economico. 
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Originale: spagnolo 
Per la Repubblica del Panama: 


La Delegazione della Repubblica del Panama alla Conferenza di 
plenipotenziari addizionale dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) dichiara che riserva al suo 
Governo il diritto di formulare le riserve che riterrà 
necessarie per proteggere e salvaguardare 1 suor diritti ed 
anteressi nazionali qualora Stati Membri dell’Unione manchino 
in qualunque modo di rispettare le disposizioni della 
presente Costituzione e della Convenzione, degli annessi, 
protocolli e regolamenti inerenti, e che incidano, 
direttamente o indirettamente, sul funzionamento dei suoi 


servizi di telecomunicazione o che pregirudichino la sua 
sovranità. 
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Essa s1 riserva inoltre 11 diritto di proteggere 1 suoi interessi 
qualora le riserve formulate dalle altre Parti contraenti 
dovessero compromettere il buon funzionamento delle sue 
riunioni di telecomunicazione. 


62 


originale:inglese 
Per _ la Repubblica dell’India: 


1. Nel firmare gli Atti finali della Conferenza di plenipotenziari 
addizionale (Ginevra, 1992), la Delegazione della Repubblica 
dell’India non accetta per 11 suo Governo alcuna conseguenza 
finanziaria derivante da riserve che potrebbero essere 
formulate da un Membro riguardo alle finanze dell’Unione. 


2. Peraltro, la Delegazione della Repubblica dell’India riserva al 
suo Governo 1.l diritto di adottare ogni provvedimento che 
riterrà necessario per salvaguardare e proteggere i suoi 
interessi qualora un Membro non osservasse in qualunque modo, 
una c pilu disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 

t 1992) o dei Regolamenti amministrativi. 
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Originale:inglese 


Per lo Stato islamico dell'Afghanistan, la Repubblica algerina 
democratica e popolare, il Regno di Arabia Saudita, lo Stato 
di Bahrein, qli Fmirati arabi uniti, la Repubblica islamica 
d'Iran, il Regno hashemita di Giordania, lo Stato del Kuweit, 
11_Libano, il Regno del Marocco, la Repubblica islamica di 
Mauritania, il Sultanato di Oman, la Repubblica islamica del 
Pakistan, lo Stato del Qatar, la Repubblica del Sudan, la 
Tunisia, la Repubblica dello Yenen: 


Le Delegazioni dei paesi di cur sopra alla Conférenza di 
plenipotenziari addizionale (Ginevra 1992) dichiarano che la 
loro firma e l’leventuale ratifica da parte dei loro 
rispettivi Governi, della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992) non sono valide nei confronti dell’entità slonista che 
figura nella presente Convenzione sotto la pretesa 


appellazione di Israele e non implicano in alcun modo 11 suo 
riconoscimento. 
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Originale: inglese 


Per_il Regno di abia Saudita, lo Stato di Barhein 


i t 
arabi uniti, lo Stato del Kuweit, il Sultanato dell’Oman e lo 
Stato del Qatar: 


Le Delegazioni dei paesi di cur sopra nella Conferenza di 
plenipotenziari addizionale (Ginevra,1992) dichiarano che i 
loro Governi s1 riservano 1ì diritto di adottare tutti i 
provvedimenti che potrebbero ritenere necessari per 
proteggere 1 loro interessi qualora taluni Membri non paghino 
la loro quota alle spese dell’Unione o non osservino, in 
qualunque modo, le disposizioni della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), (o) degli annessì, 
protocolli o risoluzioni che vi sono allegati, o qualora le 
riserve effettuate da altri Paesi dovessero compromettere 1l 
buon funzionamento dei loro servizi di telecomunicazione. 
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Originale:inglese 
Per 2.1 Ghana: 


La Delegazione del Ghana alla Conferenza di plenipotenziari 
addizionale dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) riserva al suo Governo 1l 
diritto di adottare tutti 1 provvedimenti che potrà ritenere 
necessari per proteggere L suol interessi qualora 
1’inosservanza delle disposizioni della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), o degli annessi o 
protocolli che vi sono allegati, o le riserve formulate da 
altri Membri dell’Unione dovessero. compromettere il buon 
funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione. 
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Originale: inglese 
Per l’Australia;: 


. La Delegazione dell’Australia riserva al suo Governo il diritto di 
adottare tutti 1 provvedimenti che potrà ritenere necessari 
per proteggere 1 suol interessi qualora un Membro manchi in 
qualunque modo di conformarsi alle disposizioni della 
Costituzione e della Convenzione dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) o degli annessi che 
vi sono allegati, o qualora le riserve formulate da altri 
Paesi dovessero compromettere 1 suoi interessi. 
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67 
origi e;i ese 


Per_i egno dei Paesi Bassi: 
I 


La Delegazione dei Paesi Bassi raserva al suo Governo 11 diritto 
di adottare tutti 1 provvedimenti che potrà ritenere 
necessari per salvaguardare 1 suol interessi se taluni Membri 
non partecipano alle spese dell’Unione o non osservano, an 
qualunque altro modo, le disposizioni della Costituzione e 
della Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), o dei loro annessi o dei 
protocolli facoltativi che vi sono allegati, o qualora 
riserve formulate da altri Paesi possano comportare un 
incremento della sua quota contributiva alle spese 
dell’Unione o, infine, ‘se riserve formulate da altri paesi 
dovessero mettere a repentaglio 1l buon funzionamento dei 
suol servizi di telecomunicazione. 


II 


La Delegazione dei Paesi Bassi dichiara formalmente per quanto 
concerne l’articolo 54 della Costituzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra,1992), che 
essa mantiene le riserve effettuate a nome del suo Governo 
all’atto della firma dei regolamenti amministrativi 
manzionati all’articolo 4. 


68 
(o) i ti es 
Per gli Stati Uniti d’America: 


Gli Stati Uniti d’America ribadiscono e sl richiamano 
implicitàmente a tutte le riserve e dichiarazioni formulate 
nel corso delle conferenze amministrative mondiali. 


Gli Stati Uniti d’America non possono consentire, mediante la 
firma o ogni successiva ratifica della Costituzione e della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) ad essere vincolati dai 
Regolamenti amministrativi adottati prima della data della 
firma dei presenti Atti finali. Gli Stati Uniti d’America non 
ssaranno considerati come consenzienti ad essere vincolati 
dalle revisionìr parziali o totali dei Regolamenti 
amministrativi, adottate dopo la data di firma dei presenti 
Atti finali, qualora non abbiano espressamente informato 
l’Unione internazionale delle telecomunicazioni riguardo al 
‘loro consenso. 
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Infine, gli Stati Uniti d’America fanno riferimento alla Sezione 
16 dell’articolo 32 della convenzione e fanno notare che, 
quando esamineranno la .Costituzione e la Convenzione, 
potrebbero forse essere indotti a formulare riserve 
addizionali. Di conseguenza, gli Stati Uniti d’America si 
riservano 1.11 diritto di formulare riserve specifiche 
addizionali al momento del deposito del loro strumento di 
ratifica della Costituzione e della Convenzione. 
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Originale: inglese 
Per Malta: 


Nel firmare il presente documento, la Delegazione di Malta riserva 
al suo governo 1l diritto di adottare tutti 1 provvedimenti 
che riterrà necessari per proteggere i suor interessi qualora 
taluni Membri non paghino la loro quota contributiva alle 
spese dell’Unione o non osservino, in qualunque altro modo, 
le disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992), degli annessi o dei protocolli che vi sono allegati, o 
qualora le riserve formulate da altri Paesi fossero di natura 
tale da compromettere ill buon funzionamento dei suoi servizi 
di telecomunicazione. 


70 


Originale:francese 


Per i rtogallo: 


La Delegazione portoghese dichiara, a nome del suo Governo, che 
non accetta alcuna consguenza derivante da riserve formulate 


da altri Governi che comportino un incremento della sua quota 
contributiva alle spese dell’Unione. 


Essa dichiara inoltre che riserva al suo Governo 1l diritto di 
adottare tutti 1 provvedimenti che potrà ritenere necessari 
per tutelare 1 suol interessi qualora alcuni Membri non 
paghino la loro quota delle spese dell’Unione o manchino in 
qualunque maniera di conformarsi alle disposizioni della 
Costituzione e della Convenzione dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), dei loro annessi o 
dei protocolli che vi sono allegati, o qualora riserve 
formulate da altri Paesi dovessero compromettere il buon 
funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione. 
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Originale: inglese 
er l'Irlanda: 


Avendo preso nota delle riserve formulate da alcuni Membri nel 
Documento 195 della Conferenza di plenipotenziari addizionale 
(Ginevra,1992) la Delegazione dell’Irlanda riserva al suo 
Governo il diritto di adottare ogni provvedimento che potrà 
ritenere necessario per proteggere i suoi interessi qualora 
alcuni Membri non paghino la loro quota delle spese 
dell’Unione o non osservino in qualunque altro modo, le 
disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992) e dei Regolamenti amministrativi che vi sono allegati, 
oppure se. le riserve formulate da altri paesi dovessero 
compromettere il buon funzionamento dei suol servizi di 
telecomunicazione o comportare un incremento della sua quota 
contributiva alle spese dell’Unione. 


Inoltre, la Delegazione d'Irlanda riserva al suo Governo il 
diritto di formulare riserve e dichiarazioni appropriate 
prima della ratifica della Costituzione e della Convenzione 
(Ginevra, 1992). 


72 


Originale: francese 
Per la Repubblica islamica di Mauritania: 


Nel prendere atto del Documento 195 relativo alle dichiarazioni ed 
alle riserve e nel firmare gli Atti finali della Conferenza 
di plenipotenziari addizionale (Ginevra,1992), la Delegazione 
della Repubblica islamica di Mauritania dichiara che 11 suo 
Governo. si riserva 11 diritto: 


1. di adottare ogni provvedimento necessario per tutelare 1 suoi 
interessi qualora taluni Membri non osservino in qualunque 
modo le disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992) o se riserve di altri Membri fossero di natura tale da 


. compromettere il funzionamento dei suor servizi di 
telecomunicazione; 


2. di accettare o meno le conseguenze finanziarie che potrebbero 
eventualmente derivare da Atti finali o da riserve formulate 
da Membri dell’Unione. 


La Delegazione dichiara inoltre che la Costituzione e la 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) sono soggette a ratifica da 
parte delle istituzioni nazionali competenti. 
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73 
originale:in s 
per l'Australia, l’Austria, il Belgio, la Repubblica di _Pulgaria, 
il_ Canada, la Danimarca, la Finlandia, a Francia il 
Giappone, la Grecia ‘Irlanda, l1/It il TO 


Malta, Monaco,il Regno dei Paesi Bassì, la ‘iorvegia, Da Nuc ovà 
Zelanda il ortogallo il Princi ato del Liechtenste 


Renmubblic ederale di Germania egno Unito di 
Bretagna e d’irlanda del Nord la RONDA. cli Stati TENER 


d'America, la Svezia, la Svizzera, la Turchia: 


Le Delecazioni dei summenzionati paesi, facendo riferimento alle 
dichiarazioni formulate dalla Colombia (N.48) e dalla 
Resubblica del Kenya (N.53) ritengono, nella misura in cui 
tali dichiarazioni s1 riferiscono alla Dichiarazione di 
Bogotà firmata .1l 3 dicembre 1976 dai paesl ecuatoriali ed 
alla rivendicazione di questi paesi di esercitare diritti 
sovrani su parti dell’orbita dei satelliti geostazionari 
nonché ad ogni dichiarazione analoga,-: che tale rivendicazione 
non puo essere ammessa dalla presente Conferenza. Inoltre le 
Delegazioni dei summenzionati paesi auspicano confermare o 
zannovare le dichiarazioni formulate al riguardo a nome di 
alcune delle summenzionate Amministrazioni, all’atto della 
Cirma degli Atti finali della Conferenza amministrativa 
mondiazie delle radiocomunicazioni (Ginevra, 1979) e della 
conferenza amministrativa mondiale delle radiocomunicazioni 
sull’utilizzazione dell'orbita dei satelliti geostazionari e 
sulla pranaificazione dei servizi spaziali che utilizzano tale 
orbita (prima e seconda sessione, Ginevra, 1985 e 1988) della 
conferenza di plenipotenziari dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni (Nizza, 1989) e del protocollo finale’ 
della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 


(Nairobi, 1982) come se tali dichiarazioni fossero qui 
riprodotte in extenso. 


Le summenzionate delegazioni desiderano inoltre affermare che 11 
riferimento alla "situazione geografica di taluni paesi" 
all’articolo 44 della Costituzione non significa che si 
ammette la rivendicazione di qualunque diritto preferenziale 
sull’orbita dei satelliti geostazionari. 


74 


Originale: s [o] 


Per il Messico: 


Il Governo del Messico, in considerazione di talune riserve 
presentate da altri paesi, ratifica le riserve formulate 
negli Atti finali delle conferenze amministrative mondiali di 
radiocomunicazioni e della conferenza amministrativa mondiale 
telegrafica e telefonica. 


doge 
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originale:inglese 
Per lo Stato d’Israele: 


1. Essendo le dichiarazioni formulate da alcune Delegazioni nel N. 
63 delle dichiarazioni e riserve in contrasto flagrante con 1 
princìpi e gli obiettivi dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni e, di conseguenza, prive di qualunque 
rilevanza, ìl Governo d’Israele tiene a far sapere 
ufficialmente che respinge in toto queste dichiarazioni e 
considera che esse non possono avere alcun valore per quanto 
riguarda i. diritti e gli obblighi degli Stati Membri 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni. 


Inoltre porché Israele e gli Stati arabi hanno intrapreso 
negoziati volti a pervenire ad una soluzione pacifica del 
conflitto israelo-arabo, la Delegazione dello Stato d’Israele 
considera che tali dichiarazioni sono nefaste e nocive alla 
causa della pace in Medio oriente. 


Il Governo dello Stato d’Israele adotterà, per quanto concerne 1.l 
merito della questione, un’atteggiamento di totale 
reciprocità nei confronti dei Membri le cui delegazioni hanno 
formulato la summenzionata dichiarazione. 


Inoltre la Delegazione d’Israele nota che la dichiarazione N.63 
non s1 riferisce alla denominazione intera e corretta dello 
Stato d’Israele. Ciò e totalmente inammissibile e «eve essere 
respinto come violazione delle regole accettate delle prassi 
internazionali. 


2. Peraltro, dopo aver preso nota di varie altre dichiarazioni già 
depositate, la Delegazione dello Stato d’Israeie riserva al 
suo Governo i.l diritto di adottare ogni provvedimento che 
riterrà necessario per proteggere 1 suoi imnteressìi e 
salvaguardare 21 funzionamento dei suol Servizi di 
telecomunicazione nel caso in cui fossero pregiudicati dalle 


decisioni della presente Conferenza o da riserve effettuate 
da altre delegazioni. 


— 409 — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 
————__——_É___T_—Tr __-tae«@4 " "tk—mTTmrr—rrrr—mtT{(TyvyT|(|&dES 


76 


Per H 


La Delegazione di Malta, avendo preso nota delle dichiarazioni 
formulate da alcune Delegazioni, riserva al suo Governo il 
diritto di formulare riserve tra la data della firma e la 
data di ratifica degli Atti finali (Ginevra, 1992), nonché di 
ogni altro strumento delle altre conferenze competenti 
dell’Unione che non sia ancora stato ratificato e riserva 
inoltre al suo Governo ©11 diritto di formulare riserve 
addizionali fino alla data di ratifica, da parte del Governo 
di Malta della Costituzione e della Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992). 


77 
Oriqginale:. es 
Per la Repubblica popolare di Cina: 


Dopo aver esaminato le Dichiarazioni contenute nel Documento 195, 
la Delegazione della Repubblica popolare di Cina: 


1. Nel firmare gli Atti finali della Conferenza di plenipotenziari 
addizionale (Ginevra 1992), dichiara a nome del suo Governo 
che rinnova le Dichiarazioni formulate alla Conferenza di 
plenipotenziari di Nairobi (1982) ed alla Conferenza di 
plenipotenziari di Nizza (1989) dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni. 


2. riserva al suo Governo 11 diritto di formulare ogni 
dichiarazione o riserva prima del deposito dello strumento di 
ratifica della Costituzione e della Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992). 


78 


Pe (e) . 


Dopo aver esaminato le dichiarazioni e le riserve contenute nel 
Documento 195 della Conferenza, la Delegazione della Romania, 
nel firmare gli Atti finali della Conferenza di 
plenipotenziari addizionale (Ginevra, 1992) riserva al suo 
Governo il diritto di adottare tutti 1 provvedimenti che 
riterrà necessari per proteggere 1 suol interessi qualora le 
riserve formulate da un altro Paese dovessero mettere a 
repentaglio 1.1 buon funzionamento dei suoi servizi di 
telecomunicazione o comportare un incremento della sua quota 
contributiva alle spese dell’Unione. 


— 410 — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 


79 


Originale: inglese 
Per il Giappone: 


Dopo aver esaminato le Dichiarazioni contenute nel Documento 195, 
la Delegazione del Giappone riserva al suo Governo 1l diritto 
di adottare ogni provvedimento che riterrà necessario per 
salvaguardare i suoi interessi qualora un Membro non si 
conformi alle disposizioni della Costituzione o della 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) o dei suo. Annessi, oppure 


se le riserve formulate da altri paesl dovessero 
compromettere 1 suol interessi. 


il 
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origi e;i se 
Per _il Regno Unito di Gran Bretagna e d'Irlanda del Nord: 


Per quanto concerna la dichiarazione N.49 della Delegazione della 
Repubblica argentina relativa alle Isole Falkland, alle Isole 
della Georgia del Sud ed alle Isole Sandwich del Sud, la 
Delegazione del Regno Unito tiene a precisare che 11 Governo 
di Sua Maestà nel Regno Unito di Gran Bretagna e d’Irlanda 
del Nord non dubita in alcun modo del diritto di sovranità 
del. Regno Unito sulle Isole Falkland, sulle Isole della 
Georgia del Sud e sulle Isole Sandwich del Sud. 


81 


QOriginale:francese 
er l’Italia: 


Avendo preso conoscenza delle dichiarazioni contenute nel 
Documento 195, la Delegazione dell’Italia riserva al suo 
Governo il diritto di prendere ogni provvedimento che potrà 
ritenere necessario per salvaguardare 1 suor interessi 
qualora taluni Membri non partecipino alle spese dell’Unione 
o non osservino in ogni altro modo le disposizioni della 
Costituzione e della Convenzione dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) o dei loro annessi, 0 
dei protocolli facoltativi che vi sono allegati, oppure se 
riserve formulate da altri paesi rischiassero di comportare 
un incremento. della sua quota contributiva alle spese 
dell’Unione o infine se riserve formulate da altri paesi 
dovessero compromettere 11 buon funzionamento dei suoi 
servizi di telecomunicazione. 


La Delegazione dell’Italia dichiara formalmente per quanto 
riguarda l’articolo 54 della Costituzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) che 
mantiene le riserve effettuate a nome del suo Governo 
all’atto della firma dei Regolamenti amministrativi di cui 
all’articolo 4. 
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Originale: inglese 
Per gli Stati Uniti d’America: 


Gli Stati Uniti d’America s1 riferiscono alle dichiarazioni 
effettuate da vari Membri che s1 riservano 1l diritto di 
adottare tutti 1 provvedimenti che riterranno necessari per 
salvaguardare 1. loro interessi in risposta a riserve 
formulate da altri paesi e che mettono a repentaglio i loro 
interessi, all’applicazione delle disposizioni della 
Costituzione e della Convenzione (Ginevra, ‘1992) che 
pregiudicano 1 loro interessi, e ad altri Membri che non 
partecipano alla copertura delle spese dell’Unione. Gli Stati 
Uniti d’America s1 riservano 11 diritto di adottare ogni 
disposizione che riterranno necessaria per salvaguardare gli 
interessi degli Stati Uniti d’America in risposta a queste 
azioni. 


Sequono le stesse firme che per la Costituzione e la Convenzione. . 


— 4 
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PROTOCOLLO FACOLTATIVO 


concernente la soluzione obbligatoria delle controversie relative 
alla Costituzione dell‘Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992), alla Convenzione 
dell’Unione anternazionale delle telecomunicazioni ed ai 
Regolamenti amministrativi 


Al momento di procedere alla firma della Costituzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni e della Convenzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 
1992), 1 plenipotenziari sottoscritti hanno firmato ©1.1l 
presente Protocollo facoltativo concernente la soluzione 
obbligatoria delle controversie. 


I Membri dell’Unione, parti al presente Protocollo facoltativo, 


esprimendo il desiderio di ricorrere,per quanto li concerne, 
all’arbitrato obbligatorio per la soluzione di ogni 
controversia relativa all’interpretazione o all’applicazione 
della Costituzione, della Convenzione o dei Regolamenti 
amministrativi previsti all‘’articolo 4 della Costituzione, 


hanno convenuto le seguenti disposizioni: 
ARTICOLO 1 


A meno che non si1a stata scelta di comune accordo una delle 
modalità di soluzione enumerate all’articolo 56 della 
Costituzione, le controversie relative all’interpretazione o 
all‘’applicazione della Costituzione, della Convenzione o dei 
Regolamenti amministrativi di cur all’articolo 4 della 
Costituzione sono, a richiesta di una delle parti, sottoposte 
ad un arbitrato obbligatorio. La procedura é quella 
dell’articolo 41 della Convenzione, 11 cui paragrafo 5(numero 
511) e completato come segue: 


"5. Entro tre mesi a decorrere dalla data di ricevimento della 
notifica della richiesta di arbitrato, clascuna delle due 
parti in causa nomina un arbitro. Se, allo scadere di questo 
termine, una delle parti non ha nominato 11 suo arbitro, tale 
nomina e effettuata,su richiesta dell’altra parte, dal 
Segretario generale che procede in conformità con le 
disposizioni dei numeri 509 e 510 della Convenzione". 


ARTICOLO 2 


Il presente Protocollo sara aperto alla firma dei Membri nel 
momento in cui essi firmeranno la Costituzione e la 
Convenzione. Esso sara ratificato, accettato o approvato da 
ogni Membro firmatario secondo le sue regole costituzionali. 
Sarà aperto all’adesione di tutti 1 Membri parti alla 
Costituzione ed alla Convenzione e di tutti gli. Stati che 
diverranno Membri dell’Unione. Lo strumento di ratifica, di 
accettazione, di approvazione o di adesione sara depositato 
presso 1l Segretario generale. 
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ARTICOLO 3 


Il presente Protocollo entrerà in vigore, per le Parti che lo 
avranno ratificato, accettato, approvato o che vi avranno 
aderito,alla stessa data della Costituzione e della 
Convenzione, a condizione che almeno due strumenti di 
ratifica, di accettazione, di approvazione o di adesione che 
lo concernono siano stati depositati a questa data. 
Altrimenti, entrerà in vigore 11 trentesimo giorno successivo 
alla data di deposito del secondo strumento di ratifica, di 
accettazione, di approvazione o di adesione. 


ARTICOLO 4 


Il presente Protocollo puo essere emendato dalle parti firmatarie 
durante una Conferenza di plenipotenziari dell’Unione. 


ARTICOLO 5 


Ogni Membro parte al presente Protocollo puo denunciarlo con una 
notifica indirizzata al Segretario generale. Tale denuncia 
entrerà in vigore allo scadere di un periodo di un anno a 
decorrere dalla data di ricevimento, da parte del Segretario 
generale, di tale notifica. 


ARTICOLO 6 


Il Segretario generale notifica a tutti i Membri: 


a) le firme apposte al presente Protocollo ed 1.1 deposito di 
crascun strumento di ratifica, di accettazione, di 
approvazione o di adesione; 


b) la data alla quale il presente Protocollo sarà entrato in 
vigore; 


c) la data di entrata in vigore di ogni emendamento; 
d) la data effettiva di ogni denuncia. 


In fede di cio,1 rispettivi plenipotenziari hanno firmato 2.1 
presente Protocollo in un esemplare, in lingua araba, cinese, 
francese, inglese, russa e spagnola, 1l testo francese 
facente fede in caso di divergenze; tale esemplare rimarrà 
depositato presso gli archivi dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni che ne consegneranno una copia a 
ciascuno dei paesi firmatari. 


Fatto a Ginevra, il 22 dicembre 1992. 
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ot Segretariat erale; 


Questo Protocollo facoltativo e stato firmato dalle seguenti 
delegazioni: 


Stato islamico dell’Afghanistan, Repubblica di Albania, Regno di 
Arabia Saudita, Australia, Austria, Commonwealt@ti edelle 
Bahamas, Stato di Bahrein, Barbados, Repubblica di 
Bielorussia, Belgio, Repubblica del Benin, Regno del Bhutan, 
‘Repubblica del Botswana, Repubblica federativa del Brasile, 
Brunei Darussalam, Repubblica di Bulgaria, Burkina Faso, 
Repubblica del Burundi. Repubblica del’ Cameroun, Canada, 
Repubblica di capo Verde, Repubblica federale ceca' e 
slovacca, Repubblica Centrafricana, Repubblica del Ciad, Cile, 
Repubblica di Cipro, Repubblica di Colombia, Repubblica 
federale islamica delle Comore, Repubblica di Corea, 
Repubblica di Costa d’Avorio, Cuba, Danimarca, Repubblica di 
Djibouti, Repubblica araba d’Egitto, Emirati arabi Uniti, 
Repubblica d’Estonia, , Etiopia, Repubblica delle Filippine, 
Repubblica di FIidj, Finlandia, Repubblica del - Gabon, 
Repubblica di Gambia,Giamaica, Giappone, Regno hashemita di 
Giordania, Ghana, Grecia, Granada, Repubblica di Guinea, 
Repubblica dell’Honduras, Repubblica dell’India, Repubblica 
d’Indonesia, Repubblica aslamica , d’Iran, Irlanda, Islanda, 
Stato d’Israele, Italia, Repubblica del Kenya, Stato del 
Kuwait, Regno dei Lesotho, Repubblica di Lettonia, Libano, 
Repubblica della Liberia, Principato di Liechtenstein, 
Repubblica di Lituania, Lussemburgo, Repubblica democratica 
di Madagascar, Malawi, Repubblica del Mali, Malta, Repubblica 
islamica di Mauritania, Messico, Monaco, Nepal, Repubblica 
del Niger, Repubblica federale della Nigeria, Norvegia, Nuova 
zelanda, Sultanato dell’ Oman, Repubblica islamica del 
Pakistan, Repubblica di Panama, Papuasia-Nuova Guinea, Regno 
dei Paesi Bassi, , Repubblica di Polonia, Portogallo, Stato 
del Qatar, Repubblica popolare democratica di Corea, Regno 
Unito di Gran Bretagna e d’Irlanda del Nord, Repubblica di 
San. Marino, Repubblica del Senegal,Repubblica di Singapore, 
Repubblica di Slovenia, Repubblica del Sudan, Repubblica 
soclalista democratica di Sri Lanka, Svezia, Confederazione 
Svizzera, Repubblica del Suriname, Regno dello Swaziland, 
Repubblica Unita di Tanzania, Tailandia, Tunisia, Turchia, 
Repubblica di Ungheria,Repubblica orientale dell’Uruguay, 
Repubblica socialista del Vietnam, Repubblica dello Yenmen, 
Repubblica dello Zambia, Repubblica dello Zimbabwe. 
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RISOLUZIONE I 


Applicazione provvisoria di alcune parti della Costituzione e 
della Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), 


avendo esaminato 


a) 11 rapporto "L’UIT di domani; le sfide del cambiamento" redatto 
dalla Commissione di Alto Livello (CHN). incaricata di 
esaminare la struttura ed il funzionamento dell’Unione, e di 
formulare proposte volte a migliorare l’efficacia e la 
flessibilità di tutte le attività dell’Unione; 


b) 1. testi della Costituzione e della Convenzione dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) da 
essa adottati dopo aver esaminato tale Rapporto, 


sot ine 


che e necessario mantenere la predominanza dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni nel mondo delle 
telecomunicazioni, adattando il prama possibile la sua 
struttura organizzativa alle sfide che derivano dalla 


costante evoluzione dell’ambiente mondiale delle 
telecomunicazioni, 
notando 


a) che la Costituzione e la Convenzione (Ginevra, 1992) entreranno 
in vigore il i luglio 1994 tra le Parti a tali strumenti; 


b) che la presente Conferenza ha previsto per l’Unione la 
realizzzazione di una nuova struttura e di metodi di lavoro 
più efficaci la cui attuazione, il prima possibile, é 
andispensabile ed in linea con le modifiche adottate, 


riconoscendo 

che le competenze tecniche ed 1 servizi dei Direttori del CCIR e 
del CCITT e dei Membri dell’IFRB rimangono ‘preziosi per 
l'Unione, 

decide 

1. che le disposizioni della Costituzione e della Convenzione 
(Ginevra, 1992) relative alla nuova struttura ed al nuovi 
metodi di lavoro dell’Unione s1 applicheranno a titolo 
provvisorio a decorrere dal 1 marzo 1993; 


2. che 11 Direttore del BDT eletto dalla presente Conferenza 
assumera le sue funzioni non oltre 11 1 febbraio 1993; 
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3. che, fino alla data che sara precisata dalla ‘prossima 
Conferenza di plenipotenziari (Kyoto; 1994) per l’entrata in 
funzione del Direttore dell’Ufficio per la normalizzazione 
delle telecomunicazioni, il Direttore del CCITT eserciterà le 
funzioni di Direttore dell’Ufficio per la normalizzazione 
delle telecomunicazioni; 


4, che, fino alla data che sara precisata dalla prossima 
Conferenza di plenipotenziari (Kyoto, 1994) per l’entrata in 
funzione del Direttore dell'Ufficio delle radiocomunicazioni, 
11 Direttore del CCIR eserciterà le sue funzioni di Direttore 
dell'Ufficio delle radiocomunicazioni; 


5. che 1l Direttore dell’Ufficio per la normalizzazione delle 
telecomunicazioni ed .l Direttore dell’Ufficio delle 
radiocomunicazioni coopereranno per garantire i.1l passaggio 
armonltoso alla nuova struttura; 


6. che, fino alla data che sara precisata dalla prossima 
Conferenza di plenipotenziari (Kyoto, 1994) per l’entrata in 
funzione di nove membri eletti da tale Conferenza, i membri 
del Comitato internazionale per la registrazione delle 
frequenze eserciteranno anche le funzioni del Comitato per il 
Regolamento delle radiocomunicazioni. Qualora un ancarico 
divenisse vacante nel Comitato attuale, esso non potrà essere 
ricoperto prima di elezioni tenute a taì fine dalla 
Conferenza di plenipotenziari (Kyoto, 1994); 


7. che tutte le altre condizioni d’impiego dei funzionari eletti 
di cur al paragrafi 3,4 e 6 di cul sopra rimarranno immutate; 


8. che l’attuale personale dei Segretariati specializzati del 
CCITT, del CCIR e dell’IFRB sara assegnato ai nuovi Uffici, 
11 prima possibile, dal Segretario generale, in consultazione 
con 1 Direttori di tali Uffici; 


9. ‘che, trattandosi dell’attuazione del numero 13 della 
Convenzione: 


a) per quanto riguarda 1i1l Direttore del. BDT l’elezione da parte 
della presente Conferenza non sara considerata come la prima 
elezione a tale incarico; 


b) per quanto riguarda 1 Direttori del CCITT e del CCIR la loro 
elezione da parte della Conferenza di plenipotenziari 
(Nizza,1989) sara considerata come prima elezione agli 
incarichi di Direttori rispettivamente dell'Ufficio per la 
normalizzazione delle telecomunicazioni e dell’Ufficio delle 


radiocomunicazioni , 
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incarica i membri dell’attuale Comitato internazionale _di 
registrazione delle frequenze 


a) di fornire la loro assistenza ai lavori in corso sulla 
semplificazione del Regolamento delle radiocomunicazioni e di 


effettuare ogni compito speciale che potrebbe essere loro 
affidato dal Segretario generale; 


b) di render conto alla prossima Conferenza mondiale delle 
radiocomunicazioni di ogni difficoltà che potrebbe essere 
causata dall’attuazione degli Atti -finali delle conferenze 
amministrative mondiali e regionali, 


incarica il Segretario aenerale 


1. di adottare tutti 1 provvedimenti necessari per realizzare la 
nuova struttura ed 1 nuovi metodi di lavoro, 1in conformità 
con le disposizioni modificate pertinenti della Costituzione 
e della Convenzione adottate dalla presente Conferenza 


secondo le clausole e le condizioni della presente 
Risoluzione; 


2. di presentare un rapporto di attività al Consiglio nelle sue 
due prossime sessioni ordinarie (1993 e 1994); 


3. di comunicare tali rapporti, nonché le osservazioni e le 
conclusioni del Consiglio, a tutti i Membri dell’Unione, 


incarica il Consiglio 
di esaminare 1 rapporti di attività del Segretario generale e di 


adottare tutte le decisioni necessarie per dare pienamente 
effetto alla presente Risoluzione. 
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RISOLUZIONE 2 


Ripartizione dei compiti tra il Settore delle radiocomunicazioni 
ed il Settore per la normalizzazione delle telecomunicazioni 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), 


considerando 


a) la necessità per la presente Conferenza di plenipotenziari 
addizionale di fornire direttive ed orientamenti generali 
appropriati ai Settori; 


b) gli obiettivi generali stabiliti per i lavori dei Settori di 
cui negli articoli 12 e 17 della Costituzione che specificano 
le funzioni del Settore delle radiocomunicazioni e del 
Settore per la normalizzazione delle telecomunicazioni, 
nonché negli articoli l1 e 14 della Convenzione che 
descrivono dettagliatamente la base della ripartizione dei 
compiti e del futuro coordinamento tra 1 due Settori; 


c) la ripartizione iniziale dei compiti tra 1 Settori delle 
radiocomunicazioni e della normalizzazione delle 
telecomunicazioni così come auspicata dalla Commissione di 
Alto livello sulla struttura ed 11 funzionamento dell’Unione 
nella sua raccomandazione 37 e nella raccomandazione 38 che 


propone un regolare riesame della ripartizione dei compiti 
tra 1 due Settori; 


d) le raccomandazioni 49 e 51 della Commissione ad Alto Livello 
volte ad arutare 1 paesi in via di sviluppo a partecipare ai 
lavori del Settore delle radiocomunicazioni e della 
normalizzazione delle telecomunicazioni, individuando e 
raggruppando a tal fine 1 temi ‘che sono oggetto di studi 
approfonditi e che potrebbero in particolare interessare tali 
paesi e favorire la loro partecipazione; 


e) la necessità di accrescere l’lefficacia e la sensibilità dei 
Settore delle radiocomunicazioni e della normalizzazione 
delle telecomunicazioni, pur mantenendo una certa 
flessibilità nella ripartizione dei compiti mediante un esame 
continuato della ripartizione delle attività tra le 
commissioni di studio di questi due Settori al fine di tener 
conto dell’evoluzione delle circostanze; 


f) che saranno costituiti gruppi consultivi nei Settore delle 
radiocomunicazioni e della normalizzazione delle 
telecomunicazioni in vista di esaminare le priorità, le 
strategie e l’avanzamento dei lavori di ciascun Settore e di 
favorire la cooperazione ed il coordinamento tra questi 
settori e gli organismi regionali di normalizzaziones 


>. «9 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 
Eni IR N ROS SITO E 


prendendo nota 


a) dei lavori effettuati dai Direttori del CCIR e del CCITT che 
hanno elaborato una lista indicativa iniziale di questioni in 
base alla raccomandazione 37 della Commissione ad Alto 
Livello e del rapporto dei Direttori alla Conferenza di 
plenipotenziari addizionale; 


b) dei lavori effettuati dai gruppi ad hoc costituiti in virtù 
della Risoluzione 106 del CCIR e della Risoluzione 18 del 
CCITT ed in particolare dei principi approvati alla riunione 
del gruppo ad hoc del CCIR nel giugno del 1992 concernenti la 
ripartizione dettagliata dei compiti e la gestione permanente 
delle relazioni tra i due Settori dell’Unione; 


c) delle proposte formulate dai Direttori del CCIR e del CCITT in 
vista dello svolgimento in gennaro 1993 di una riunione 
comune dei gruppi creati in virtù della Risoluzione 106 del 
CCIR e della Risoluzione 18 del CCITT, 


decide 


di adottare le raccomandazioni 37, 38 , 49 e 51 della Commissione 
ad Alto Livello per quanto concerne 11 mandato generale del 
Settore delle radiocomunicazioni e di normalizzazione delle 
telecomunicazioni, nonché la promozione della partecipazione 
dei paeslt in via di sviluppo al lavori del Settore, 


incarica 


1 Direttori dell’Ufficio delle radiocomunicazioni e dell’Ufficio 
per la normalizzazione delle telecomunicazioni, di lavorare 
insieme sull’ elaborazione di proposte relative alla 


ripartizione iniziale dei compiti tra 1 Settori in modo da 
assicurare: 


-che v1 siano le minime perturbazioni possibili nei lavori 
permanenti dei Settori; 


- che 11 raggruppamento dei lavori offra agli esperti di tutti i 
paesi le migliori possibilità per una partecipazione 
efficace; 


- che si evitino, nella misura del possibile ,duplicazioni di 
lavoro tra le rispettive commissioni di studio dei Settori, 


e di rendere conto della ripartizione iniziale proposta nella 
prima Assemblea mondiale delle radiocomunicazioni nonché 
nella prima Conferenza mondiale di normalizzazione delle 
telecomunicazioni, 
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1. che l’assemblea delle radiocomunicazioni e ila Conferenza 
mondiale © di normalizzazione delle telecomunicazioni 
confermeranno la ripartizione dettagliata dei compiti; 


2. che avranno luogo riunioni ordinarie di gruppi consultivi dei 
Settori delle radiocomunicazioni e di normalizzazione delle 
telecomunicazioni per proseguire l‘esame dei compiti nuovi o 
esistenti e la loro ripartizione tra questi settori, sotto 
riserva di conferma da parte dei Membri; 


3. che, con l’laiuto dei Direttori e dei gruppi consultivi 
competenti, l’Assemblea mondiale delle radiocomunicazioni e 
la Conferenza mondiale di normalizzazione delle 
telecomunicazioni stabiliranno procedure per l’esame 
continuato e la riassegnazione dei compiti, a seconda delle 
convenienze, al fine di raggiungere Ll’lefficacia ricercata 
dall'Unione, in considerazione del fatto che si tratta nella 
fattispecie, in conformità con lo spirito del rapporto della 
Commissione ad Alto Livello, di: 


- ridurre al minino la duplicazione delle attività dei Settori; 


- raggruppare le attività di normalizzazione in modo da 
incoraggiare la cooperazione ed ll coordinamento dei lavori 
del Settore di normalizzazione delle telecomunicazioni con 
gli organismi regionali di normalizzazione;. 


4. che i Direttori degli Uffici delle radiocomunicazioni e di 
normalizzazione delle telecomunicazioni renderanno conto dei 
principali risultati di questo processo di esame e di 
ripartizione dei compiti nella Conferenza di plenipotenziari 
di Kyoto (1994); 


invita i Membri dell’Unione 


a) a fare in modo che questo esame sila obiettivo e che tenga 
pienamente conto della rapida evoluzione delle esigenze della 
comunicazione internazionale, assicurando la partecipazione 
ar gruppi consultivi di rappresentanti competenti, ad alto 
‘livello e provenienti da orizzonti diversi; 


b) a studiare le procedure per un esame continuativo e per la 
riassegnazrone dei compiti, ed a presentare rapporti su tali 
argomenti alla riunione ordinaria dei gruppi ad hoc istituiti 
2n virtù della Risoluzione 106 del CCIR e della Risoluzione 
18 del CCITT che sl svolgerà nel gennaro del 1993 ; 


c) a terier conto, nella preparazione dell’Assemblea delle 
radiocomunicazioni e della Conferenza mondiale di 
normalizzazione delle telecomunicazioni, del rapporto dei 
Direttori sulla ripartizione dei compiti tra 1 due Settori, 
in vista di formulare una raccomandazione comune per 
l'attuazione iniziale da parte di queste Conferenze, 
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(o; a_i egretari ene e 


di attirare l’attenzione del Consiglio sul rapporto dei Direttori 
relativo all’applicazione della presente Risoluzione. 


RISOLUZIONE 3 


Creazione di gruppi consultivi per il Settore delle 
radiocomunicazioni e per il Settore per la normalizzazione 
delle telecomunicazioni 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), 


considerando 


a) che e necessario adottare provvedimenti al fine di esaminare le 
priorità e le strategie da attuare nell’ambito delle attività 
dell’Unione relative alle radiocomunicazioni ed alla 
normalizzazione delle telecomunicazioni ed impartire avvisi 
ar Direttori degli Uffici delle radiocomunicazioni e della 
normalizzazione delle telecomunicazioni:; 


b) che e auspicabile che tali provvedimenti siano attuati il prima 
possibile; 


c) le disposizioni pertinenti della Convenzione che entreranno in 
vigore il 1 luglio 1994, 


iconoscendo 


a) che i11 settore delle telecomunicazioni e in costante 
evoluzione; 


b) che le attività dei Settori dovranno essere riesaminate in 
permanenza; 


c) l’importanza dei lavori già intrapresi in vista di migliorare 1 
metodi di lavoro del CCIR e del CCITT, da parte dei gruppi ad 
hoc creati al sensi della Risoluzione 106 del CCIR e della 
Risoluzione 18 del CCITT e l’linteresse di proseguire questi 
lavori; 


decide 

che conviene creare nel Settore delle radiocomunicazioni e nel 
Settore per la normalizzazione delle telecomunicazioni, 
gruppl consultivi incaricati: 


- di studiare le priorità e le strategie delle attività di questi 
rispettivi Settori; 


- di esaminare 1 progressi compiuti nell’esecuzione dei rispettivi 
programmi di lavoro dei Settori; 
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“di fornire direttive relative a1 lavori delle commissioni di 
studio; 


- di raccomandare provvedimenti miranti in particolar modo ad 
incoraggiare la cooperazione ed 1.l coordinamento con altri 
organi di normalizzazione, con il Settore per lo sviluppo 
delle telecomunicazioni , nei due Settori e tra questi 
Settori, come pure con l’Unità di pianificazione strategica 
del Segretariato generale, 


ca a 


1. 1. Direttori degli Uffici delle radiocomunicazioni e della 
normalizzazione delle telecomunicazioni di organizzare i 
gruppl consultivi corrispondenti che comprenderanno 
rappresentanti delle amministrazioni, degli enti e delle 
organizzazioni approvate in conformità con le disposizioni 
dell’articolo 19 della Convenzione, e rappresentanti delle 
commissioni di studio; 


2. La Conferenza mondiale per la normalizzazione delle 
telecomunicazioni (Helsinki, 1993) e @l’Assemblea delle 
radiocomunicazioni (Ginevra, 1993): 


2.1 di esaminare le priorità, le strategie e l’avanzamento dei 
lavori, di stabilire per clascun gruppo un mandato e 
procedure di lavoro appropriate e di impartire direttive 
riguardo a. lavori di ciascun settore ed alla cooperazione 
con altri enti; 


2.2. di assicurarsi che 1 gruppi consultivi perseguano i lavori 
già intrapresi dai gruppi ad hoc creati dal CCIR e dal CCITT 
ar sensi della Risoluzione 106 del CCIR e della Risoluzione 
18 del CCITT, 


incarica inoltre 
I Direttori degli Uffici delle radiocomunicazioni e della 
normalizzazione delle telecomunicazioni di fare rapporto ogni 


anno al membri del loro Settore ed al Consiglio sui risultati 
dei lavori svolti dai gruppi consultivi. 


AI 3) 
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RISOLUZIONE 4 


Partecipazioni di enti e di organizzazioni diverse dalle 
amministrazioni alle attività dell’Unione 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), 


conside 


le raccomandazioni 2,3 5, 6, 15,23, 48, 54, 58, 68 e 69 della 
Commissione ad Alto Livello volta ad allargare la 
partecipazione alle attività dell’Unione e i vincoli 
esistenti fra l'Unione e le altre organizzazioni, 


riconoscendo 


a) che solo 1 Membri rappresentano 1 loro diritti sovrani in seno 
all’Unione nella maniera che ritengono utile, ed esercitano 
detti diritti tramite un’Amministrazione da essi designata; 


b) che ‘é importante incoraggiare un maggior numero di partecipanti 
a contribuire alla riuscita dell’Unione, conferendo loro 
diritti ed obblighi appropriati; 


ot (o) 


a) che esistono gia criteri e procedure applicabili alla 
partecipazione alle attività dell’Unione dei gestori 
riconosciuti, degli organismi scientifici o industriali e di 
altre organizzazioni menzionate nella Convenzione; 


b) che e necessario u1n particolar modo stabilire criteri e 
procedure per dar seguito alle richieste provenienti dagli 
enti menzionati ali numeri 230 e 231 della Convenzione che 
desiderano partecipare alle attività dell’Unione; 


c) che possono essere previste varie categorie di partecipanti in 
tutta la gamma delle possibilità di , partecipazione 
identificate all’articolo 19 della Convenzione; 


d) che le procedure e le condizioni relative alla partecipazione 
nonché 1 diritti e gli obblighi dei partecipanti possono 
differire da una categoria all’altra, 


decide 
che le disposizioni dell’articolo. .-19 della Convenzione devono 


essere attuate a titolo provvisorio i.il piu rapidamente 


possibile dal Segretario generale e dai Direttori degli 
Uffici, 


e vg 
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incarica il Consiglio 
1. di studiare, di elaborare e di raccomandare il prima possibile 
1 criteri e le procedure applicabili alla partecipazione 


degli enti e delle organizzazioni di cui al numeri 230 e 231 
della Convenzione alle attività dell’Unione; 


2. di sottoporre le sue raccomandazioni ai Membri per 
osservazioni; 


3. di presentare le sue raccomandazioni finali alla Conferenza dei 
plenipotenziari di Kyoto (1994); 


incarica 11 Segretario qenerale 
di alutare il Consiglio a compiere questo studio, preparando un 
rapporto sugli argomenti pertinenti, accompagnato da 


raccomandazioni e da ogni altra informazione che 1l Consiglio 
potrà domandare. 


SEI 
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RISOLUZIONE 5 
Gestione dell’Unione 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), 


considerando 


a) le raccomandazioni 8,16, 17 e 18 della Commissione ad Alto 
Livello relative alla pianificazione strategica ed al 
funzionamento del Consiglio; 


b) la necessità per 11 Consiglio di concentrare maggiormente la 
sua attenzione sul grandi temi politici, di affrontarli da un 
punto ‘di vista strategico, e di render conto al Membri dei 
risultati previsti dei lavori dell’Unione, 


notando 


le responsabilità affidate alla Conferenza di plenipotenziari, al 
Consiglio, ‘ al Segretario generale ed al Comitato di 
coordinamento per la pianificazione e la gestione strategica 
delle attività dell’Unione negli articoli 8,10 e l1 della 
Costituzione e negli articoli 4,5,e 6 della Convenzione, 


incarica il Segretario generale 


a) di elaborare e di proporre al Consiglio politiche e piani 
strategici per l’Unione; 


b) di elaborare un bilancio biennale in vista del suo esame da 
parte del Consiglio, in conformità con 1 piani quadriennali 
dell’Unione stabiliti nella Conferenza di plenipotenziari, 


incarica i) Segretario generale ed il Consiglio 

di applicare le modalità di gestione migliorata raccomandate dalla 
Commissione ad Alto Livello, in particolare quelle 
concernenti la trasparenza della ripartizione dei costi ed 1 
controlli del bilancio preventivo, 

incarica il Consiglio 


1. di stabilire un bilancio preventivo biennale nel quadro di una 
pianificazione strategica globale, in vista: 


1) di individuare e di sostenere gli obiettivi fissati ed 1 
risultati delle attività dell’Unione 


11) di determinare le risorse necessarie per svolgere queste 
attività; 


2. di presentare alla Conferenza di plenipotenziari (Kyoto, 1994) 


un progetto di piano strategico che includa gli obiettivi ed 
1 programmi di lavoro elaborati dai Settori; 
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3. di prevedere la creazione di commissioni eventualmente 
necessarie per alutarlo ad adempiere alle sue funzioni di 


controllo. e ad esaminare altri aspetti della gestione 
dell’Unione, 


decide 


che il Consiglio deve esaminare i progetti di bilancio preventivo 
presentati dal Segretario generale apportandovi, se del caso, 
modifiche appropriate in vista di distribuire le risorse in 
conformità .con i planì strategici e gli. obiettivi 
dell’Unione, nonché con le attività ed 1 programmi di lavoro 
specifici dei tre Settori. 
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RISOLUZIONE 6 


Compiti prioritari dell’Ufficio per lo sviluppo delle 
telecomunicazioni (BDT) 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle celecomunicazioni (Ginevra, 1992), 


(o) evo de to 


che le telecomunicazioni costituiscono uno strumento fondamentale 
per lo sviluppo economico e sociale dei paesi 


conside 


a) che ha adottato una nuova struttura dell’Unione che comporta un 
Settore di sviluppo delle telecomunicazioni in modo da 
attenuare, tra l’altro, lo squilibrio esistente tra Nord e 
Sud nel settore delle telecomunicazioni; 


b) che ha ridefinito le funzioni delle conferenze mondiali e 
regionali di sviluppo delle telecomunicazioni nelle 
disposizioni pertinenti della Costituzione e della 
Convenzione; 


c) che tali decisioni traducono la volontà della comunità 
interhazionale di dotare l'Unione di uno strumento 
indispensabile per il rafforzamento della cooperazione e del 
partenariato a favore dei paesi in via di sviluppo; 


d) che l’adozione dell‘’ordine del giorno di una conferenza di 
sviluppo dovrebbe essere oggetto di un’ampia consultazione 
tra 1 Membri dell’Unione, 


incari il Consiglio 


1. di convocare la prima Conferenza mondiale di sviluppo delle 
telecomunicazioni al piu presto prima della Conferenza di 
plenipotenziari prevista a Kyoto nel 1994; 


2. di adottare nella sua sessione del 1993 l’ordine del giorno di 
detta Conferenza sulla base di un rapporto del Direttore 
dell'Ufficio di sviluppo per le telecomunicazioni e delle 
osservazioni dei Membri dell’Unione, secondo 1l numero 213 
della Convenzione, 


incarica il Segretario generale 


di procedere ad un’ampia consultazione dei Membri sui punti che 
devono essere trattati dalla Conferenza mondiale di sviluppo 
delle telecomunicazioni indicando loro, tra l’altro, 1 
seguenti aspetti: 


- sostegno al paesl in via di sviluppo per incrementare la loro 
efficace partecipazione alle attività dei vari settori 
dell’Unione; 


cdl 
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- formazione delle risorse umane nel settore della 
pianificazione, della gestione delle reti, della gestione 
finanziaria e della commercializzazione dei prodotti e dei 
servizi; 


- mezzi che consentano di promuovere una politica di 
industrializzazione nel settore delle telecomunicazioni per 1 
paesi in via di sviluppo an relazione con gli organismi 
bilaterali e multilaterali interessati; 


- promozione di una mobilitazione delle risorse necessarie per 
l’attuazinne delle attività summenzionate, in particolare 1.11 
finanziamento dei progetti contenuti nei piani di sviluppo; 


- rafforzamento della presenza regionale dell’Unione , delegando 
1 mezzi conformi con 1 programmi regionali ed armonizzando le 
attività di sede con quelle delle strutture decentralizzate a 
livello sia regionale che zonale; 


- sostegno al paesi meno progrediti in modo da favorire lo 
sviluppo delle loro reti di telecomunicazione. 


spora 
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RISOLUZIONE 7 


Disposizioni da adottare imnediatamente da parte dell'Ufficio per 
lo sviluppo delle telecomunicazioni (BDT) 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), 


avendo adottato 


una nuova. struttura per l’Unione fondata sul rapporto della 
Commissione ad Alto Livello e composta dal Settore delle 
radiocomunicazioni, dal Settore della normalizzazione delle 
telecomunicazioni e dal Settore per lo sviluppo delle 
telecomunicazioni, 


considerando 


a) che l’avvenire dell’Unione dipenderà dall’efficacia con la 
quale questi tre Settori adempiono ai compiti loro affidati 
e che la partecipazione attiva del maggior numero possibile 
di Membri alle attività di questi Settori ne condiziona la 
riuscita; 


b) che la partecipazione attiva dei paesi in via di sviluppo al 
lavori del Settore delle radiocomunicazioni e' della 
normalizzazione delle telecomunicazioni esige risorse umane e 


finanziarie sproporzionate rispetto alle possiblità di questi 
paesi; 


c) che s1 e cercato a piu riprese, ma con scarso successo, di 
accrescere la partecipazione dei paesi in via di sviluppo 
alle attività del CCIR e del CCITT; 


d) che 11 numero 224 della Convenzione, il quale é stato adottato, 
incarica 2.11 Direttore del BDT di organizzare, con 
l'assistenza di altri due Settori, raiunionr d’informazione 
destinate ad aggiornare 1 paesi in via di sviluppo riguardo 
alle attività di questi Settori; 


e) che le attività dei GAS devono essere trasferite dal CCIR e dal 
CCITT al BDT secondo la raccomandazione 50 della Commissione 
ad Alto Livello; 


f) che i paesi in via di sviluppo possono partecipare alle 
attività dei Settori delle radiocomunicazioni e della 
normalizzazione delle telecomunicazioni e trarne profitto, 
nella misura in cui gli Uffici dei tre Settori collaborano 
strettamente all’organizzazione di riunloni d’informazione 
periodiche ed al perseguimento delle attività dei GAS, 


considerando inoltre 
che i1l programma di lavoro del BDT dovrà essere adottato dalla 
prossima Conferenza mondiale per lo sviluppo delle 


telecomunicazioni e che questa Conferenza non sarà 
probabilmente convocata prima del 1994, 


— 433 — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 


decide di incaricare 


1. 11] Direttore del BDT: 


1.1 dì istituire 11 prima possibile, nel quadro del suo Ufficio, 
un organo incaricato di intraprendere, mediante consultazione 
con gli altri due Uffici, lo studio delle modalità 
dettagliate di pianificazione e di organizzazione delle 
riunioni d’informazione specificate al numero 224 della 
Convenzione; 


1.2. di ricercare, con l'assistenza dei Direttori degli Uffici dei 
Settori di radiocomunicazioni e di normalizzazione delle 
telecomunicazioni, meccanismi appropriati che consentano di 
agevolare la partecipazione dei paesi in via di sviluppo alle 
attività di questi Settori; 


1.3 di elaborare, un programma globale delle attività a1 sensi dei 
punti 1.1 e 1.2 di cul sopra da sottoporre all’esame della 
prossima Conferenza mondiale per lo sviluppo,; 


1.4 di intraprendere, con 1 Direttori degli altri due Uffici e con 
11 primo Presidente incaricato di coordinare le attività dei 
GAS (nominato dalla Ix Assemblea plenaria del CCITT, 
Melbourne, 1988)lo studio delle modalità secondo le quali le 
dttività dei GAS saranno perseguite in seno al BDT, e 
preparare un rapporto su questo argomento che sara sottoposto 
alla prossima Conferenza mondiale di sviluppo. 


2. I Direttori degli Uffici di radiocomunicazioni e di 
normalizzazione delle telecomunicazioni, in conformità con i 
numeri 183 e 207 della Convenzione, di collaborare con il 
Direttore dell’Ufficio del BDT al fine di fornire 11 sostegno 


necessarlo per l’attuazione del punto 1 della presente 
Risoluzione. 


Sodi 
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RISOLUZIONE 8 


Gruppo VOTSALATCO di esperti incaricati di studiare l‘assegnazione 
e l’utilizzazione migliorata dello spettro delle frequenze 
radioelettriche e la semplificazione del Regolamento delle 

radiocomunicazioni 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), 


ricordando 


a) che, nella sua Risoluzione 8, la Conferenza di plenipotenziari 
(Nizza, 1989) ha deciso di creare un Gruppo volontario di 
esperti (GVE) in particolare per semplificare il Regolamento 
delle radiocomunicazioni; 


b) che, in questa stessa Risoluzione, é stato deciso di chiedere 
al GVE di sottoporre 1 suol rapporti e le sue raccomandazioni 
al Consiglio alla sessione del 1993; 


c) che 11 Consiglio é stato invitato ad esaminare i rapporti e le 

. raccomandazioni del GVE ed a farli pervenire, accompagnati 

dalle sue conclusioni, alle amministrazioni prima del 1 
gennalo 1994, 


avendo deciso 


a) di raggruppare le attività dell’Unione relative alle 
radiocomunicazioni in un unico Settore; 


b) di sostituire 11 Comitato internazionale di registrazione delle 
frequenze composto da membri permanenti con un Comitato per 
211 Regolamento delle radiocomunicazioni rappresentato a tempo 
parziale; 


c) di optare per un ciclo biennale di conferenze mondiali delle 
radiocomunicazioni , 


riconoscendo 


a) che 1. rapporti sottoposti alla presente Conferenza hanno 
sottolineato l’importanza di semplificare i1l prima possibile 
l’attuale Regolamento delle radiocomunicazioni; 


b) che 11 GVE prosegue 1 suo1 lavori in manlera soddisfacente ma 
che, data la complessità del suo compito, esso avrà bisogno 
di un periodo di tempo supplementare per elaborare il suo 
rapporto finale e le sue raccomandazioni; 


c) che 11 rapporto finale’e le raccomandazioni del GVE non saranno 
disponibili prima dell’inizio del 1994; 


d) che le amministrazioni avranno bisogno di tempo sufficiente per 
poter esaminare questo rapporto e prepararsi ad una 
Conferenza mondiale delle radiocomunicazioni, l’unica 
abilitata ad esaminare tale rapporto ed a pronunciarsi sul 
seguito da darle; 


Lera 
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e) che l’esame del rapporto e delle raccomandazioni del GVE e la 
successiva adozione del Regolamento delle radiocomunicazioni 
modificato rappresenterebbe un compito gravoso per una 
conferenza competente, 


sottolineando 


l’urgenza e l’importanza di semplificare l’attuale Regolamento 
delle radiocomunicazioni ar fini della gestione futura, a 
livello internazionale, delle limitate risorse naturali 
costituite dallo spettro delle frequenze radioelettriche e 
dall’orbita dei satelliti geostazionari (0SG), 


decide di incaricare il Consiglio 


1. di fornire al GVE l’appoggio necessario in maniera che esso 
possa completare 1 suoi lavori non oltre il primo trimestre 
del 1994; 


2. di organizzare, nel 1994, riunioni d’informazione. in varie 
regloni del mondo per far meglio conoscere le raccomandazioni 
del GVE; 


3. di prevedere una conferenza mondiale delle radiocomunicazioni 
durante il secondo semestre del 1995 e di iscrivere, 
all'ordine del giorno di detta Conferenza, l’lesame del 
rapporto finale e delle raccomandazioni del GVE, 


chiede 


alla Conferenza di plenipotenziari (Kyoto, 1994) di adottare i 
provvedimenti necessari per la convocazione di una conferenza 
mondiale delle radiocomunicazioni durante il secondo semestre 
del 1995. 


=igggi 
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RISOLUZIONE 9 
Conferenza mondiale delle radiocomunicazioni del 1993 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), 


notando 


a) che é previsto lo svolgimento di una conferenza mondiale di 
normalizzazione delle telecomunicazioni ad Helsinki nel 1993; 


b) che tutte le attività del Settore delle radiocomunicazioni 
debbono essere dirette dalla Conferenza mondiale delle 
radiocomunicazioni e dall’Assemblea delle radiocomunicazioni; 


c) che 1.1 Consiglio di Amministrazione ha previsto,nel bilancio 
preventivo dell’Unione e nel calendario delle riunioni, lo 


svolgimento nel 1993 della prima Conferenza mondiale delle 
radioccmunicazioni; 


d) che l’articolo 13 della Costituzione e gli articoli 7. e 11 
della Convenzione (Ginevra, 1992) contengono le disposizioni 
pertinenti applicabili alla convocazione delle conferenze 
mondiali delle radiocomunicazioni, 


considerando 


a) le raccomandazioni 57, 58 e 59 della Commissione ’lad Alto 
livello relative alle conferenze mondiali delle 
radiocomunicazioni; 


b) che la Costituzione e la Convenzione (Ginevra, 1992) entreranno 
in vigore 1l 1 luglio 1994; 


c) che é auspicabile assicurare una transizione armoniosa ed 


iniziare senza indugio 1. lavori nel Settore delle 
radiocomunicazioni; 


d) che si dispone di poco tempo per preparare una conferenza 
mondiale delle radiocomunicazioni nel 1993; 


e) la Risoluzione 523 della Conferenza amministrativa mondiale 
delle radiocomunicazioni del 1992 (CAMR-92), 


decide 


che una conferenza mondiale delle radiocomunicazioni sarà 
convocata a Ginevra nel 1993 al fine : 

a)di presentare raccomandazioni al Consiglio sull’lordine del 
giorno della Conferenza mondiale delle radiocomunicazioni del 
1995, compresa la revisione dél Regolamento delle 
radiocomunicazioni in base al rapporto del Gruppo volontario 
di esperti, nonchè direttive sui provvedimenti atti ad 
agevolare l’utilizzazione delle bande di frequenze attribuite 
al servizio mobile via satellite, raccomandando di iscrivere 
tali argomenti all’ordine del giorno della Conferenza 
mondiale delle radiocomunicazioni del 1995; 
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b) di presentare raccomandazioni sull’ordine del giorno 
preliminare della Conferenza mondiale delle 
radiocomunicazioni del 1997, 


a) di esaminare le raccomandazioni dei gruppi consultivi istituiti 
ai sensi delle Risoluzioni 106 e 107 del CCIR sull”esame 
strategico e sulla ristrutturazione delle commissioni di 
studio; 


b) di stabilire 11 programma di lavoro e le commissioni di studio 
del nuovo Settore delle radiocomunicazioni compreso il 
programma dei lavori futuri relativi alla radiodiffusione ad 
onde decametriche tenendo conto di ogni rapporto presentato 


dall’IFRB sull’applicazione della Risoluzione 523 della CAMR- 
92; 


c) di esaminare 1 rapporti ed ogni progetto di raccomandazioni 
risultante dai lavori delle commissioni di studio del CCIR 
che non sila stato possibile adottare per corrispondenza; 


d) di prendere in considerazione la revisione della Risoluzione 97 
del CCIR secondo la Risoluzione 12 della presente Conferenza, 


. 


caric Consi 


di adottare disposizioni per la convocazione di tale Conferenza 
mondiale delle radiocomunicazioni e di iscrivere all’ordine 


del giorno 1 punti menzionati nel "decide" della presente 
Risoluzione, 


incarica i egretario Generale ed ij rettore dell'’U i e 
radiocomunicazioni 


dì fornirgli l’appoggio necessario per i. lavori della Conferenza e 
per i. lavori che saranno ulteriormente intrapresi dalle 
commissioni di studio del Settore delle radiocomunicazioni. 
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RISOLUZIONE 10 
Approvazione delle raccomandazioni 


La Conferenza di plienipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), 


. 


cons 


a) del fatto che s1 prevede di tenere una Conferenza mondiale di 
normalizzazione delle telecomunicazioni ad Helsinki nel 1993; 


b) del fatto che il Consiglio d’amministrazione ha previsto, nel 
bilancio preventivo e nel’ calendario delle riunioni 
dell’Unione, lo svolgimento nel 1993 di una prima Conferenza 
mondiale delle radiocomunicazioni edi un’Assemblea delle 
radiocomunicazioni associata, 


notando 


a) che l’Unione adotterà misure a livello internazionale per dare 


un posto piu importante alle telecomunicazioni nell’economia 
e nella società mondiale; 


b) che converrebbe che i paesi Membri partecipino maggiormente 
alla funzione di normalizzazione affinché l’adozione delle 
raccomandazioni relative alle radiocomunicazioni ed alla 
normalizzazione sia un processo debitamente legittimato da 
una maggioranza qualificata, 


considerando 


a) l’analisi della Commissione ad Alto Livello secondo la quale "é 
d’importanza primaria che la funzione di normalizzazione sla 
adattata in maniera più adeguata agli interessi dei paesi in 
via di sviluppo"; "il coordinamento multilaterale 
dell’utilizzazione delle radiocomunicazioni deve essere 
trasparente e consentire un accesso giusto ed equo alle 
risorse dell’orbita e dello spettro" e " 1 paesi in via di 
sviluppo devono svolgere un ruolo più significativo, per non 
aggravare ulteriormente 11 divario tecnologico"; 


b) che essendo 1l processo di elaborazione e di adozione delle 
norme essenziale per lo sviluppo delle telecomunicazioni, 
conviene assoclarvi più strettamente i paesi in via di 
sviluppo; 


c) che e indispensabile risolvere 1 probleùi pratici per associare 
più strettamente i paesi in via di sviluppo al processo di 
elaborazione e di approvazione delle raccomandazioni sulla 
normalizzazione e le radiocomunicazioni, con riserva di 
valutare 1 risultati delle raccomandazioni 49, 50, 51, 52 e 
53 della Commissione ad Alto Livello, 
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decide 

1. che la prima Conferenza mondiale di normalizzazione delle 
telecomunicazioni (Helsinki, 1993) e la prima Assemblea delle 
radiocomunicazioni (Ginevra, 1993) rivedranno rispettivamente 


la Risoluzione 2 del CCITT e la Risoluzione 97 del CCIR in 
vista .di modificare 1 regolamenti interni al fine: 


1.1. di approvare con una maggioranza determinata di risposte 
favorevoli, le raccomandazioni da adottare per 
corrispondenza; 


1.2 di definire il mezzo con ll quale un Membro per il quale 
l'applicazione di una raccomandazione puo essere 
pregiudizievole, puo far conoscere 1 suol problemi al 
Direttore dell’Ufficio competente in vista di una 
soluzione rapida; 


2. che ciascun Direttore renderà conto nella successiva conferenza 
competente di tutti 1 problemi portati a sua conoscenza, 


. 


incarica il Direttore del BDT 


di esaminare tutte le possibilità offerte dalle raccomandazioni 
50, 51, 52 e 53 della Commissione ad Alto Livello per 
lncoraggiare e rafforzare la parvecipazione dei paesi in via 
di sviluppo all’elaborazione ed all’approvazione delle 
raccomandazioni sulla normalizzazione e le 
radiocomunicazioni. 


RISOLUZIONE 11 
Durata delle conferenze di plenipotenziari dell’Unione 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), 


notando 


a) che la raccomandazione 14 della Commissione ad Alto Livello 
auspica che le Conferenze di plenipotenziari dell’Unione sil 
svolgano ad intervalli fissi di quattro anni e che ciò 
consentirebbe di ridurre la loro durata e di concentrarsi su 
questioni di politica generale a piu lungo termine, 


b) che esigenze crescenti gravano sulle risorse dell’Unione nonchè 
sulle Amministrazioni e sui delegati che partecipano alle 
conferenze internazionali che crattano di telecomunicazioni, 
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decide 


1. che le Conferenze di plenipotenziari che seguiranno la 
Conferenza di plenipotenziari che avra luogo a Kyoto nel 1994 
saranno, salvo cast di necessità urgente, ‘limitate ad una 
durata massima di quattro settimane; 


2. che 1.1 Segretario generale adotterà le misure richieste 
affinché durante queste Conferenze, i1l tempo sia utilizzato 
nella maniera piu efficace; 


3. che le Conferenza di plenipotenziari dovrebbero concentrarsi su 
questioni di politica generale più à lungo termine ed in tal 
senso esaminare e adottare decisioni riguardo al progetto di 
Piano strategico presentato dal Consiglio, il quale precisa 
gli obiettivi, i programmi di lavoro ed i risultati previsti 
dal Segretariato generale e dai tre Settori dell’Unione fino 
alla successiva Conferenza di plenipotenziari. 


‘RISOLUZIONE 12 


Regolamento interno delle conferenze e delle riunioni dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992) 


ricordando 


la Risoluzione 41 della Conferenza di plenipotenziari di Malaga- 
Torremolinos (1973) e la Risoluzione 62 della Conferenza di 
plenipotenziari di Nairobi (1982) 


consideran 


che é già stato raggiunto l’obiettivo perseguito dalla Conferenza 
di plenipotenziari di Nizza (1989) per quanto riguarda la 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 
1982), cioé di raggruppare le disposizioni a carattere 
fondamentale in una Costituzione e le altre disposizioni in 
una Convenzione, 


notando 
che esistono nella Convenzione disposizioni di natura pratica 
relative a conferenze e riunioni, suscettibili di essere 


modificate più di frequente delle altre disposizioni di detta 
Convenzione, 


cdi 
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riconoscendo 


che occorre evitare di modificare di frequente la Convenzione,e 
che. sarebbe opportune a tal fine, trasferire determinate 
norme in un ‘altra raccolta ad uso interno per le conferenze 
e le riunioni dell’Unione, che si presterebbe più facilmente 
ad una revisione, 


ons 


difficoltà. per la presente Conferenza di pronunciarsi, data la 
necessità di procedere a studi per conoscere le prassi in 
vigore nelle istituzioni specializzate dell’Organizzazione 
delle Nazioni Unite ed in altre organizzazioni 
intergovernative, 


; il c iali 


1. di esaminare questa questione e di creare, se necessario, nella 
sua 48 sessione, tenendo debitamente conto del principio di 
un'equa ripartizione geografica, un gruppo di esperti che 
designeranno su base volontaria i Membri dell’Unione per 
aiutarla ad attuare la presente Risoluzione, con il seguente 
mandato: 


2.1 di elaborare i progetti di Regolamento interno per le 
conferenze e le riunioni dell’Unione, adottando come base le 
regole esistenti in materia nella Convenzione, senza 
escludere la possibilità. di aggiungere disposizioni 
considerate come necessarie o utili; 


1.2 di elaborare progetti di modifiche da apportare eventualmente 
alla Convenzione e se necessario alla Costituzione; 


1.3 di sottoporre alla 49 sessione del Consiglio un rapporto 
provvisorio nonché ogni documento eventualmente elaborato; 


2. di sottoporre su questa questione, un rapporto alla successiva 
Conferenza di plenipotenziari (Kyoto, 1994) a1 fini del suo 
esame e per ottenere ogni istruzione o direttiva concernente 
il proseguimento dei lavori; 


3. di assicurarsi che le spese che dovranno essere sostenute 
dall’Unione siano unicamente quelle derivanti 
dall’elaborazione, dalla traduzione, dalla pubblicazione e 
dalla divulgazione dei documenti, nonchè dall’interpretazione 
durante le riunioni che saranno eventualmente svolte dal 
gruppo menzionato al paragrafo 1 precedente. Rimane inteso 
che per ridurre al minimo tutte le spese, il gruppo dovrebbe 
lavorare per quanto possibile per corrispondenza. 


ri i e i e 


di aiutare il Consiglio ed 11 gruppo di esperti ad applicare la 
presente Risoluzione. 


NRE. 7.5, gra 
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RISOLUZIONE 13 


Miglioramento dell‘utilizzazione dei mezzi tecnici e dei mezzi di 
immagazzinaggio e di divulgazione dei dati dell’Ufficio delle 
radiocomunicazioni 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra 1992) 


considerando 

a) la grande diversità delle attività dell’Ufficio delle 
radiocomunicazioni connesse con' l’esame tecnico e 
l’elaborazione delle schede di notifica delle assegnazioni di 


frequenza, nonchè con l’imagazzinaggio e la divulgazione di 
questi dati; 


b) il fatto che lo Schedario di riferimento internazionale delle 
frequenze contiene oltre cinque milioni di voci, il che 
rappresenta oltre un milione di assegnazioni di frequenza; 


c) che l’Ufficio elabora oltre 70 000 iscrizioni ogni anno, alcune 
delle quali debbono essere oggetto di un esame tecnico e di 
un'elaborazione approfondita; 


d) che l’Unione con la partecipazione dei suol vari servizi é 
tenuta ad elaborare, convalidare, immagazzinare e divulgare 
le iscrizioni ed 1 risultati dei lavori dell’Ufficio. 


tenendo conto 


a) degli sforzi sostenuti che sono stati spiegati in questi ultimi 
anni per migliorare la gestione delle funzioni corrispondenti 
alle attività dell’Ufficio; 


b) del pesante onere di lavoro cui l’Ufficio deve far fronte in 
permanenza; 


c) degli svariati sforzi richiesti all’Ufficio per trattare le 
numerose iscrizioni oltre alle risorse necessarie per 
svolgere le varie attività connesse con l’esame tecnico di 
queste 1SCrizioni, 


lia 
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decide 


che uno studio venga uiniziato sulle spese inerenti all’lesame 
tecnico delle notifiche di assegnazioni di frequenza, per le 
varie classi di stazioni di radiocomunicazione, le reti 
satellitari e altre, comprese le spese inerenti 
all’immagazzinaggio elettronico di dati, 


cari ene 


di intraprendere e di presentare un rapporto sui risultati di 
detto studio, comprese le possibilità di riduzione delle 


spese 
invita la Conferenza di plenipotenziari di Kyoto, 1994 


ad esaminare la questione, tenendo conto del summenzionato 
rapporto del Segretario generale. 
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RISOLUZIONE 14 
Accesso elettronico ai documenti ed alle pubblicazioni dell’Unione 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), 


onside 


a) la raccomandazione 46 della Commissione ad Alto Livello 
(*"L’Unione internazionale delle telecomunicazioni di domani: 
le sfide del cambiamento, Ginevra, aprile 1991") 


b) la necessità di agevolare lo scambio e la divulgazione della 
documentazione e delle pubblicazioni dell’Unione; 


c) l’evoluzione dell’elaborazione elettronica dell’informazione; 


d) l’opportunità di cooperare con gli organismi che lavorano 
sull’elaborazione delle norme pertinenti; 


e) le disposizioni relative ail diritti di autore di cui beneficia 
l'Unione per quanto concerne le sue pubblicazioni; 

f) la necessità di mantenere i proventi derivanti dalla vendita 
-delle pubblicazioni; 


g) la necessità di attuare un processo rapido ed efficace di 
normalizzazione a livello mondiale, 


decide 


1. che tutti i documenti dell’Unione disponibili sotto forma 
elettronica destinati ad agevolare la rapida elaborazione di 
raccomandazioni dell’Unione saranno resi accessibili ad ogni 
Membro o membro di un Settore, mediante mezzi elettronici; 


2. che tutte le pubblicazioni ufficiali registrate nelle banche 
dati dell’Unione per divulgazione elettronica, comprese le 
raccomandazioni dell’Unione presentate sotto forma di. 
pubblicazioni dal Settore delle radiocomunicazioni o dal 
Settore per la normalizzazione delle telecomunicazioni, siano 
rese accessibili mediante mezzi elettronici, dietro un 
appropriato pagamento all’Unione per ogni pubblicazione 
richiesta. Nel richiedere una pubblicazione, l’acquirente 
s’impegna a non riprodurla in vista della sua divulgazione né 
a venderla all’esterno della sua Organizzazione. Tali 
pubblicazioni possono essere utilizzate nell’Organizzazione 
che le riceve, in caso di necessità, per completare i lavori 
dell’Unione o di ogni organismo di normalizzazione che 
elabora norme connesse, per fornire direttive concernenti la 
messa a punto e la realizzazione di attrezzature e di o di 
servizi, o per completare la documentazione. relativa ad una 
attrezzatura o ad un servizio; 


3. che nulla di quanto sopra puo pregiudicare i diritti d’autore 
detenuti dall’Unione, cosicché ogni ente che desideri 
riprodurre le pubblicazioni dell’Unione in vasta della loro 
successiva vendita, dovrà ottenere un accordo in tal senso; 


dd 
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ica il tati 1 


4. di adottare le misure necessarie per agevolare l’attuazione delle 
disposizioni previste ar sensi della presente Risoluzione; 


2. di vigilare affinché le pubblicazioni cartacee siano messe a 
disposizione il più rapidamente possibile in modo da non 
precludere ai Membri che non dispongono di mezzi elettronici 
dell’accesso alle pubblicazioni dell’Unione. 


RISOLUZIONE 15 


Esame della necessità di creare un forum per il dibattito di 
strategie e di orientamenti politici data la situazione 
evolutiva dell’ambiente delle telecomunicazioni 


La Conferenza di plenipotenziari addizionali dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), 


considerando 


che, come stabilito dalla Costituzione e dalla Convenzione 
(Ginevra, 1992) l’Unione ha come oggetto di promuovere un 
approccio piu generale a livello uanternazionale delle 
questioni di telecomunicazioni sollevate dalla 
mondializzazione dell'economia e della società 
dell’informazione, collaborando con altre organizzazioni 
intergovernative regionali ed internazionali, 


riconoscendo 


a) che rl Segretario generale deve elaborare, con la 
partecipazione del Comitato di coordinamento,la politica ed i 
piani strategici dell’Unione e coordinare le sue attività, 
vale a dire che deve preparare e sottoporre al Consiglio un 
rapporto annuale che prenda atto dell’evoluzione 
dell'ambiente delle telecomunicazioni e contenga 
raccomandazioni relative alle politiche ed alle strategie 
‘future dell’Unione; 


b) che il Consiglio deve esaminare le principali tematiche della 
politica. delle telecomunicazioni e vigilare affinché gli 
orientamenti politici e la strategia dell’Unione siano 
perfettamente adattati all’evoluzione costante dell’ambiente 
delle telecomunicaziconi , vale a dire che deve esaminare ogni 
anno 11 rapporto preparato dal Segretario generale sulle 
politiche e ila planificazione strategica raccomandate 
dall'Unione ed adottare 1 provvedimenti appropriati; 


st. 446 = 
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c)che le amministrazioni, consapevoli della necessità di 
riesaminare in permanenza le loro politiche e la loro 
legislazione 1n materia di telecomunicazioni e coordinarle a 
livello internazionale con quelle degli altri Membri in un 
ambiente di telecomunicazioni in rapida evotuzione , 
dovrebbero poter dibattere in permanenza ed in maniera 
approfondita le loro strategie e le loro politiche nonché 
quelle dell’Unione; 


d) che e necessario che l’Unione, organizzazione internazionale di 
primissimo piano nel campo delle telecomunicazioni, 
istituisca un forum an seno al quale sara assicurato il 
coordinamento delle politiche dei Membri e sarà elaborata la 
strategia dell’Unione, 


decide 


1. che, sulla base di un rapporto del Segretario generale, il 
Consiglio esaminera nella sua sessione ordinaria del 1994, la 
necessità di creare un forum nel quale le amministrazioni 
potranno discutere le loro strategie e le loro politiche in 
materia di telecomunicazioni. Il Consiglio sottoporrà alla 
successiva Conferenza di plenipotenziari appropriate 
raccomandazione in base a questo esame; 


2. che la prossima Conferenza di plenipotenziari (Kyoto, 1994) 
adotterà disposizioni al riguardo. 


RISOLUZIONE 16 


Rafforzamento delle relazioni con le organizzazioni regionali di 
telecomunicazione 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra, 1992), 


considera 


a) che é necessario, data l’importanza recentemente assunta dalle 
organizzazioni regionali che si occupano di questioni 
essenziali in materia di telecomunicazioni , che l’Unione 
ccoperìi strettamente con queste organizzazioni; 


b) che le attività regronali dell’Unione e di queste 
organizzazioni regionali mirano ad alcuni obiettivi comuni e 
che dunque l’attuazione congiunta di progetti regionali 
favorirà lo sviluppo delle telecomunicazioni regionali, 


incarica il Segretario generale 


1. di consultare le organizzazioni regionali di telecomunicazione 
sulle possibilità di cooperazione; 


2. di sottoporre all’esame del Consiglio un rapporto sui risultati 
di questa consultazione, 
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Cc Cons 


è. di esaminare il rapporto presentato dal Segretario generale e 
di prendere le misure appropriate; 


2. di comunicare alla prossima Conferenza di plenipotenziari 
(Kyoto, 1994) i risultati ottenuti. 
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RACCOMANDAZIONE 1 
Deposito degli strumenti ed entrata in vigore della Costituzione e 
della Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra,1992) 


La Conferenza di plenipotenziari addizionale dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Ginevra,1992) 


tenendo conto: 


del desiderio espresso nel Rapporto della Commissione ad Alto 
Livello di dare all’Unione 1 mezzi per adattarsi rapidamente 


alla situazione evolutiva dell’ambiente delle 
telecomunicazioni , 
considerando 


là norma dell’articolo 58 della Costituzione che prevede che i 
summenzionati strumenti dell’Unione entreranno in vigore il 1 
luglio 1994 tra i Membri che avranno depositato prima di 
questa data 11 loro strumento di ratifica, di accettazione, 
di approvazione o di adesione, 


considerando inoltre 

che e nell’interesse dell’Unione che la Costituzione e la 
Convenzione entrino in vigore 11 1 luglio 1994 tra il maggior 
numero possibile di Membri, 


notando 


che non é necessario per i Membri dell’Unione intraprendere la 
loro procedura nazionale di ratifica, di accettazione, di 
approvazione o di adesione relativa alla Costituzione ed alla 


Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Nizza, 1989) che non sono sainora entrate 
in vigore, 

invita 


tutti 21. Membri dell’Unione ad accelerare la loro procedura 
nazionale di ratifica, di accettazione o di approvazione 
{vedere l’articolo 52 della Costituzione) o di adesione 
(vedere l’articolo 53 della Costituzione) alla Costituzione 
ed @malla Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Ginevra, 1992) ed a depositare il loro 
strumento unico presso 1.l Segretario generale il piu 
rapidamente possibile di preferenza prima del 1 luglio 1994, 


incarica il Segretario qenerale 


di comunicare immediatamente la presente raccomandazione a tutti i 
Membri dell’Unione tramite lettera circolare e di rammentarne 
periodicamente 11 contenuto, quando lo riterrà opportuno, al 
Membri dell’Unione che non avessero in quel momento ancora 
depositato 211 loro strumento. 
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INDICE ANALITICO 
degli Atti finali della conferenza di plenipotenziari. 
addizionale(Ginevra, 1992) 


Costituzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni 


Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni 


Protocollo facoltativo concernente il regolamento 
obbligatorio delle controversie relative alla Costituzione 
dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni, alla 
Convenzione dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni ed ai Regolamenti amministrativi 


Risoluzioni 
Raccomandazione 
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TA-A 
Termini Costituzione Convenzione V. 
utilizzati*) +suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 
A 
Abrogazione e sostituzione 
della precedente Convenzione 239 
Accettazione (ved.Ratifica, 
accettazione, approvazione) 
Accordi,intese 
di finanziamento 118 


tra l’Unione e le Nazioni Unite 205 
tra l’Unione ed altre organizza- 58 
zioni internazionali 

particolari relativi 


alle telecomunicazioni 193 
provvasori con altre 
organizzazioni internazionali 58 
regionali 194 
Accreditamenti (ved. Credenziali) 
Adesione 
Costituzione, Convenzione, 
strumento unico 22,212 
strumento di emendamento 229 524 
Protocollo facoltativo PF 
Regolamenti amministrativi 216 
Agenzia internazionale per 
l‘energia atomica (AIEA) 262,292 
(vedere anche Osservatore) A1002 
Amministrazione A1002 


Ammissione(Ved.Membri) 
*)Se un termine utilizzato e contrassegnato da più numeri 
consecutivi, e indicato in linea di massima solo 21l primo 
numero. I numeri sono quelli che figurano in margine ai testi, 
e non quelli degli articoli o dei paragrafi. 


BEKKKKZKKAZAAZAE 


Nota - Protocollo facoltativo(PF), Risoluzione (Ris); 
Raccomandazione (Rac.). 
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TA-A 

Termini Costituzione Convenzione Vv. 

utilizzati*) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 

Annessi 34, Annesso Annesso 


Applicazione provvisoria di 
alcune parti della Costituzione 
e della Convenzione Ris 1 
Approvazione(Ved.Ratifica, 
accettazione, approvazione; 
ved.anche Raccomandazioni e 
Regolamenti amministrativi) 
Arbitrato(ved.anche Soluzione 


delle controversie) 234 507 
Arretrati 169 
Assemblea delle radiocomunicazioni 83 - 129 
- annullamento della seconda 
assemblea delle radiocomunicazioni 29,299 
=convocazione 91 27 
-funzioni 129 
“invito e ammissione 284,295 
“presidenza 137 


Assistenza tecnica(V.Cooperazione 
e assistenza tecnica) 

Astensioni (V. Credenziali) 

Atti finali 


“approvazione definitiva 462 
enumerazione 460 
-firma 463 


Nota - Protocollo facoltativo(PF), Risoluzione (Ris); 
Raccomandazione (Rac.). 
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“TA-B 

Termini Costituzione Convenzione Vv. 

utilizzati*) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 

B 


Bilancio preventivo 
(ved.anche Finanze 
dell’Unione) 


Bollettino d’informazione e di 


documentazione generale sulle 


telecomunicazioni 
Cc 


Canali di telecomunicazioni, 
istituzione, gestione e 
salvaguardia 


Capacità giuridica 
dell’Unione 

Chiamate e messaggi di 

soccorso 

Classe contributiva 
(ved.Contributi) 

Comitato consultivo per 
lo sviluppo delle 
telecomunicazioni 

Comitato di coordinamento 
“composizione 
-funzioni 


Comitato del Regolamento 
delle radiocomunicazioni 
composizione 
“elezione e questioni 

connesse 
=funzioni 
-metodi di lavoro 
-partecipazione: 
-Conferenza di 
plenipotenziari 
-conferenze delle radio- 


comunicazioni e assemblee 


delle radiocomunicazioni 
“posti vacanti 
-segretario esecutivo 
-spese di viaggio, diarie 
e assicurazioni 


51 dell’Unione) 
99 
186 
176 
200 
227 
74 2106 
148 
149 206 
43,82 139 
93 139 
56,62,63 20 
94 140 
101 143 
141 
141,281 
21 
174 
142 


— 454 — 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE 


Serie generale - n. 40 


TA-C 
Termini Costituzione 
utilizzati*) + suo Annesso 
(A) 
Commissioni 
“composizione 


“resoconti e rapporti 
“=svolgimento dei dibattiti e 
“procedure di voto 
=costituzione 
-“di controllo di bilancio 
“di direzione 
“delle credenziali 
“di redazione 
“presidenza e vice-presildenza 
sotto-commissioni e gruppi di 
lavoro 

Commissioni di studio 
“della normalizzazione 


delle telecomunicazioni 108,116 

- funzioni 116 
delle radiocomunicazioni 84,102 
- funzioni 102 
dello sviluppo delle 
telecomunicazioni 132,144 
- funzioni 144 


“riunioni miste 
“svolgimento dei lavori 
Compiti prioritari dell’ 
Ufficio di sviluppo delle 
telecomunicazioni 
Composizione dell’Unione 
(Ved.anche membri) 20 
Comunicati stampa 
Conferenze 
-Atti finali(V.Atti finali) 
-Capi delegazione, riunioni 
=-commissioni(V.anche 
Commissioni). 
“competenza, questioni di 
- Credenziali 
(V. anche Credenziali) 
-svolgimento dei 
dibattiti in seduta plenaria 
“conferenza di plenipotenziari 
(V.Conferenza di plenipotenziari) 
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(A) 
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464 


96,342 


350,356 
405 


385 


17-2-1996 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 40 


TA-C 
Termini Costituzione Convenzione Vv. 
utilizzati) + suo Annesso + suo Annesso Nota 


(A) (A) 
=conferenza di radiocomunicazioni 
(V.Conferenza delle 
radiocomunicazioni) 


“=convocazione 75 
=convocazione alle sedute 372 
-data e luogo, cambiamento 299,312 
-disposizioni amministrative 94 
e finanziarie 
=credenziali 324 
-diritto dei membri di 26 
partecipare 
=diritto di voto (V.anche Voto) 27 407 
-firma dei testi definitivi 
(V.anche atti finali) 463 
- franchigia 467 
“lnaugurazione 342 
“lingue (V.anche lingue) 172 490 
-limitazione degli interventi 400 
-lista degli oratori, chiusura 403 
“mozioni d’ordine 
(V. anche Mozioni e punti d’ordine) 388 
Ordine 
- dei dibattiti 386 
- dei posti 341 
“organizzazione dei lavori 177 


=punti d’ordine(V.anche 
Mozioni e punti d’ordine) 


=presidente e vice-presidenti 388 
“elezione 346 
=prerogative 352 

“processl-verbali, resoconti e rapporti 447,452 
capprovazione 456 


“procura (V.Voto) 

“proposte(V.Proposte) 

= quorum 385 
Regolamento interno, 

regole di procedura 


(V.anche Regolamento) 340 a 467 
“responsabilità finanziaria 488 
“riunione senza governo 

invitante 311 
=ripercussioni finanziarie 92,115,142 

147 

=riserve(V.Riserve) 
“segretariato 

“delle conferenze. 95,97 

=di ogni riunione relativa 

alle telecomunicazioni 97 

= voto (V.Voto) 463 
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TA-C 

Termini Costituzione Convenzione v. 

utilizzatià) + suo Annesso + suo Annesso Nota 

(A) (A) 
Conferenze mondiali e 
regionali per lo sviluppo 
delle telecomunicazioni 45,131,137 

“conclusioni 142 
=convocazione 26,75 
-ordine del giorno 213 
ruòlo 137 208 

Conferenza di 

plenipotenziari 40,47 1 
ammissione 267 
“commissloni(V.Commissioni) 
“convocazione 47 75 
“date e luogo 2 
-durata Ris 11 
-finanziamento 158 
-invito 256 
Conferenze di 

radiocomunicazioni 43,81,89 
“annullamento della seconda 
conferenza 29,299 
=-Conferenza mondiale del 1993 Ris9 
=convocazione 90 24 
-decisioni 92 
-funzioni 89 112,138 
“invito e ammissione 271,276 
“ordine del giorno 123 
“-reglonali 43 138 


= 
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TA-C 
Termini - Costituzione Convenzione Vv. 
utilizzati) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 
Conferenze mondiali di 
normalizzazione delle 
telecomunicazioni 107,113 
addizionale 114 30,299 
convocazione 114 25,75 
decisioni 1215 
ruolo 113 184 
Conferenze mondiali delle 
telecomunicazioni 
internazionali 42,146 
convocazione 48 
decisioni 147 
ordine del giorno, 
partecipazione 49 
ruolo 146 
Conferenze regionali 194 
--Conti (V.Finanze dell’Unione) 
Consiglio 41 
accordi provvisori 80 
competenze -69 61 
cast non previsti dalla 
Costituzione, dalla 
convenzione e dai Regolamenti 79 
amministrativi 
composizione, Membri 65 50 
-assessoril 66 
-elezione 54,61 7 
-eleggibilità, rieleggibilità 7 
-posti vacanti 8 
-qualifiche 56 


“ripartizione equa dei seggi 61 
-spese di viaggio, diarie e 
assicurazioni ‘57 
controllo finanziario del 
Segretariato generale e dei 


Settori 71 
convocazione delle conferenze 75 
coordinamento con le 

organizzazioni internazionali 80 
corrispondenza, soluzione di 
una questione per 54 


esame delle decisioni adottate 
dal Segretario generale senza 
l’appoggio del Comitato di 


coordinamento 109 
finanziamento 156 
presidente e vice-presidente 55 
regolamento interno 67 


sno SR 
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TA-C 
Termini Costituzione Convenzione V. 
utilizzati*) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 
resoconti di lavori 81 
segretario 59 
sessione 
“addizionale 52 
“ordinaria 51 
Conti internazionali, 
istituzione e regolamento dei 
Costituzione,Convenzione 
abrogazione della 
precedente Convenzione 238 
adesione(V.anche Adesione) 22 
annessi 34,Annesso Annesso 
applicazione provvisoria di 
alcune parti Risi 
casi non previsti dalla 79 
contravvenzioni 190 
copre certificate conformi, 
originali 241 
“definizioni 33 
denuncie(V.anche Denuncia) 236 
disposizioni finali 208 
divergenze tra testi di 
strumenti 32,242 
divergenze linguistiche 173,242 
emendamenti (V.anche Emendamenti) 224 5219 
entrata in vigore 238 Racl 
esecuzione degli’strumenti 37,69 


ratifica,accettazione, 
approvazione (V.Ratifica, 
accettazione, approvazione) 
registrazione 240 
regolamenti amministrativi 
{(V.Regolamenti amministrativi) 


Consultazioni 28 
ammissione di nuovi Membri 23 
casi non previsti dalla 
Costituzione e dalla 


Convenzione 79 
conferenze, luogo e data, 
ordine del giorno 28 42,46,118 
123,138,302 
304,305,307 
312 
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TA-D 
Termini Costituzione 
utilizzati*) + suo Annesso 
(A) 
Contravvenzioni, notifica 190 
Contributi 159 
applicabilità 163 
-“nuov1 Membri dell’Unione 
arretrati 169 
aumento,scelta di una classe 
superiore 
-emendamento 162 


enti ed organizzazioni 
paesi. meno progrediti 
riduzione del livello 


159,168,170 


contributivo 165 
-’enti ed organizzazioni 

Membri 165 
scelta della classe 160 


scala delle classi 
spese delle conferenze 
unità contributive 
volontari 
Controversie (V.Soluzione delle 
controversie) 
Convenzione (V.Costi- 
tuzione, Convenzione) 
Cooperazione e assistenza 
tecnica(V.anche Paesi in 
via di sviluppo) 
oggetto dell’Unione 
Settore dello sviluppo 
delle telecomunicazioni 118 
Cooperazione internazionale 
nel settore delle 
telecomunicazioni 3 
Corrispondenza pubblica 
Credenziali, poteri 
commissione di verifica 
procura 
rappresentanti di enti ed 
organizzazioni 
passaggio di 
Crediti, linee di credito 
preferenziali 19 


D 
Data di entrata in vigore 
degli strumenti dell’Unione 
(V.Entrata in vigore) 
Difesa nazionale, installazione 
dei servizi di 202 
Definizioni 33,Annesso 
Delegazione 47,A1005 


ordine dei posti 
credenziali(V.anche poteri) 
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468 
476,468,481 

468 

486 


208 


324 
334,361 
335 


339 
335 
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268,277,296 
324 
341 
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TA-D 
Termini Costituzione Convenzione V. 
utilizzati) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 
Delegato A1006 
Denuncia 
conseguenze finanziarie 473,483 
della Costituzione e della 
Convenzione dai Membri 236 


della partecipazione al lavori 
dei Settori dai "membri"dei 


Settori 240 
Direttori 

elezione 55,62 13 
entrata in funzione e durata 13 
partecipazione: 

-assemblee delle radio 

comunicazioni 294 
- conferenze di sviluppo 294 
-econferenze di normalizzazione 294 
-Conferenze di plenipotenziari 266 
“conferenze delle radio 

comunicazioni 281 
-delibere del Consiglio 60 
-lavori di altri Settori 253 
posti vacanti 64 

rieleggibilità 13 


ripartizione geografica equa 62 
Ufficio di sviluppé delle 


telecomunicazioni 133 
-funzioni 145 216 
Ufficio di normalizzazione 
delle telecomunicazioni 109 
funzioni 117 198 
Ufficio delle 
radidocomunicazioni 85 
-funzioni 103 161 
Disposizioni di base 2 
Documenti e pubblicazioni 
accesso elettronico Ris 14 
lingue 172 495 
prezzo di vendita 484 
pubblicazioni del Segretariato 
generale 98 


Diritto del pubblico ad utilizzare 
il servizio internazionale delle 
telecomunicazioni 179 


Diritti ed obblighi dei Membri 


(v.anche Membri) 24 
Diritto di voto (V.Voto) 


SSA 
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TA-E 
Termini Costituzione Convenzione Vv. 
utilizzati) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 
E 
Elezioni 
princìpi e questioni 
connesse 60 7 
Enti ed organizzazioni 
contributi finanziari 59,168,1 475 
lista dei "Membri" 237 
partecipazione al lavori 
dei Settori 228 
Emendamento 224 519 
adozione, maggioranza 
richiesta 227 522 
condizioni per esame, 
decisione oppure voto 382 
definizione 432 
termine e modalità di 
presentazione delle 
proposte 224 519 
esame ed adozione 57 
omessi o differiti 384 
presentati durante la 
Conferenza: 374 
quorun 226. 521 
strumento Gi emendamento 
unico 229 524 
-entrata in vigore 229 524 
- ratifica,accettazione, 
approvazione o adesione 229 524 
= registrazione 232 528 
voto 435 


Entrata in vigore (V.anche 

applicazione provvisoria di 

alcune parti della Costituzione 

e della Convenzione) 

Costituzione, Convenzione 238 

Protocollo facoltativo PF 
Strumenti di emendamento 

(V. Emendamento) 

Esperto A1001 


2400: == 
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TA-F 
Termini Costituzione Convenzione Vv. 
utilizzati) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 
F 
Finanze dell’Unione 155 468 
arretrati 169 
bilancio preventivo 51 
-base, limite di spesa 51 
“biennale 168 73,200 
“preventivo dei Settori 168 181,205,223,100 
“preparazione da parte del 
- Segretario Generale 100 
- di previsione 73 
conti 
“approvazione da parte della 
Conferenza di plenipotenziari 53 74 
=-verifica annuale e approvazione 
dal Consiglio 74 


contributi (AV.anche Contributi) 159 
denuncia (V.Denuncia) 


fondi di riserva 485 
interessi delle somme dovute 474 
responsanllità finanziaria 

delle conferenze 488 
spese 155 

=conferenze 158 476 
“regionali 167 

=-Consiglio 156 

- limite di spesa 51 

“ripercussioni finanziarie 92,115,142 

delle decisioni adottate 147 


dalle conferenze 

-Segretariato generale e 

Settori 157 

verifica dei conti 74 


Firma dei testi definitivi delle 
conferenze (V.Atti finali) 
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TA-G 
Termini Costituzione Convenzione Vv. 
utilizzati*) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 

Fondo monetario internazionale 500 
Franchigia 467 
rrequenze dello spettro 

radioelettrico 11,95 177 


assegnazione, ripartizione, 

registrazione delle 

assegnazioni 

e 1scrizione 

Gruppo volontario di esperti 272 

incaricato di studiare. 

l'assegnazione e l’utilizza- 

zione migliorata dello spettro 

di frequenze radioelettriche 

e la semplificazione del 

Regolamento delle 

radiocomunicazioni Ris 8 

Schedario di riferimento 

internazionale delle frequenze 172 
Funzionari eletti 55,150 

direttore (V.Direttori) 

diritto dei Membri a 


presentare dei candidati 26 

divieto di presentare 

elezione 55 123 
proposte 320 
ripartizione geografica equa 62,154 


Segretario generale,Vice- 
Segretario generale 
(V.Segretario generale, 
Vice Segretario generale) 


statuto, conduzione 150 
G 
Gestione dell’Unione 84 Ris 5 
Gestione, gestore A1007 229 
riconosciuta A1008 


Giornale d’informazione e di 

documentazione generale 

sulle telecomunicazioni 99 

Gruppi consultivi per il Settore 

delle radiocomunicazioni ed il 

Bettore della normalizzazione 

delletelecomunicazioni Ris 3 
Gruppo volontario di esperti 
(V.Frequenze dello spettro 
radioelettrico) 
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I 

Intercomunicazione 501 
Interferenze pregiudizievoli 197,A1003 

eliminazione 12 

esame del Comitato 140 

esecuzione ed osservanza 

di disposizioni e strumenti - 37 

prevenzione 11,193,197 177 


rapporto del Direttore del- 
1’Ufficio delle 
radiocomunicazioni 173 
Interpretazione reciproca 
{Vedere Lingue) 
Intese (V.Accordi, Intese) 
Interruzione delle 
telecomunicazioni 180 
Istituzione, gestione e salva- 
guardia di canali ed impianti 


di telecomunicazione 186 

TA-L 

Termini Costituzione Convenzione V. 

utilizzati) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 

L 
Linguaggio segreto 504 
Lingue 171 


diverse dalle lingue ufficiali 
e di lavoro 
documenti e testi dell’Unione 172 


francese facente fede 173 
interpretazione reciproca 172 
limiti all’uso delle lingue 174 
ufficiali e di lavoro 171 
originale degli strumenti 241 
M 
Maggioranza 
ammissione di nuovi Membri, 
maggioranza speclale 23 415 
voto nelle conferenze, 
definizione 420 
Membri 
Membri dell’Unione 20 
- ammissione di nuovi Membri 23 415 
- maggioranza speclale 415 
=composizione dell’Unione 20 
- diritti ed obblighi 24,209 
-responsabilità ner confronti 
degli utenti 183 
"membri"dei Settori (V.anche 
Settori) 86,110 238 
134 
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TA-M 
Termini Costituzione Convenzione Vv. 
utilizzati*) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 
Mozioni e punti d'ordine 388 
aggiornamento del dibattito 398 
chiusura dell’elenco degli 
oratori 403 
chiusura del dibattito 399 
limitazione degli interventi 400 
ordine di priorità 390 
questioni di competenza 405 
ritiro e ripresentazione 406 
sospensione o scioglimento 
di seduta 397 


nei 
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I a II, LOS iii 


TA-N 
Termini Costituzione 
utilizzati*) + suo Annesso 
(A) 
N 
Nazioni Unite 
Accordo con l’Unione 205 


adesione dei Membri delle 
Nazioni Unite alla 

Costituzione ed alla 

Convenzione 22 
“invito ed ammissione 

alle conferenze dell’Unione 


“programmi internazionali 14,72 
“regime comune 

“registrazione degli 

strumenti presso 1l 

Segretario generale 232,240 


“relazioni con l’Unione 205 
Normalizzazione delle 
telecomunicazioni 


(V.anche telecomunicazioni) 13 
Notifica delle contravvenzioni 190 

[©] 
Oggetto dell’Unione 2,49,78,104 

118 

Obblighi dei Membri 24 
Osservatore 
assemblee delle radio 

comunicazioni, 


conferenze di normalizzazione e 
conferenze di sviluppo 
Conferenze di plenipotenziari 
conferenze delle radio 
comunicazioni 
Orbita dei satelliti 
geostazionari 
Organizzazioni internazionali 
accordi stipulati con 
11 Consiglio 
contributi alle spese (V. 
Contributi) 
partecipazione ar settori 
relazioni con l‘’Unione 206 
organizzazioni regionali 194 
Organizzazioni regionali di 
telecomunicazioni 123 
rafforzamento delle relazioni 
con l’Unione 
organismi di finanziamento e di 
sviluppo internazionali 
Organismo scientifico o 
industriale 


11,196 


19,23 


sir 
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Convenzione Vv. 
+ suo Annesso Nota 
(A) 


259, 278,291 
221 
63,89,92 


528 


A1002 


290,297 
258,269 


273,278,282 


177 


80 


228 


Ris16 
229 


229,AI1004 
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Convenzione 
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TA-P 
Termini Costituzione 
utilizzati“) + suo Annesso 
(A) 
P 
partecipazione 


alle conferenze 
alle finanze(V.Contributi) 
di enti ed organizzazioni 
alle attività dell’Unione 
Paesi in via di sviluppo(V.anche 
Cooperazione ed assistenza 
tecnica) 
assistenza tecnica 
sviluppo di impianti e 
circuiti di telecomunicazioni 1 
paesi meno progrediti (V.Contri- 
buti) 
Ufficio di sviluppo delle tele- 
comunicazioni(V.Settore per lo 
sviluppo delle telecomunicazioni) 
Pareri giuridici 
Pensioni 
Cassa comune pensioni 
Personale dell’Unione 
assegnazione temporanea 
carattere internazionale funzioni l 
cassa assicurazione personale UIT 
condizioni di servizio 


52 


15 


membri del personale 5 
funzionari eletti (V.Funzionari 
eletti) 

indennità 

interessi finanziari 1 


pensioni(Vv.anche pensioni) 
personale tecnico e 
amministrativo degli Uffici 
piani pluriannuali 
qualifiche 

regime comune 

ripartizione geografica equa 
Statuto del personale 
supervislone amministrativa 
del personale 
retribuzioni,scale di base 


Pianificazione strategica,e politica 

Posti vacanti (V.Elezioni) 

Punti d'ordine (V.Mozioni e 
punti d’ordine) 

Priorità delle telecomunicazioni 
chiamate e messaggi di soccorso 
epidemiologiche dell’OMS 
di Stato 
relative alla sicurezza della 
vita umana 


TE 


4 


0 


51 


2 


52 
52 
52 


154 


154 


52 


50 


200 
191 
192 


191 


267,276,295 


228 


72,89 


67,72,89 


182,206, 226 


71 

69 
63,89,92 

69 

63 


92 
65 


61,86,108 


Ris.15 
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Termini 
utilizzatia; 


Costituzione 
+ suo Annesso 
{A} 


procura (Vedi credenziali e Voto) 
Progetti sociali 19 
Proposte 
condizioni per esana, 
decisione o voto 
o voto di emendamento 
(V. Emendamento) 
omesse o differite 
ordine di voto di una 
proposta relativa ad 
una stessa questione 
presentate durante 
la conferenza 
presentate prima 
dell’apertura della 
conferenza 
termini e modalità 
di presentazione 
voto per parti 


Protocollo facoltativo relativo 

alla Soluzione obbligatoria di 
controversie relative alla 
Costituzione,alla convenzione ed 

ai Regolamenti amministrativi 235 


Pubblico,diritto ad utilizzars 
il servizio anternaziorale della 


telecomuricazioni 5,179 


Pubblico, stampa 

Pubblicazioni 
accesso elettronico 
banche dati dei Settori 
documenti di servizio, 
bollettini d’informazione 
giornale d’informazione e 
di documentazione generale 
sulle telecomunicazioni 


quorum (V.anche Emendamento) 


Radiocomunicazioni A1009 
disposizioni speciali 
relative al Reqgolamenti 195 


delle radiocomunicazioni 
(V.Regolamento delle radio 
comunicazioni) 

Settore delle radio- 
comunicazioni (V.Settore 
delle radiocomunicazioni) 
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382 


384 


315 
428 


PF 


464 


Ris 14 
178,203,320 


98 


99 


385 


A1005 
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Termini Costituzione Convenzione Vv. 
utilizzati*) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) XA) 


interferenze pregiudizie 
voli(V.anche Interferenze 
pregiudizievoli) 197,A1003 


Rapporti 
attività dell’Unione, 
politica e pianificazione 
strategica 50 61,82,86,102 
attività dei Settori,rapporti 
dei . | 125,180,204, 
direttori degli Uffici 222 
Assemblea delle radio- 
comunicazioni 136 
Conferenze mondiali e regionali 
di sviluppo 212 
evoluzione dell’ambiente delle 
telecomunicazioni 86,108 
finali delle commissioni 
di studio 131,157,194,249 
gestione finanziaria 73,101,487 
lavori del Comitato di 
coordinamento 111 
termini e modalità di presen- 
tazione alle Conferenze 321 
Ratifica,accettazione, 
approvazione 
Costituzione, Convenzione, 
strumento unico 208,231 
Protocollo facoltativo PF 
Regolamenti amministrativi 216 
strumento di emendamento 229 


Raccomandazioni 

di una conferenza ad una 

altra conferenza 250 

sulla normalizzazione 

delle telecomunicazioni 104 

approvazione 192,247,249 Ris 10 

sulle radiocomunicazioni 78 

“approvazione 149,247,249 Ris 10 
Regime comune delle 

Nazioni Unite 63,89,92 
Registrazione della 

Costituzione e della 

Convenzione 240 
Regolamento (i) 

amministrativi(V.Regolamenti 


amministrativi) 
adottati dal Corsiglio 90 
finanziario 63,101,485 


interno, regole di procedura 


A 
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Convenzione 


Serie generale - n. 40 


TA-R 
Termini Costituzione 
utilizzati*) + suo Annesso 


(A) 


-Comitato del Regolamento 
delle radiocomunicazioni 
=conferenze ed altre riunionit 177 
-Consiglio 67 
“regole complementari 178 
Regolamenti amministrativi 
casi non previsti 
consenso ad essere vincolati 216 


x 


contravvenzioni 290 
definizione dei termini 36 
esecuzione 37,69 
revisioni 

-applicazione provvisoria 217 
“parziali o totali 89,146 


-termini e modalità di 
presentazione delle 
proposte alle conferenze 


Regolamenti di conti 
internazionali 
Regolamento delle 
radiocomunicazioni 
(v.anche Regolamenti 
amministrativi) 31 
Regolamento delle telecomuni 
cazioni internazionali (V.anche 
Regolamenti amministrativi) 31 
Relazioni esterne 149 
Ripartizione geografica equa 62,154 
Riserve 
atti finali 
Regolamenti amministrativi 226 
Responsabilità dei Membri 
riguardo agli utenti 183 
Responsabilità finanziaria 
(V.Conferenze) — 
Retribuzioni e indennità 
(V.Personale) 


sc 


+ suo Annesso 
(A) 


147 
340 a 467 


79 


114 


317 


497 


69 


445 
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TA-S — E È 0 n E e dd E e e e e e e ve e e e e rc e Ce e e o vie ce ce en Colite iti ni 

Termini Costituzione Convenzione v. 

utilizzati*) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 


Riunioni (V.Commissioni di 
studi, Conferenze, Settori, Settore 
sviluppo telecomunicazioni, Settore 
normalizzazione telecomunicazioni, 
Settore radiocomunicazioni) 


Satelliti (V. Orbita 
satelliti geostazionari) 
Segreto delle telecomunicazioni 184 
Segretario generale,Vice 
Segretario generale(V.anche 


Funzionari eletti) 73 83 
depositario 208,211,213 
216,229, 

elezione 55,62 13 
entrata in funzione 13 
funzioni 

-del Segretario generale 74 59,83 
=del ViceSegretario generale 77 59,83 
partecipazione 

-assemblee delle radio 

comunicazioni 294 
“conferenze di sviluppo 294 
“conferenze di normalizzazione 294 
=-Conferenze di plenipotenziari 266 
=conferenze di radio- 

comunicazioni 281 
=conferenze e riunioni di un 

Settore 105,253 
-delibere del Consiglio 60 
posti vacanti 64 14 
rappresentante legale 

dell’Unione 76 

responsabilità 75 

rieleggibilità 64 13 
ripartizione geografica equa 62 

Segretariato 

altra riunione relativa alle 

telecomunicazioni 97 
conferenze e riunioni dell’Unione 95,97 


Segretario generale (V.anche 
Segretario generale, Vice- 
Segretario generale) 46,73 83 


pre 


17-2-1996 


TA-S 
Termini Costituzione Convenzione Vi 
utilizzati) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 
Soluzione delle controversie 233 
arbitrato 234 507 
negoziazione, canali 
diplomatici 233 
notifica delle contrav 
venzioni 190 
obbligatorio 235 
Protocollo facoltativo 235 PF 
Ufficio di sviluppo(V. 
anche Ufficio di sviluppo 
delle telecomunicazioni ) 133 216 
commissioni di studi 
(V.anche Commissioni di 
studi) 132,144 214 
conferenze mondiali e re- 
gionali di sviluppo(V. anche 
conferenze mondiali e 
regionali di sviluppo delle 
telecomunicazioni ) 131 208 
direttore dell’Ufficio 
(v.anche Direttori) 133 
funzioni e struttura 118 
funzionamento 230 
“membri” 134 
Settore della normalizzazione 
delle telecomunicazioni 44,104 184 
bilancio preventivo 205 
Ufficio della normalizzazione 
(vedere anche Ufficio della 
normalizzazione delle teleco- 
municazioni) 109 198 
commissioni di studi della 
normalizzazione (V.anche 
Commissioni di studi) 108,116 ‘192 
(V.anche Conferenze mondiali 
di normalizzazione) 107,113 184 
direttore dell‘Ufficio 
(Vv.anche Direttori) 109 
funzioni e struttura 104 
funzionamento 106 
gruppì consultivi Ris 3 
‘membri" 110 
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TA-S 
Termini Costituzione. Convenzione Vv. 
utilizzati*) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 
Settori 
cooperazione, coordina- 
mento tra 1 79,105,119 158,160,195 
197,215 
disposizioni comuni: ai 
tre Settori <<membri>> 86,110,134 238 
=-denuncia 240,483 
-enti/organi che si 
occupano di questioni 
di telecomunicazioni 230 Ris 4 
-—ammissione 234 Ris 4 
-ER, OSI, organismi di 
finanziamento o di sviluppo 229 Ris 4 
“ammissione 233 Ris 4 
“istituzioni specializzate 
delle Nazioni Unite e Agenzia 
internazionale dell‘’energia 
atomica 236,262 
-Liste di "membri" 237 
“organizzazioni regionali ed 
altre organizzazioni interna- 
zionali di telecomunicazioni, 
di normalizzazione. di 
finanziamento o di sviluppo 231 Ris 4 
- ammissione 235 Ris 4 
“organizzazioni regionali 
di telecomunicazioni 236,260 Ris 4 


“organizzazioni inter- 

governative che gestiscono 

sistemi satellitari 236,261 Ris4 
partecipazione del rappresen- 

tante di un Membro del 

Consiglio alle riunioni 
dei Settori 58 

relazioni dei Settori tra 

di loro e con le organizza- 

zioni internazionali 252,254 
ripartizione dei compiti 

tra 21 Settori, 

revisione 75,105,119 158,195,215 Ris2 
spese 157 477,480 


settore dello sviluppo 

delle telecomunicazioni 45,118 208 
appoggio tecnico dei 

direttori degli altri 

Uffici 183,207 
Bilancio preventivo 223 


= ‘4g 
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TA-T 
Termini Costituzione Convenzione Vv. 
utilizzati) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 
Regolamento delle 
telecomunicazioni 
(V.Regolamento delle 
telecomunicazioni 
internazionali) 
regolamentazione 18 
risoluzioni,decisioni, 
raccomandazioni, auspici 18,42 185,192 
responsabilità dei Membri 183 
segreto 184 
sicurezza vita umana 191 
stazioni di 37 
tariffazione 16,104 193,496 
canali ed impianti, 
istituzione, gestione 
e salvaguardia 186 
Telegranmmi A1013 
privati A1015 
Telegrafia A1016 
Telefonia A1017 
Termini ,definizioni 34,Annesso Annesso 
Ù 
Unità contributiva (V.Contributi) 
Unità monetaria 500 


Universalità 


20 


Ta 
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TA-V 
Termini Costituzione Convenzione Vv. 
utilizzati*) + suo Annesso + suo Annesso Nota 
(A) (A) 

Vv 
Verifica dei conti (V.Finanze 
dell’Unione) 
Vice-Segretario generale 
(v.anche Segretario generale, 
Vice-Segretario generale) 73,77 
Votazioni 411,416 
astensioni 435 
commissioni e sotto- 
commissioni 444 
condizioni richieste per 
la votazione 382 
diritto di voto 27 407 
-gestione riconosciuta 409 
-perdita 169,210 
di una proposta per parti 428 
emendamenti, votazione 435 
interruzione 426 
maggioranza 410 
non-partecipazione 414 
per procura 335 
procedure 417 
proposte relative ad una 
stessà questione, 
ordine delle 430 
quorum, seduta plenaria 385 
ripetizione 438 
spiegazioni della votazione 427 


— 478 — 
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